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Le 12 décembre 2022 à 17h11, s’est réuni, à Montrond-les-Bains, Espace les Foréziales, le Comité syndical du SIEL-
TE sous la présidence de Madame Marie-Christine THIVANT, Présidente du SIEL-TE Loire. 
M. Jean Louis CHOUVELLON, délégué de St-Joseph, est désigné Secrétaire de séance.   
Madame la Présidente informe l’assemblée que la réunion débutera par un exposé interactif sur le thème de 
l’énergie et le climat présenté par Alexandre CHABERT et Jean DIGONNET. 
A 17h11, le quorum est atteint par compétence (195 présents pour un quorum à 177). 
Mme la Présidente rappelle qu’en application des dispositions de l’ordonnance du 7 octobre 2021 relative aux 
règles de publicités, d’entrée en vigueur et de conservations des actes, les noms des délégués et la collectivité 
représentée seront mentionnés dans les votes exprimés ainsi qu’à l’occasion des échanges et questions exprimés. 

I‐ ORDRE DU JOUR 

1- APPROBATION DU COMPTE RENDU DU COMITE DU 27 JUIN 2022 

A 17h30, Mme la Présidente soumet le compte-rendu de la présente réunion du Comité Syndical à l’approbation 
des membres du Comité. Elle rappelle que ce compte rendu a été transmis à l’ensemble des délégués le 24 
novembre 2022, et qu’il n’a fait l’objet d’aucune observation.   
Les membres du Comité ont adopté ce compte rendu à l’unanimité. 

2- MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS  

A 17h38, le quorum étant atteint, Mme La Présidente laisse la parole à M. Thierry GOUBY pour présenter ce point.  
NOTE :  
Il convient de modifier le tableau des effectifs, à compter du 1er janvier 2023, afin de tenir compte notamment 
des recrutements à intervenir, considérant que les postes sont pourvus prioritairement par des titulaires et à 
défaut par des contractuels ; il convient également de prévoir les différents avancements et promotions possibles. 
L’écart entre le nombre de postes pourvus et de postes budgétaires s’explique par la nécessité de prévoir tous les 
postes nécessaires aux recrutements et évolutions de carrière entre les Comités syndicaux de décembre et de 
juillet. Si, dans l’intervalle, un recrutement devait se faire sur un poste inexistant aux tableau des effectifs, celui-
ci serait empêché, aussi bien avec un titulaire qu’un contractuel.  
Le service Ressources Humaines est donc amené à prévoir :  
Recrutement sur poste vacant : pour chacun, deux à trois postes correspondant aux grades possibles de 
recrutement – exemple : sur un poste de Gestionnaire administratif et financier, le service RH doit prévoir les 3 
grades du cadre d’emplois des adjoints administratifs. 
Nomination suite à réussite au concours : les postes correspondants 
Projection de nomination suite à concours non encore réussi : les postes correspondants environ au tiers des agents 
inscrits (concours attaché, ingénieur, technicien principal 2ème classe, technicien principal 1ère classe, rédacteur 
principal 2ème classe, agent de maîtrise) 
Postes pour nomination stagiaire d’agents contractuels : les postes correspondants. 
Le Comité Technique a bien été sollicité pour rendre son avis le 5 décembre 2022. 
Il est proposé aux membres du comité, de bien vouloir : approuver le tableau des effectifs à compter du 1er janvier 
2023 comme précisé ci-dessus, considérant que les postes sont pourvus prioritairement par des titulaires et à 
défaut par des contractuels, ; autoriser madame la présidente à signer toutes pièces à intervenir. 
Interventions : 
M. Julien GARNIER, St Romain les Atheux demande si les embauches vont faire diminuer les délais pour les 
communes qui demandent une intervention. 
M. Thierry GOUBY, Vice-Président, précise que le nombre de postes proposés doit pouvoir répondre directement 
aux besoins des communes, même s’il faut convient de rester raisonnable. 
 
Délibération adoptée :  
Madame la Présidente expose : 
CONSIDERANT que l’évolution de l’activité et l’organisation du SIEL-TE Loire rendent nécessaire la modification 
du tableau des effectifs du syndicat au 1er janvier 2023 afin d’intégrer : 
- les recrutements à intervenir, considérant que les postes sont pourvus prioritairement par des titulaires et à 
défaut par des contractuels, 
- les différents avancements et promotions possibles au cours de l’année 2023 
- les différentes nominations suite aux réussites à concours, … 
CONSIDERANT que le Comité Technique a émis un avis favorable le 5 décembre 2022, 
CONSIDERANT que le tableau des effectifs intégrant ces modifications au 1er janvier 2023 est joint à la présente 
délibération. 
VOTE :  
Les délégués de Saint Romain les Atheux - M. Julien GARNIER et de Pélussin -  M. Jean DUBOUIS se sont abstenus 
lors de la mise aux voix de cette délibération.  
Les 191 élus présents ou représentés, ont approuvé le tableau des effectifs à compter du 1er janvier 2023, et 
autorisent Madame la Présidente à signer toutes pièces à intervenir.  



Directeur Général 

des Services
A 1 1

Directeur Général des 

Services
1 1 0

DGA A 1 1 DGA 1 1 0
2 2 2 2 0

Attaché Principal A 5 4 Attaché Principal 5 4

Attaché A 9 5 Attaché 13 7 5

Rédacteur Pal 1ère 

classe
B 2 1

Rédacteur Pal 1ère 

classe
2 1

Rédacteur Pal 2ème 

classe
B 10 4

Rédacteur Pal 2ème 

classe
5 3

Rédacteur B 8 6 Rédacteur 7 5

Adjoint Adm Pal de 

1ère classe
C 5 2

Adjoint Adm Pal de 

1ère classe
4 3

Adjoint Adm Pal de 

1ère classe temps 

non complet 70%

C 1 1

Adjoint Adm Pal de 

1ère classe temps non 

complet 70%

1 1

Adjoint Adm Pal de 

2ème classe
C 10 3

Adjoint Adm Pal de 

2ème classe
9 7

Adj. Adm C 20 17 Adj. Adm 13 11 2

70 43 59 42 7

72 45 61 44 7

Ingénieur en Chef 

hors classe
A 1 0

Ingénieur en chef hors 

classe
1 0

Ingénieur en Chef A 2 1 Ingénieur en Chef 2 1

Ingénieur Principal A 5 1 Ingénieur Principal 7 2 1

Ingénieur A 13 6 Ingénieur 15 6 6

Technicien pal 1ère 

cl
B 14 9 Technicien pal 1ère cl 15 9

Technicien pal 

2ème cl
B 17 9 Technicien pal 2ème cl 17 11

Technicien B 38 28 Technicien 36 30 19

Agent de Maîtrise 

Principal
C 5 3

Agent de Maîtrise 

Principal
5 4

Agent de Maîtrise C 6 5 Agent de Maîtrise 10 5 3

Adj.Tech Pal de 

1ère cl.
C 1 0

Adj.Tech Pal de 1ère 

cl.
1 0

Adj. Tech Pal de 2e 

cl.
C 1 0 Adj. Tech Pal de 2e cl. 2 1

Adj.Tech C 19 17 Adj.Tech 18 16

122 79 129 85 29

194 124 190 129 36

Tableau des effectifs du SIEL Territoires d'Energies de la Loire au 

1er janvier 2023

GRADES OU 

EMPLOIS
Catégorie

Effectifs budgétaires 

prévus au 01/07/2022

Effectifs 

pourvus

au 

01/07/2022

GRADES OU EMPLOIS
Effectifs budgétaires 

prévus au 01/01/2023

Effectifs 

pourvus

au 

01/01/2023

Dont effectifs 

contractuels

Totaux emplois fonctionnels

FILIERE ADMINISTRATIVE

GRADES OU 

EMPLOIS
Catégorie

Effectifs budgétaires 

prévus au 01/07/2022

Effectifs 

pourvus

au 

01/07/2022

GRADES OU EMPLOIS
Effectifs budgétaires 

prévus au 01/01/2023

Effectifs 

pourvus

au 

01/01/2023

Dont effectifs 

contractuels

Dont effectifs 

contractuels

Totaux filière technique

Totaux généraux

Totaux filière administrative

TOTAL EMPLOIS

FONCTIONNELS + FILIERE

ADMINISTRATIVE

FILIERE TECHNIQUE

GRADES OU 

EMPLOIS
Catégorie

Effectifs budgétaires 

prévus au 01/07/2022

Effectifs 

pourvus

au 

01/07/2022

GRADES OU EMPLOIS
Effectifs budgétaires 

prévus au 01/01/2023

Effectifs 

pourvus

au 

01/01/2023
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3- LE RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2023 

A 18h20, le quorum étant atteint, Mme la Présidente laisse la parole à M. Marc CHAVANNE pour présenter ce 
point. 
NOTE :  
I - CONTEXTE GENERAL : 
Contexte national des finances publiques  
L’année 2022 est marquée par une hausse importante de l’inflation liée à la crise des prix de l’énergie et ce 
malgré la mise en place du bouclier tarifaire par le Gouvernement.  
Concernant le gaz, conformément à la loi 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat, le tarif réglementé 
de vente a été gelé pour les particuliers à partir du 1er novembre 2021 mais les contrats avec des tarifs réglementés 
ne sont valables que jusqu’au 30 juin 2023.  
Pour mémoire, pour les Collectivités (et pour les professionnels), les tarifs réglementés de gaz ont disparu depuis 
le 30 novembre 2020. 
Face à cette crise, le Syndicat souhaite apporter des solutions concrètes : 

- En premier lieu grâce au groupement d’achat d’énergies permettant une optimisation tarifaire en 
bénéficiant du contrôle des factures et de la cohérence des usages/abonnement. 

- A court terme, avec le contrôle de la dépense d’énergie à l’aide de la télégestion et du réseau ROC42®. 

- A moyen et long terme, via les installations de panneaux solaires, les réseaux de chaleur, des travaux 
l’isolation, des travaux de rénovation énergétique soutenus par l’enveloppe financière Rénolution. 

- De même, le SIEL-TE développe des actions de sobriété énergétique en matière d’éclairage public comme 
le remplacement par les LED, suppression de points lumineux, l’extinction nocturne. 

Le SIEL-TE continue d’explorer d’autres solutions telles que l’autoconsommation collective et le développement 
des gaz verts, principalement le biométhane.  

 
Le Plan de relance du SIEL-TE 
Le SIEL-TE a repris dès 2021 une activité identique à celle de 2019. Cette situation est liée à une forte 
augmentation des travaux sur le réseau de distribution électrique. Globalement, le nombre de dossiers traités est 
en augmentation. Cette tendance se confirme sur 2022 : 
Montant travaux engagés (4D)
en M€ TTC 2019 2020 2021 Novembre 2022

Electrification Rurale 14.7 12.7 18.2 17.9 

Eclairage Travaux Neufs  8.7 6.4 9.9 11.9 

Maintenance Eclairage Public  4 3.1 3.1 4.6 

THD42 et Télécom Cuivre 23.8 18.6 18.3 9.75 

Installation Energies Renouvelables 2.7 1.65 5.2 2.6  

Infrastructures Bornes de Charge 0.09 1.3 0.1 0.6 

TOTAL 54 43.7 54.4 46.8 
 
Plan d’administration et Orientations Stratégiques 
Le SIEL-TE a entrepris de rédiger une nouvelle feuille de route à partir des orientations stratégiques exprimées et 
partagées par les élus des territoires. Pour l’assister dans cette démarche participative, le Syndicat est 
accompagné par le Cabinet « AUXILIA Conseil en Transition ». 
Ce travail a commencé en 2021 avec un état des lieux des missions et marges de manœuvre du SIEL-TE Loire, via 
des séminaires et des ateliers rassemblant élus et agents. 
Ces réunions ont permis de dégager 6 leviers actions :  
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Le projet d’administration est élaboré sur la base du calendrier suivant :  

- Présentation des orientations stratégiques aux agents => 25/03/22 
- Atterrissage orientations dans les organisations => mai/ juin 2022 
- Recalage prospectives budgétaires et RH => avril/juillet 2022 
- Concertation & mise en place du projet d’administration : conduite du changement => septembre / 

décembre 2022 
- Approbation du projet d’administration => fin 2022 - début 2023 

 
II-  PRESENTATION DES BUDGETS  
LE BUDGET PRINCIPAL 
BILAN 2022 : 
Travaux historiques : 

 Le volume des redevances de concession est encore important en 2022 à cause du rattrapage lié à la 
signature du cahier des charges. Les montants seront moins élevés en 2023. 

 Les frais de maintenance d’éclairage public sont en hausse en raison de nouvelles adhésions comme les 
communes de Saint-Chamond, Veauche, Commelle-Vernay, Saint-Barthelemy-Lestra. 

 Le Plan de relance du SIEL-TE initié en mars 2021 pour 2 ans couplé au Plan de relance FACE intempéries 
ont boosté le volume des travaux d’électrification et d’éclairage public. Au 09/09/2022, le montant des 
travaux engagés était déjà à 90 % du volume engagé sur toute l’année 2021. De la même façon, 87 % du 
nombre de dossiers enregistrés était atteint par rapport à l’année totale 2021.   

Pour faire face à cette hausse, 4 M€ de crédit ont été rajoutés au chapitre 23 pour le financement des travaux 
d’éclairage public au Budget Supplémentaire voté en juin 2022. 

Montant engagé 4D 
M€ TTC 

2019 2020 2021 nov-22 

Electrification 14.7 12.7 18.2 17.9 

Eclairage Public 8.7 6.4 9.9 11.9 

  23.4 19.1 28.1 29.8 

 soit 106% du volume 2021 atteint en novembre 2022 

   

Nb dossiers 2019 2020 2021 nov-22 

Electrification 558 449 517 546 

Eclairage Public 398 296 517 529 

  956 745 1034 1075 
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 soit 104% du volume 2021 atteint en novembre 2022 
Numérique : 
Au Comité du 7 février 2022, une nouvelle compétence optionnelle à destination des adhérents du SIEL-TE a été 
créée, le Réseau d’objet connectés ROC42®. C’est un réseau public performant pour relier des objets connectés 
et visualiser des données. Ce service se base sur une mutualisation efficace des données au service de la transition 
écologique, il permet de réaliser des économies, de mieux gérer les ressources, d'apporter du confort aux usagers, 
de centraliser les données sur une même plateforme, constituant un vrai atout pour traiter les données et ainsi 
éviter d'avoir une multitude d'outils ou de serveurs et surtout de devenir propriétaire de ses données. 
L’adhésion à la compétence ROC42® passe par la signature d’une convention d’adhésion. Celle-ci définit un 
périmètre de réseau de collecte et une plateforme de stockage et de visualisation de la donnée.  
L’achat, l’installation et la maintenance des objets connectés sont à la charge de l’adhérent mais la convention 
propose la mise en place d’un groupement de commande.  
Les modalités financières sont définies dans le tableau des contributions du SIEL-TE, avec un coût forfaitaire 
annuel fixé en fonction du nombre d’habitants concernés et un coût lié à l’utilisation du service.  
Deux niveaux de service sont proposés : 
- Accès simple au réseau de collecte : autonomie de l’adhérent dans l’enregistrement des capteurs, décryptage 

des données.  

- Accès évolué au réseau de collecte + plateforme de stockage + visualisation de la donnée : service complet, 
permettant de confier au SIEL-TE l'enregistrement des capteurs, de visualiser les données des objets du 
catalogue de service dans une plateforme mise à disposition, et de recevoir un journal de bord (suivi des 
objets, rapport dépassement de seuils ou dysfonctionnement). 

Transition Energétique : 
 Mise en route de prime chaleur d’avenir  

Le dispositif de prime chaleur d’avenir a été mis en place pour 3 ans, du 01/05/2021 au 30/04/2024. Créé par 
l’ADEME, ce fonds a pour objectif de développer les énergies renouvelables sur le territoire (hors Saint-Etienne 
Métropole et Pilat) et notamment de générer 16 mWh d’économies.  
L’ADEME a alloué une enveloppe de 6.9 M€ conjointement au SIEL-TE Loire pour les structures publiques et à 
l’ALEC pour des bénéficiaires privés. Les structures publiques doivent déposer leurs candidatures auprès du SIEL-
TE. Leurs dossiers seront étudiés par un Comité Technique qui se prononcera sur l’obtention de l’aide. 
Ce dispositif bénéficie d’un retour très positif et implique l’ensemble du territoire (voir la carte de répartition 
des projets soutenus par les EPCI). Néanmoins, il s’avère que ce sont principalement des petits projets qui sont 
lancés, ainsi les objectifs en terme de MWH financés risquent de ne pas être atteints. 
Recherche de subventions :  
Sur la période d’octobre 2021 à octobre 2022, la chargée de mission en recherche de financement du SIEL-TE a 
déposé 17 dossiers de subventions pour un montant global de 2 730 513 €. 

Etat dossier nombre  montant  

Perçu sur le budget principal entre oct. 21/22 6 290 323 € 

Nouveaux dossiers accordés entre oct. 21/22 5 1 526 296 € 

Déposés en attente instruction 2 211 100 € 

En attente de paiement - avec demande d'acompte / solde  4 182 085 € 

Reste à percevoir sur toutes les conventions en cours hors 
période oct. 21/22  10 2 111 842 € 

 
Plusieurs dossiers sont susceptibles d’être déposés en fin d’année 2022, notamment avec GRDF et le programme 
Lum’acte. 
Par ailleurs, une quinzaine d’adhérents a pu être accompagné dans leur montage de dossiers de subvention et 
notamment :  

- ACTEE PEUPLIER pour 250 000 € pour les 14 collectivités partenaires 
- HORIZON 2020 pour 360 000 € pour la rénovation énergétique portée par Boën-sur-Lignon sur le site de la 

Gendarmerie Nationale 
- Abondement du Dispositif 20 % Télégestion  

NB : chaque ligne de 
ce tableau est 
distincte et doit être 
lue indépendamment 
des autres. La 
dernière ligne ne 
présente pas une 
sommation des autres 
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- Montage d’un dossier pour le CD42 à 350 000 € 

PROJECTIONS 2023 : 
Les métiers historiques :  

 Le Plan de relance du SIEL-TE a été mis en place en 2021, les dossiers délibérés entre mars 2021 et mars 
2023 bénéficient de taux de participation réduit :  

- Travaux d’éclairage public : une aide supplémentaire variable par catégories de commune entre 5 et 
20 % 

- Travaux de dissimulation du réseau d’électricité : une aide supplémentaire de 10 % pour toutes les 
catégories de communes  

Ce plan se termine en mars 2023. Madame la Présidente propose de poursuivre sous une forme différente.  
Dans un souci de soutien à la réduction des consommations d’énergies le SIEL-TE propose un Plan de sobriété pour 
l’éclairage public avec comme axes principaux : 

- Le développement massif de LED 
- La baisse du nombre de points lumineux  
- L’élargissement de l’extinction de nuit au plus grand nombre.  

Concernant l’électrification rurale, le Plan de relance actuel est maintenu au regard des enjeux climatiques 
(résilience des réseaux).  
Le montant des nouveaux travaux à engager sur l’année sont les suivants : 

- Travaux d’électrification : 12.2 M€ HT (ce montant était plus élevé sur le ROB 2022 en raison des 
financements complémentaires du FACE intempéries et Plan de relance)  

- Travaux d’éclairage public neuf : 9.8 M€ TTC  
- Maintenance d’éclairage public : 0,8 M€ TTC  

A noter que le projet de géo-référencement des réseaux d’éclairage public a été engagé en 2021. A l’heure 
actuelle, 1 049 km de réseau ont été géo référencés sur un total de 1 516 km. 
L’AP/CP établie en 2022, devra être modifiée lors du comité du 6 février 2023, en fonction des crédits réellement 
consommés à la date de clôture de 2022. 
TCFE : concernant la section de fonctionnement, il faut souligner qu’à partir de 2023, la TCFE sera gérée par la 
DGFIP. Le SIEL-TE percevra chaque année de l’Etat et non plus des fournisseurs, une part de cette taxe.  
Pour 2023, au 1er semestre, les versements seront basés sur les montants 2021. Au 2ème semestre, ils seront basés 
sur 2022 avec une régularisation pour arriver au final au montant annuel 2022 augmenté de 1% (suppression des 
frais de gestion) et du taux d’actualisation. 
Numérique : 
En 2023, l’objectif sera de développer la compétence ROC42®. A cette fin, le montant des contributions sera 
modifié avec une quasi suppression des coûts fixes d’adhésion moyennant une petite hausse des coûts variables à 
l’objet :  

 Coût forfaitaire annuel : le tarif initial de 0,30 € HT/habitant/an est ramené à 0,01 € HT/habitant/an 

 Accès évolué : le tarif est porté de 2,00 € HT/objet/mois à 2,50 € HT/objet/mois 

 Accès simple : le tarif initial de 0,30 € HT/objet/mois est revu selon des tranches par volume d’objets 
entre 0,30 € HT et 0,19 € HT/objet/mois 

Ce dernier tarif en accès simple est pensé pour être identique à celui proposé aux tiers tels que la SAUR, exploitant 
le service public d’eau potable de Saint-Etienne et sa couronne. 
Pour cela, le but est d’ouvrir la compétence aux tiers non adhérents au SIEL (exploitants de service public, 
opérateurs, entreprises privées) tels que les délégataires d’eau et de déchets. En parallèle, des actions sont 
prévues pour dynamiser les adhésions à la compétence et l’implantation des passerelles.  
LE BUDGET ANNEXE TRES HAUT DEBIT ET TELECOM 
BILAN 2022 : 

 L’année 2022 a été marquée par la problématique du cofinancement. Au lieu de louer les prises, les 
opérateurs ont désormais la possibilité d’acheter un droit d’usage irrévocable (IRU) au réseau pour 40 ans. 
L’achat est beaucoup plus avantageux pour l’opérateur.  

Ce système crée des recettes importantes pendant les années d’achat d’IRU. Cela apporte de la redevance 
supplémentaire dans l’immédiat mais ce sont autant de recettes qui ne seront plus perçues après 2030. Ce 
dispositif met en doute la viabilité financière de l’exploitation à l’horizon 2030 pour la renégociation du nouveau 
contrat.  
La finalisation du programme de déploiement THD42 a abouti en 2020 ; 190 448 prises ont été livrées au 
délégataire.  
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 Données au 16 novembre 2022 

Prises livrées 190 448

Prises en exploitation 128 084

Abonnements contractualisés et en 
cours 

100 023

 
 Courant octobre, le taux de réalisation du budget THDT est de 61% sur la base du Budget primitif 2022 et 

des restes à réaliser 

  BP 2022 BP 2022 + RAR mandaté engagé 
total 

mandaté/engagé 

Travaux THD 20 750 000 € 28 828 188 € 7 723 768 € 9 788 901 € 17 512 669 €

export réalisé au 10/11/22 

 
PROJECTION 2023 : 

 Pour 2023, les principaux investissements à prévoir sont chiffrés comme suit : 

- Collecte : 2 M€ 
- Transport : 1 M€ 
- Prés raccordement :  2 M€ 
- Raccordements sur autorisation d’urbanisme : 0.5 M€ 
- Vie du réseau : 6.5 M€ 

Soit 12 M€ 
En parallèle, les redevances attendues du fermier s’élèvent à 16.2 M€ (7.6 M€ pour la R2, 1.3 M€ pour la R3 et 7.3 
M€ pour la R4). 
Des incertitudes persistent sur l’exercice 2023 concernant plusieurs recettes :  
Tout d’abord, la subvention FEDER qui avait été attribuée. La question du périmètre d’éligibilité des dépenses 
n’est pas réglée encore définitivement réglée. Pour mémoire, la prospective financière du THD a prévu 2,1 M€ 
sur un montant initial accordé de 4 M€ en 2018. 800 k€ ont déjà été perçus. Un travail a été mené avec les services 
de la Région pour sécuriser le périmètre des prises éligibles. Une décision finale est attendue de la Commission 
permanente de la Région en décembre 2022. Le montant final devrait se situer entre 2,5 et 3 M€. 
Ensuite, des doutes subsistent quant à l’issue de la convention de vente à terme avec la Région. Des négociations 
sont en cours pour percevoir le solde, soit 6 M€. 
Enfin, une analyse concernant le FSN est en cours pour le solde de la composante desserte. Les dépenses éligibles 
sont moindres que prévu, ce qui risque de faire baisser le montant du solde (10 % soit 5 M€). Cela impliquerait de 
devoir rembourser une part de la subvention. 
 
LE BUDGET RATTACHE INSTALLATIONS ENERGETIQUES 
Le nombre d’installations suivies par le SIEL-TE Loire s’élève à :  

- 127 installations photovoltaïques, 

- 50 chaufferies bois.  

BILAN 2022 : 
Photovoltaïque : 
En 2022, le projet de centrale au sol de Saint-Genest-Malifaux a été soldé et l’installation est en service depuis 
avril 2022. 

Les ombrières de Montbrison et de Chazelle-sur-Lyon sont finalisées.  

Des travaux sont en cours ou en voie d’achèvement pour les nouvelles installations d’Unieux, Fontanès, Riorges 
et Roannais Agglomération (Saint-Léger-sur-Roanne pour deux sites). 

En parallèle, des travaux de réfection ont été réalisés sur les installations photovoltaïques de La Ricamarie et 
Saint-Martin-La-Plaine suite à des problèmes de casse, panne ou défaut d’étanchéité de toiture.  

 
 
Chaufferies bois : 
Des projets en maitrise d’ouvrage bois ont été réalisés pour les communes de Saint-Just-en-Chevalet via le CD42 
pour le site « maison d’enfants » et via la CDC du Pays d’Urfé pour le site « maison de santé », ainsi que sur les 
chaufferies de Grammond et Neulise. 
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Des travaux d’installation de chaufferie bois ont été finalisés pour les communes Chalmazel, Saint-Georges-en-
Couzan et La-Valla-en-Rochefort. 
PROJECTION 2023 : 
Photovoltaïque : 
Sur 2023, des projets photovoltaïques sont prévus pour les communes de Rozier-en-Donzy et Riorges notamment.   
Les études de la centrale au sol de Villers seront finalisées en 2023, les travaux devraient débuter en 2024. 
Des ombrières seront réalisées pour le SDIS. 
Chaufferies bois : 
Les travaux prévus concernent des raccordements sur des réseaux existants à Saint-Germain-Laval et Saint-
Germain-La-Motte, ainsi que la création de nouvelles chaufferies avec Usson-en-Forez et le Département pour les 
collèges de La Pacaudière et Saint-Bonnet-le-Château.  
 
Le suivi en assistance à la maîtrise d’ouvrage d’installations : 
Avec le développement de plusieurs projets d’installation notamment en autoconsommation sur une école de 
Saint-Jean-Bonnefonds et à La Talaudière, il est apparu nécessaire d’adapter les services proposés par le SIEL-TE 
et de dessiner les contours d’un nouveau dispositif : le suivi en Assistance à maitrise d’ouvrage d’installations. 
Dans ce cadre, le SIEL-TE assure le bon fonctionnement de l’installation pour le compte de l’adhérent avec une 
alerte sur la baisse de la production et l’accès à un outil de supervision. Le contrat est d’une durée de 20 ans.  
 
LE BUDGET ANNEXE GROUPEMENT D’ACHAT D’ENERGIES 
BILAN 2022 : 
En 2022, le groupement d’achat regroupe 359 adhérents au total dont le SIEL-TE Loire en sachant qu’un adhérent 
peut conventionner pour plusieurs types d’énergie.  
- 356 adhérents ELEC (dont 242 uniquement ELEC) 
- 114 adhérents cumulent GAZ et ELEC 
- 21 adhérents granulés bois (dont 2 uniquement granulés) 
- 1 adhérent plaquette 
 
Durant l’année 2022, 25 structures ont adhéré sur le volet électricité, notamment la commune de Roche-La-
Molière et le Département de la Loire.  
Cette année reste marquée par l’incertitude pesant sur le prix des énergies. Cet aléa va persister sur l’année à 
venir. 
PROJECTIONS 2023 : 
Dans un contexte de forte inflation sur les prix de l’électricité et du gaz, les projections sont complexes.  
Il faut distinguer deux cas.  
D’un côté, les adhérents antérieurs à 2022. Pour le gaz (soit 95 structures), les prix restent fixes selon le marché 
souscrit pour la période du 01/07/2021 au 30/06/2024. Pour l’électricité, une augmentation est prévue  
le 1er janvier 2023.  
De l’autre côté, les adhérents arrivés en 2022 et 2023, soit 17 adhérents (17 en gaz, 9 en électricité). Pour le gaz, 
leur facturation sera soumise aux fluctuations mensuelles du prix en fonction du PEG (Point d’échanges de gaz - 
nom du cours national) pour les adhérents arrivés après le 01/07/22. En électricité, une consultation de marché 
public est en cours.  
De plus, le tarif d’adhésion va être porté à 0.30€/MWh. Celui-ci était fixé antérieurement à 0.20€/MWh et n’avait 
pas été réactualisé depuis 2016. 
 
III - ANALYSE DE LA CAPACITE D’AUTOFINANCEMENT : 
L’élaboration d’un pré CA étant délicate, les estimations sont toujours faites de manière prudentielle et doivent 
être nuancées. 
LE BUDGET PRINCIPAL 

 CA 2019 CA 2020 CA 2021  
CA 2022 

(provisoire) 

CAF brute 7 774 586 € 5 699 387 € 7 155 909 € 4 250 581 € 

Remboursement emprunt 
(DI 1641+16441) 

1 674 406 € 1 393 536 € 1 792 725 € 1 764 699 € 

CAF nette 6 100 180 € 4 305 851 € 5 363 184 € 2 485 881 € 

En cours de la dette 16 387 021 € 14 674 375 € 12 881 651 € 11 116 953 € 

Ratio de désendettement 2.1 2.6 1.8 2.6 
 
Le montant à la baisse de la CAF brute s’explique, en première analyse, par les motifs suivants : 

- Le SIEL-TE fait l’avance sur les dépenses de consommation d’éclairage public, impactées par la crise 
énergétique (les recettes sont perçues avec un an de décalage – celles de 2022 correspondent aux prix de 
l’énergie de 2021), à quoi s’ajoute l’adhésion de nouvelles communes, soit un effort de 1.3 M€ 
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- Pas de vente de CEE en 2022, soit 482 K€ en moins 

- Sur le contrat de concession électricité, retour à un niveau normal de la R2 après la phase de rattrapage 
en 2021 des recettes non encaissées les années précédentes, soit 700 K€ 

 
LE BUDGET ANNEXE TRES HAUT DEBIT ET TELECOM 

 CA 2019 CA 2020 CA 2021 
CA 2022 

(provisoire) 

CAF brute 1 764 163 € 10 376 874 € 5 369 689 € 5 837 978 € 

Remboursement emprunt (DI 
1641+16441) 1 410 618 € 2 233 758 € 2 378 498 € 2 547 000 € 

CAF nette 353 545 € 8 143 116 € 2 991 192 € 3 290 978 € 
En cours de la dette 64 256 025 € 61 912 205 € 59 559 183 € 57 012 001 € 

Ratio de désendettement 36.4 6.00              11.09                9.77  
 
LE BUDGET RATTACHE INSTALLATIONS ENERGETIQUES 

 CA 2019 CA 2020 CA 2021 
CA 2022 

(provisoire) 

CAF brute 923 217 € 1 164 855 € 1 024 790 € 1 202 338 € 
Remboursement emprunt 

(DI 1641+16441) 
230 560 € 285 791 € 598 111 € 728 541 € 

CAF nette 692 657 € 879 063 € 426 679 € 473 798 € 

En cours de la dette 8 181 999 € 7 621 208 € 8 927 111 € 11 817 321 € 

Ratio de désendettement 8.9 6.5 8.7 9.8 
 
IV ANALYSE DE LA DETTE GLOBALE  
Etat de la dette du SIEL-TE Loire  

Eléments de synthèse 
Au 31/12/2021 Au 30/08/2022

Dette globale 81 367 945 € 79 114 951 € 

Taux moyen hors swap 1.83 % 1.86 % 

Durée résiduelle moyenne 19.75 ans 19.33 ans 

Durée de vie moyenne 10.50 ans 10.25 ans 

 

Budget Capital Restant Dû Taux moyen 
avec dérivés 

Durée 
résiduelle 

Durée de vie 
moyenne 

Nombre 
de lignes

BA THD 57 403 412 € 1,95 % 22.4 ans 11.8 ans 14 

Budget général 11 188 588 € 2,23 % 8.6 ans 4.8 ans 8 

BR Installations Energétiques 10 522 951 € 0.97 % 14.1 ans 7.5 ans 9 

 
OBSERVATOIRE LA DETTE AU 31/12/2021 
Taux moyens 
Un taux moyen légèrement au-dessus des autres syndicats. 

 
 
 
 
 
 
 
Durée de vie résiduelle (en années) 
La durée de vie résiduelle reste élevée du fait des emprunts souscrits pour le THD. 
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Risque de taux* (en % de l'encours) 
SIEL - SI D'ENERGIES DU 

DEPARTEMENT DE LA LOIRE 
Syndicats (eaux, assainissement, 

déchets, etc.) 
Ensemble des collectivités

 
Un encours de dette très majoritairement à taux fixe. 
 
Risque CBC (en % de l'encours) 
 

SIEL - SI D'ENERGIES DU 
DEPARTEMENT DE LA LOIRE 

Syndicats (eaux, assainissement, 
déchets, etc.) 

Ensemble des collectivités

 

 

  

 
La dette du SIEL-TE Loire est à 100% classée 1A au sens de la charte de bonne conduite. 
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V ANALYSE DES RESSOURCES HUMAINES 
Les effectifs : 
Au 31/12/2021, le SIEL-TE comptait 136 postes pourvus (128 permanents et 8 emplois non permanents). Avec les 
départs et les arrivées, le nombre de postes pourvus au 31/12/2022 devrait s’élever à 139 (129 permanents et 10 
emplois non permanents). Il convient également de souligner la présence de 9 apprentis au cours de cette année 
2022, soit 2 de moins qu’en 2021. 
Les effectifs augmentent en raison des : 

o Orientations stratégiques 
o Nouvelles adhésions 
o Augmentations des demandes : plan de relance, décret tertiaire 

 
La répartition du personnel par catégorie statutaire : 
En termes de catégorie d’emploi, les effectifs se répartissent comme suit : 
 

 
 
 
 
  

17% Catégorie A

47% Catégorie B

36% Catégorie …
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La carrière : 
Au cours de l’exercice 2022, il y a eu 14 titularisations d’agents (dont 3 réussites à concours dispensées de stage) 
et 9 mises en stage dont 7 liées à des réussites à concours.  
A la date du 19/09/2022, 68 agents ont bénéficié d’un avancement d’échelon. 
Les travailleurs handicapés : 
Nombre d’agents en situation de handicap déclarés 
auprès du FIPH en 2022 suite au recensement au 
31/12/2021 : 
 
Le taux de travailleurs handicapés reste inférieur à 6 
%, d’où le paiement d’une contribution au FIPH égale 
à 6 288 €uros. 
Une politique d’insertion des travailleurs handicapés 
(appel à des sous-traitants, ouverture du 
recrutement, …) est en cours de mise en place. 

 

Catégorie Titulaires Contractuel 
i l i

Total 
B 3 0 3 
C 2 0 2 

 

 
La formation :  
La politique de formation du SIEL-TE permet à ses agents de profiter de plusieurs journées afin de renforcer leurs 
compétences ou d’acquérir de nouveaux savoir-faire.  

Données prévisionnelles réalisées le 03/10/2022 :  
 

31/12/2022 Journées CNFPT 
Journées autres 

organismes Total Total valeur 
relative 

Catégorie A 17 55.5 72.5 15.2% 

Catégorie B 101 155 256 53.4% 

Catégorie C 70.5 80 150.5 31.4% 

Total 188.5 290.5 479 100% 

 
 
Les recrutements à venir dans le cadre du projet d’administration  
La mise en place du projet d’administration ainsi que l’augmentation du nombre d’adhérents et conséquemment 
l’augmentation des volumes des opérations se traduisent par des créations de postes à court terme. 5 postes ont 
été publiés en octobre 2022 pour des recrutements en 2023. 
 
Pour le service Ressources :  

- Gestionnaire RH 
 
Pour le service REC :  

- Chargé·e du contrôle des DSP IRVE (installations de recharge de véhicules électriques) et 
réseau public de distribution de gaz  

- Référent·e technique éclairage public Pôle Nord  

- Référent·e technique éclairage public Pôle Sud 
 
Pour le service TEN :  

- Adjoint·e au chef de service 

 
3 autres recrutements sont prévus pour l’année 2023.  
 
Pour le service TEN :  

- Dessinateur 

- Technicien production de chaleur ENR 

- Technicien production d‘électricité ENR  
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Il est demandé aux membres du Comité de bien vouloir prendre acte du Relevé des Orientations Budgétaires pour 
2023. 
 
INTERVENTIONS :  
 
Budget principal 
M. Bruno DOMBEY - Génilac, sur le plan de sobriété, demande si la suppression des points lumineux impose à la 
Commune, le retrait du mât d’éclairage. Il demande aussi l’état de la législation en la matière.  
M. Henri BONADA indique que l’interrogation a été portée auprès des ministères sans réponse actuellement. 
Normalement il est dit qu’au bout d’un an le mat devrait disparaitre. LFA, vous n’avez pas plus d’élément ?  
M. Jean Paul TISSOT indique que Loire Forez Agglomération retire les mats dès lors que le point lumineux est 
supprimé.  
M. B. DOMBEY - Génilac demande quel est le cout de cette opération ?  
M. Jean-Pierre TISSOT, Loire Forez Agglomération indique que c’est Loire Forez Agglomération qui s’en charge, 
le coût pouvant aller de 1200€ à 1400€ HT. 
M. Jean-Claude TISSOT - Saint Marcel de Félines indique que le mât reste dans le patrimoine de la commune, il 
n’y a pas de jurisprudence là-dessus. Il poursuit en indiquant que c’est exactement la même chose concernant les 
arrêts de bus, il n’y a pas d’obligation à les retirer. Il faut peut-être approfondir la question. 
Mme la Présidente indique qu’à son avis, il n’y a pas trop de risque. 
M. Luc VERICEL - Montbrison indique que les riverains sont informés de l’intention de retirer les points lumineux, 
et sans remarque des riverains, le mat est retiré. La dépense est à la charge des communes ou selon le territoire 
à la charge de l’EPCI s’il a la compétence éclairage public. 
M. Patrick HENRIOT - St Pierre de Bœuf, dans la cadre de l’adhésion à ROC42, pour 2000 compteurs – le relevé 
des compteurs cela représenterait 2000 €/mois. 
M. Marc CHAVANNE explique que dans le cas de la relève des compteurs il s’agira de l’accès simple soit un coût 
par objet de 0.30 € HT. Quand on est à 30 centimes : on fournit simplement le service ; c’est 2.50€ quand on 
confie le service complet par mois au SIEL-TE. Ce ne sera pas le cas pour la télérelève des compteurs d’eau. 
 
Budget THD 
Pas d’observation.  
Budget Transition Energétique  
M. Gérard SAVATIER - St Romain d’Urfé – demande s’il est possible de revendre l’énergie produite par une 
installation photovoltaïque communale à un établissement de personnes âgées (MARPA associative) qui n’est pas 
une proprieté de la commune ?  
M. Pierre Simone – St Barthélemy Lestra explique que les projets d’autoconsommation individuelle sont bien 
connus. Pour ce qui est des projets d’autoconsommation ouverts à des tiers (collectives) c’est plus complexe 
notamment sur le plan juridique. Une commune qui produit et distribue, mais dès lors qu’on vend de l’énergie, il 
faut être personne morale organisatrice donc se créer comme vendeur d’électricité.  
Budget Groupement d’achats d’Energies 
Ce point est présenté par M. Michel GANDILHON  
M. Robert REGEFFE - Boën sur Lignon : peut-on rajouter des PDL dans les marchés ?  
M. GANDILHON – Fontanés -  oui il est possible de rajouter des points d’accès lumineux. 
M. Gérard SAVATIER – St Romain d’Urfé demande ou va l’argent de ces augmentations. 
M. Michel GANDILHON indique qu’il faut se demander quel est le vrai prix de l’électricité nucléaire.  
M. Gérard SAVATIER explique qu’aujourd’hui, nous sommes en face d’une crise, et les collectivités n’ont pas été 
préparées pour gérer des situations comme celles-ci et que les décisions prises au niveau européen (libéralisation 
du marché de l’énergie) n’ont pas été accompagnées. 
L’observatoire de la dette 
M. Marc CHAVANNE reprend la parole pour présenter ce point. 
Pas d’observation. 
Ressources Humaines  
M. Thierry GOUBY présente ce point.  
Pas d’intervention sur ce point. 
 
Délibération adoptée :  
Madame la Présidente expose : 
CONSIDERANT l’obligation d’organiser un Débat d’Orientations Budgétaires dans un délai de 2 mois précédant 
l’examen du budget 
CONSIDERANT que ce débat doit s’appuyer sur un Rapport d’Orientations Budgétaires qui a été transmis aux 
délégués du SIEL-TE. 
 
 
 
VOTE :  
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Les membres du Comité, à l’unanimité prennent acte de la tenue d’un débat d’orientations budgétaires sur la 
base du rapport d’orientations budgétaires pour l’année 2023 et autorise Mme la Présidente à signer toutes 
pièces à intervenir relative à ce dossier. 
 
 
Départs :  

- M. Sébastien DESHAYES délégué de la CDC de Forez Est à 18h28. 
- M. Hervé DE STEFANO délégué de la St-Just-St-Rambert à 18h30 
- M. Robert BUFFERNE délégué de La Gimond à 18h30. 
- M. Julien DUCHE, délégué de Poncins à 18h40 

 

 

4- VALIDATION DU PROJET DE SCHEMA DIRECTEUR POUR LES INFRASTRUCTURES DE RECHARGE POUR 
VEHICULES ELECTRIQUES (SDIRVE) 

Pour des raisons de quorum, ce point passe en 3ème point. A 18h45, Mme la Présidente laisse la parole à M. Henri 
BONADA pour présenter ce point.  
NOTE :  

En 2015, le SIEL-TE s’est doté d’une compétence optionnelle pour la mise en place d’un service comprenant la 
création, l’entretien et l’exploitation d’infrastructures de recharge nécessaires à l’usage des véhicules 
électriques ou hybrides rechargeables (compétence « IRVE », telle que mentionnée à l’article L. 2224-37 du 
Code Général des Collectivités Territoriales). A date, 186 communes ont transféré cette compétence au 
Syndicat. 

L’article 68 de la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités prévoit la possibilité, pour 
les titulaires de cette compétence dont l’échelle dépasse l’échelle communale, d’élaborer un Schéma Directeur 
de développement des Infrastructures de Recharge ouvertes au public pour les Véhicules Electriques et les 
véhicules hybrides rechargeables (appelé « SDIRVE »). 

Afin de proposer un cadre et assurer une cohérence dans le développement des bornes de recharge (publiques 
et privées) ouvertes au public sur le territoire dans les années à venir, le SIEL-TE a adhéré au groupement piloté 
par le SYANE74 visant à la rédaction des schémas directeur de 14 syndicats d’énergie (SYANE, SDE03, SDE04, 
SyME05, SDE07, SDED, TE38, SDE43, SIEG-TE63, SIGERLy, SDES (Savoie), SYMIELECVAR, SEV et le SIEL-TE).  
 
Tout au long de l’année 2022, les services du SIEL-TE ont travaillé avec les cabinets SYSTRA et Elément Energie 
pour la rédaction du SDIRVE de la Loire.  

Le SDIRVE précise notamment : 

- L’état des lieux de la recharge électrique sur le territoire et son évolution.  

Le cabinet d’AMO a comptabilisé 656 Points de Charge (PDC) sur la Loire. Il a également dénombré 10 000 

véhicules électriques sur le département en 2022 et a réalisé des projections à 38 000 véhicules en 2025 et 87 

000 en 2028. Le cabinet a ensuite déterminé 3 types de recharge :  
o La recharge résidentielle publique qui vise à permettre aux usagers ne disposant pas de garage ou de 

place privative de se recharger sur le domaine public sur de longues durées avec une borne fournissant 
une faible puissance, 

o La recharge de destination qui permet une recharge de quelques heures lors de l’exercice d’une activité 
(cinéma, courses, médecin…) avec une borne fournissant une puissance moyenne, 

o La recharge de transit qui est un arrêt réalisé par l’usager avec pour objectif de recharger son véhicule 
en un minimum de temps, ce qui nécessite une borne fournissant une puissance élevée.  

 
- L’évaluation des besoins en recharge électrique aux échéances 2025 et 2028 

Compte tenu du nombre de PDC et de l’évolution du parc de véhicules électriques, le cabinet a pu estimer le 
besoin pour 2025 à 583 nouveaux points de charge dont 384 pour la recharge de résidentiel public, 178 pour la 
recharge de destination et 21 pour la recharge de transit. 

Pour 2028, 1303 PDC seront nécessaires avec respectivement 752 PDC pour le résidentiel public, 502 PDC pour 
la destination et 49 PDC pour le transit.  
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A ces besoins déterminés, le SIEL-TE a souhaité intégrer un PDC minimal par commune afin de permettre à 
chaque collectivité de disposer d’un PDC sur son territoire dans le cadre du schéma directeur. Cela représente 
149 PDC supplémentaires.  

Enfin, le SIEL-TE a consulté l’ensemble des EPCI ligériens pour leur permettre d’ajuster les besoins évalués avec 
leur connaissance du territoire. Une modification mineure pourra donc être apportée aux besoins établis.   

 
- La stratégie adoptée par le SIEL-TE dans le cadre du SDIRVE.  

L’objectif pour le SIEL-TE est de mettre en œuvre des déploiements en cohérence avec les besoins des acteurs du 
territoire. Les emplacements précis des PDC seront définis dans les phases post-dépôt du SDIRVE pour permettre 
de traiter les demandes entrantes des communes. L’objectif à terme est d’avoir un réseau qui s’équilibre 
financièrement.  

Le SIEL-TE s’est donc fixé pour objectif de déployer, en collaboration avec les collectivités du territoire, 100 
Points de charge sur les 3 premières années du schéma directeur avec la décomposition suivante : 70 PDC pour 
répondre au besoin sur le résidentiel public, 20 PDC sur la destination et 10 PDC sur le transit. Le coût prévisionnel 
total est estimé à 1 420k €.  
 
Ce SDIRVE devra par la suite être transmis au préfet qui dispose d’un délai de 2 mois pour le valider. Une fois le 
schéma validé, les bornes installées dans ce cadre bénéficieront d’un taux de réfaction de 75% du coût de 
raccordement.  
 
 
INTERVENTIONS : 
M. Pierre SIMONE – St Barthélemy Lestra - demande est-ce que l’Etat est bien informé que les communes ne 
pourront pas financer les bornes ?  
M. Henri BONADA répond que le SDIRVE correspond à la planification pour le territoire, c’est une perspective.  
M. Jérémie LACROIX – Charlieu demande l’intérêt pour la commune à implanter des bornes. Il souligne les 
craintes de la commune d’avoir à porter l’investissement et les dépenses de fonctionnement sans recette.  
Il n’y a aucune rentabilité certaine même à long terme. Les coûts ne sont pas absorbables par les collectivités.  
M. Henri BONADA explique qu’aujourd’hui seulement 7 bornes sont rentables sur le territoire ligérien. Cependant 
plus les réseaux vont se développer la rentabilité pourra être prouvée.  
Jean Claude TISSOT – St Marcel de Félines - demande si les bornes de Vinci entrent dans le SDIRVE. 
M. René DIMIER - La Talaudière, indique que les coûts de déplacements en véhicule électrique sont toujours 
moins chers que par rapport aux véhicules thermiques 
Mme la Présidente explique que le SDIRVE est un travail de concertation, la proposition est de se positionner sur 
les bornes rentables pour permettre de mutualiser les dépenses des bornes moins rentables. 
 
Délibération adoptée :  
Madame la Présidente expose : 
CONSIDERANT que le SIEL-TE s’est doté en 2015 d’une compétence optionnelle pour la mise en place d’un 
service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation d’infrastructures de recharge nécessaires à l’usage 
des véhicules électriques ou hybrides rechargeables (compétence « IRVE », telle que mentionnée à l’article L. 
2224-37 du Code Général des Collectivités Territoriales). A date, 186 communes ont transféré cette compétence 
au Syndicat ; 
CONSIDERANT que l’article 68 de la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités prévoit la 
possibilité, pour les titulaires de cette compétence dont l’échelle dépasse l’échelle communale, d’élaborer un 
schéma directeur de développement des infrastructures de recharge ouvertes au public pour les véhicules 
électriques et les véhicules hybrides rechargeables (appelé « SDIRVE »), dans le cadre prévu à l’article L. 334-7 
du Code de l’Energie ; 
CONSIDERANT qu’afin de proposer un cadre et assurer une cohérence dans le développement des bornes de 
recharge ouvertes (publiques et privées) au public sur le territoire ligérien dans les années à venir, le SIEL-TE a 
adhéré au groupement piloté par le SYANE74 visant à la rédaction des schémas directeur de 14 syndicats 
d’énergie, (SYANE74, SDE03, SDE04, SyME05, SDE07, SDED, TE38, SDE43, SIEG-TE63, SIGERLy, SDES (Savoie), 
SYMIELECVAR, SEV et le SIEL-TE Loire) ;  
CONSIDERANT que ce document précise notamment : 
- L’état des lieux de la recharge électrique sur le territoire et son évolution,  
- L’évaluation des besoins en recharge électrique aux échéances 2025 et 2028, 
- La stratégie adoptée par le SIEL-TE dans le cadre du SDIRVE dont l’objectif est de déployer en collaboration 
avec les Collectivités du territoire 100 PDC sur les trois prochaines années pour un montant prévisionnel de 1 
420 K€. 
CONSIDERANT que l’objectif pour le SIEL-TE est de mettre en œuvre des déploiements en cohérence avec les 
besoins des acteurs du territoire, les emplacements précis des PDC seront définis dans les phases post-dépôt du 
SDIRVE en coopération avec les Collectivités ; 
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CONSIDERANT que ce SDIRVE devra par la suite être transmis à Madame la Préfète qui dispose d’un délai de 2 
mois pour le valider et que les bornes installées dans ce cadre bénéficieront d’un taux de réfaction de 75 % du 
coût de raccordement. 
 
VOTE :  
Les membres du Comité, approuvent à l’unanimité le Schéma directeur de Développement des Infrastructures de 
Recharges ouvertes au public et autorisent Mme la Présidente à soumettre le Schéma directeur à la validation 
du Préfet, ainsi qu’à signer toutes pièces à intervenir relative à ce dossier.  
 
 
Départ :  
- Sylvain DARDOUILLIER, délégué de la commune d’AVEIZIEUX à 18h53 
- André DERORY, délégué de la commune de ST GEORGES EN COUZAN à 19h02 
- Louis CANUT, délégué de la commune de ST ROMAIN D’URFE à 19h02 
- Bruno DOMBEY, délégué de la commune de GENILAC à 19h03 
- Sylvain D’HUISSEL , délégué de la commune de BUSSIERES à 19h03 
- Gilles GRECO, délégué de la commune de ST CHAMOND à 19h04 
- Kamel YAHIAOUI, délégué de la commune de CHATELNEUF à 19h05 
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1 Introduction 
 

1.1 Présentation de la démarche SD IRVE 

La loi d’orientation des mobilités donne la possibilité à chaque collectivités et établissements 
publics titulaires de la compétence « IRVE1 » de définir un schéma directeur de développement 
des infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables ouvertes au 
public (intitulé également SD IRVE). Comme explicitement mentionné dans le guide2 schéma 
directeur publié par le Ministère de la Transition écologique, l’objectif du schéma directeur est 
de parvenir au déploiement d’une offre de recharge : 

▪ Coordonnée entre les maîtres d’ouvrage publics et privés ;  
▪ Cohérente avec les politiques locales de mobilité, de protection de la qualité de l'air et 

du climat, d'urbanisme et d'énergie ;  
▪ Adaptée à l’évolution des besoins de recharge pour le trafic local ou de transit.  

 
La progression rapide de la mobilité électrique à batterie demande un déploiement efficace des 
infrastructures de recharge. Le marché de la recharge pour véhicules électriques à batterie et 
hybrides rechargeables est marqué par un changement de paradigme avec une implication toujours 
plus forte du secteur privé. Aussi, il est important pour les acteurs publics de se positionner et de 
définir une stratégie de déploiement pour les échéances opérationnelles. Dans ce contexte, les 
syndicats d’énergie (désignés « SDE » par la suite), impliqués dans les déploiements des premiers 
réseaux de bornes de recharge, et titulaires (au moins partiellement) de la compétence IRVE 
déléguées par les communes, ont un rôle clé à jouer au niveau des territoires. 
 
La réalisation du SD IRVE est donc une étape fondamentale pour encadrer le déploiement des IRVE 
sur le territoire. Sa réalisation, détaillée par le Ministère de la Transition écologique, s’articule 
autour d’étapes clés qui peuvent être abordées et intitulées différemment selon les territoires. Le 
présent SD IRVE s’articule autour de six phases clés : 
 

1. Une phase de concertation auprès des acteurs clés du territoire en lien avec la mobilité 
électrique à batterie, publics comme privés. La phase de concertation couvre la totalité 
de l’étude et vise à assurer le déploiement d’un SD IRVE informé par les retours des acteurs 

du territoire ; 
2. Une phase de diagnostic, c’est-à-dire une phase permettant de faire l’état des lieux des 

points de recharge ouverts au public existants, en donnant également un aperçu des autres 
énergies alternatives représentées sur le territoire (hydrogène et bioGNV). L’objectif de 

cette phase de diagnostic est de développer une compréhension précise de l’état du réseau 

sur le territoire, et de son utilisation, point de départ pour la suite de l’analyse.  
3. La phase suivante concerne la définition de scénarios sur l’adoption des véhicules 

électriques à batterie et hybrides rechargeables. Ces scénarios sont définis au niveau 
mutualisé, en coopération avec les 14 syndicats d’énergies du groupement, mais déclinés 
pour le périmètre de chaque SDE. 

4. À partir de ces scénarios, les besoins en IRVE seront évalués grâce à un travail de 
modélisation détaillé, permettant d’estimer à la fois la quantité de points de charge 
nécessaires, leur puissance mais également leur répartition géographique. 

5. Une fois les besoins évalués, la phase suivante consistera à définir une stratégie de 
déploiement des IRVE, en tenant compte des aspects de calendrier, des aspects 
économiques mais également de l’organisation entre secteur public et secteur privé. 

 
1 Infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables  
2 Guide Schéma Directeur 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2021%20-%20Guide%20sch%C3%A9ma%20directeur%20IRVE.pdf
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L’objectif est en effet d’assurer le déploiement d’une offre coordonnée pour le territoire 

en ligne avec les besoins identifiés et les spécificités du territoire.  
6. Une fois les stratégies définies et validées, le projet de SD IRVE sera transmis à la 

préfecture pour validation. Il convient de souligner que le document ne sera pas figé dans 
le marbre et que l’objectif est bel et bien d’assurer un suivi opérationnel, pour affiner si 
besoin les objectifs affichés dans le SD IRVE. 

1.2 Contextualisation du territoire 

Le SIEL-TE Loire est un acteur clé du marché des IRVE sur le département de la Loire. Impliqué 
depuis 2015 dans le déploiement d’un réseau de bornes de recharge structurant pour le territoire, 
le SIEL-TE Loire a rejoint le réseau Eborn en 2021. Si les premiers déploiements de bornes de 
recharge ont été très majoritairement constitués de bornes lentes et normales, le SIEL-TE Loire 
souhaite développer de manière croissante les bornes rapides sur son territoire. À titre 
d’exemple, la SIEL-TE Loire a été lauréat d’un appel à projet pour soutenir le déploiement de 7 

bornes de recharge rapides en milieu rural.  

Le SIEL-TE Loire a déjà été à l’initiative de déploiements ambitieux sur le territoire en matière 
d’IRVE, garantissant un maillage structurant à l’échelle du département (à hauteur d’une centaine 

de bornes sur le territoire). L’élaboration du schéma directeur représente une étape importante 

pour anticiper les besoins sur les années à venir.  

1.3 Structure du rapport 

Dans ce rapport intermédiaire, 3 phases seront présentées et accompagnées d’une mise en 
contexte, ainsi que d’une explication de la méthode utilisée afin d’exposer des résultats 
spécifiques au territoire. La phase de diagnostic intégrera des résultats concernant l’état des lieux 
des IRVE existantes en supplément d’une analyse des impacts des orientations réglementaires sur 
le territoire. Ensuite, la phase de définition de scénarios d’adoption de véhicules électriques à 
batterie détaillera l’estimation du parc de véhicules à horizon 2025 et 2028. Enfin, la dernière 
phase étudiera le besoin en points de charge ouverts au public par IRIS « Ilots Regroupés pour 
l'Information Statistique »3 sur la base d’hypothèses et d’informations consolidées au cours des 
phases précédentes. 

  

 
3 Définition INSEE 

https://www.insee.fr/fr/information/2017499
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2 Diagnostic 
 
La présente section couvre la deuxième phase du SDIRVE (voir Introduction), relevant du 
diagnostic, en mettant en exergue les résultats de la phase d’état des lieux dans un premier temps 
puis un constat sur l’évaluation de l’évolution de l’offre en recharge développée indépendamment 
du schéma directeur. Sur la première section traitant de l’état des lieux, après une mise en 
contexte de l’évolution du marché des véhicules électriques et hybrides rechargeables, une 
analyse de données initiée par la démarche SDIRVE sera présentée ainsi que la cartographie des 
IRVE existantes afin d’avoir une vision globale de la situation sur le territoire. La seconde section 
se focalisera sur l’impact des orientations réglementaires sur le déploiement d’IRVE, notamment 
sur le respect des réglementations d’équipement en IRVE dans les parkings non résidentiels, et 
puis enfin sur un état des lieux initial des projets IRVE en cours de déploiement avec un regard sur 
les contributions des acteurs publics sur les besoins en IRVE sur le territoire.  
 

2.1 Etat des lieux de l’existant 

2.1.1 Parc de véhicules électriques et hybrides rechargeables 
 
Répartition par type d’énergie et type de véhicules4 
 
Sur le territoire départemental, le parc de véhicules à carburants alternatifs à l’essence et au 
diesel, qui comprend les véhicules électriques, hybrides rechargeables, gaz naturel et électriques 
à hydrogène, est quasiment exclusivement composé de véhicules électriques (VE) et hybrides 
rechargeables (VHR). En effet, comme présenté sur la figure ci-dessous, près de 7 690 véhicules 
électriques et hybrides rechargeables composent le parc de véhicules à carburants alternatifs sur 
le périmètre considéré. 

 

 
Figure 1 : Répartition par type d’énergie et type de véhicules* 

* : estimé à partir du parc communal Crit’Air au 1er janvier 2020 et complété par les données 
DATANEO pour les années 2020, 2021, 2022 (avril 2022) 
 
Les véhicules particuliers (VP) sont très majoritaires, aussi bien pour les véhicules électriques 
que pour les véhicules hybrides rechargeables. On retrouve néanmoins une répartition inverse, 
dans la figure suivante, entre véhicules particuliers (VP) et véhicules utilitaires légers (VUL) pour 
ce qui concerne le gaz. 

 
4 Les véhicules particuliers (VP) et véhicules utilitaires légers (VUL) ont été intégrés dans l’analyse. 
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Figure 2 : caractérisation des types de véhicules par motorisation 

Évolutions des immatriculations et impacts sur le parc de véhicules 
 
L’évolution des immatriculations permet de suivre l’émergence des véhicules à carburants 
alternatifs. En prenant en compte la première année de mise en service, il est possible de regarder 
chronologiquement l’évolution des immatriculations de véhicules électriques et hybrides 
rechargeables. Sur la base des données Datanéo5, une très forte augmentation du nombre 
d’immatriculations de ces véhicules a été observée ces 3 dernières années. Une très grande partie 
du parc actuel a été constituée à partir de 2020. De même, la part observée de véhicules hybrides 
rechargeables dans les immatriculations a augmenté significativement ces 3 dernières années. 
 
Sur le territoire de la Loire, le nombre de VE et Hybrides rechargeables a considérablement 
augmenté entre 2019 et 2020 (+222%). Une augmentation qui s’est poursuivie en 2021 (+70%). 
Le nombre de VE a été multiplié par 5 entre 2019 et 2021. Le nombre de VHR a été multiplié par 
7 en deux ans. Par rapport aux autres territoires intégrés dans le groupement, cette progression a 
été plus importante entre 2019 et 2020 (+222% contre +212%) avec une même tendance entre 2020 
et 2021 (+70% contre +53%). 
 
Par ailleurs, il faut noter que 76% du parc actuel a été constitué à partir de 2020. Les évolutions 
de ventes de VE et Hybrides rechargeables ont été consolidées dans la figure ci-dessous. 
 

 
5 Données achetées par le groupement de syndicats d’énergie 
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Figure 3 : Année de première mise en service (source : Dataneo, période 2007 à avril 2022) 

 
Au niveau du territoire, la part globale de véhicules rechargeables dans les ventes de véhicules 
neufs est passée de 2% en 2019 à 16% en 2022. Plus spécifiquement, la part de VE est passée 
de 1% pour la première mise en service en 2019 à 10% en 2022. Quant à elle, la part de VHR est 
passée de 0,6% en 2019 à 6% en 2022. Ces données sont représentées dans la figure ci-après. 
 

 
Figure 4 : Type de véhicules par énergie dans les ventes de véhicules neufs – première mise en service 
(source : Dataneo, période 2007 à avril 2022) 

Si les ventes de véhicules électriques et hybrides rechargeables connaissent une très forte 
accélération, il faut souligner qu’ils représentent encore une faible proportion du parc total sur le 
territoire. 
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Répartition des véhicules électriques et hybrides rechargeables sur le territoire 
 
Il est important de souligner de fortes disparités d’équipement en véhicules électriques et hybrides 
rechargeables selon les zones du territoire. Ainsi, certaines IRIS (Îlots Regroupés pour l’Information 
Statistique) présentent dès aujourd’hui une concentration importante de véhicules électriques et 
hybrides rechargeables. 
 
Malgré une évolution rapide du marché, et des prix amenés à diminuer, les véhicules électriques 
et hybrides rechargeables restent inaccessibles pour les ménages les plus modestes, avec une 
répartition géographique notamment impactée en ce sens. On observe également à ce jour une 
différenciation entre les territoires ruraux et urbains, ces-derniers concentrant souvent des parcs 
plus importants de véhicules rechargeables. 
 
Sur le territoire de la Loire, ce phénomène est particulièrement visible. À quelques exceptions 
près, les communes les mieux équipées en VE & VHR sont celles situées au sud et nord du territoire, 
notamment autour de l’agglomération de Saint-Etienne. Les deux cartographies suivantes exposent 
dans un premier temps la répartition des véhicules électriques sur le territoire puis celle des 
véhicules hybrides rechargeables.  
 
Sur le territoire de la Loire, les communes concentrant le plus de VE, en valeur absolue, sont 
à proximité des principaux pôles urbains : Saint-Etienne (1090), suivie par Roanne (200), 
Montbrison (135), Saint-Chamond (135) et Saint-Just-Saint-Rambert (100). 

 

 
Figure 5 : Répartition des véhicules électriques (véhicules électriques pour 1000 habitants) 

De la même manière, on retrouve une répartition assez similaire pour les véhicules hybrides 
rechargeables : Saint-Etienne reste toujours en tête (745), suivie par Roanne (155), Saint-
Chamond (110), Saint-Just-Saint-Rambert (80) et Montbrison (65). 
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Figure 6 : Répartition des véhicules hydrides rechargeables (véhicules hybrides rechargeables pour 1000 

habitants) 

En moyenne, sur le territoire, on dénombre 10 véhicules rechargeables pour 1000 habitants, ce 
qui est inférieur à la moyenne sur le périmètre mutualisé (13 VE&VHR/1000 habitants). Comme 
illustré sur la figure suivante, les communes les mieux équipées en VE&VHR sont majoritairement 
situées à proximité de Saint-Étienne et de la vallée du Rhône. 

 
Figure 7 : Ratio véhicules électriques et hybrides rechargeables / 1000 habitants (RP2018 INSEE) 
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2.1.2 État des lieux du réseau d’IRVE ouvertes au public sur le territoire 
 
Afin de consolider une vision précise sur l’état du réseau d’IRVE ouvertes au public actuellement 
déployées sur le territoire, il est important de se baser sur l’analyse d’indicateurs précis. Il faut 
souligner que l’ensemble des données étudiées le seront au niveau des points de charge, et non 
des bornes. Comme récapitulé dans la figure ci-dessous, tirée de l’AFIREV6 (Association française 
pour l’itinérance de la recharge électrique des véhicules), plusieurs points de charge peuvent être 
associés à une même borne. 
 

 
Figure 8 : illustration des termes sur un exemple de disposition d'une station de recharge (source : AFIREV) 

 
Dans le but de donner une vision représentative de l’état actuel du réseau, l’analyse de deux types 
de données sont nécessaires : les données statiques et dynamiques (décrites ci-dessous). Ces 
données ont été consolidées par l’intermédiaire du SIEL-TE Loire en ce qui concerne le réseau 
eborn, et à l’aide de GIREVE pour les autres points de charge ouverts au public présents sur le 
territoire. Les données statiques donnent une visibilité sur les principales caractéristiques des 
points de charge déployés : opérateur, localisation, puissance, type de connecteur, etc.  
 
De leur côté, les données dynamiques reflètent l’utilisation qui est faite du réseau de bornes 
ouvertes au public : nombre de recharges par mois, taux d’utilisation, nombre moyen de kWh 
délivrés, durée moyenne de la recharge, etc. 
 
L’analyse des données statiques et dynamiques réalisée donne une vision précise des principales 
caractéristiques du réseau d’IRVE existant et de son utilisation sur le territoire. Afin d’appuyer ces 
analyses, plusieurs sources de données ont été croisées afin de bénéficier d’une vision la plus 
exhaustive possible pour le territoire. L’analyse des données statiques et dynamiques a permis de 
consolider des indicateurs clés qui seront détaillés dans les sections suivantes. 
 

2.1.3 Analyse des IRVE existantes (données statiques) 
 
Point de charge par puissance 
 
Il est possible de catégoriser les IRVE par puissance : recharge lente (≤ 7,4kW), recharge normale          
(> 7,4kW et ≤ 22kW), recharge rapide (> 22 kW et < 150kW) et recharge ultra-rapide (≥ 150kW). 
Les points de charge de puissance normale restent les points de charge les plus démocratisés sur 
le territoire, comme constaté dans la figure ci-dessous. 
 

 
6 Définition des termes utilisés par l’AFIREV 

https://afirev.fr/fr/definition-des-termes-de-la-mobilite-electrique/
https://afirev.fr/fr/definition-des-termes-de-la-mobilite-electrique/
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Figure 9 : Points de charge existants par puissance 

En termes de répartition géographique, il est intéressant de souligner que les points de charge 
sont essentiellement concentrés à ce jour à proximité des agglomérations (majoritairement Saint-
Etienne et Roanne) et des grands axes routiers. Plusieurs zones (souvent rurales et peu denses), 
visibles sur la cartographie ci-dessous, restent encore à ce jour assez dépourvues d’IRVE ouvertes 
au public, notamment sur la partie ouest du territoire. 

 

  
Figure 10 : Cartographie des points de charge existants par puissance 

Point de charge par type d’emplacement 
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Sur le territoire, la majorité des points de charge sont soit installés sur la voirie, soit associés à 
un commerce, avec une part non négligeable d’IRVE installés dans les parkings.  
 
La répartition des emplacements est synthétisée sur le graphique ci-dessous. 
 

 
 

Figure 11 : Points de charge existants par type d’emplacement 

 
Sur le territoire du SIEL-TE Loire, moins de la moitié des points de charge sont installés sur 
des sites publics : 
 

• 36,0 % sont installés en voirie (236 PdC) ; 
• 0,9 % sur un autre site public (6 PdC) ; 
• 2,7 % sur un parking public (18 PdC). 

 
 
Le reste des points de charge sont installés sur des sites liés à des entités privées : 
 

• 38,3 % sont installés sur le site de commerces (251 PdC) ; 
• 1,4 % sont installés sur le site d’entreprises (9 PdC) ; 
• 20,3 % sont installés sur un parking (133 PdC). 
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Point de charge par opérateur 
 
Par définition, et comme précisé dans le guide SD IRVE, un opérateur d'infrastructure de recharge est l’entité 
qui exploite une infrastructure de recharge pour le compte d'un aménageur dans le cadre d'un contrat ou 
pour son propre compte s'il en est l'aménageur. Il est alors pertinent de pouvoir établir quelle segmentation 
est faite au sein des opérateurs, comme l’affiche explicitement le graphique proposé ci-dessous. 

 

 
Figure 12 : Points de charge existants par opérateur 

 
La répartition des opérateurs sur le territoire donne une bonne idée de la transformation qui est 
en cours. En effet, si le nombre de points de charge à l’initiative du pouvoir public représente 
à ce jour une proportion significative des points de charge déployés, les opérateurs spécialisés 
sont de plus en plus nombreux sur le territoire, comme le montre la cartographie ci-après. 
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Figure 13 Cartographie des points de charge existants par opérateur 

On constate par ailleurs que le réseau eborn propose un maillage important sur le territoire, avec 
des bornes situées aussi bien dans les principales agglomérations que dans les zones rurales (même 
si la concentration est plus importante dans les zones urbaines, moins de ménages ayant accès à 
une solution de recharge à domicile). 
 
Point de charge par aménageur 
 
Selon la définition précisée dans le guide SD IRVE, un aménageur est le maître d'ouvrage d'une infrastructure 
de recharge jusqu'à sa mise en service ou la personne offrant un service de recharge, propriétaire ou locataire 
de l'infrastructure dès lors qu'elle a été mise en service. Si les points de charge déployés par le secteur public 
représentent toujours la plus grande proportion des points de charge sur le territoire, on observe le 
positionnement d’un nombre croissant d’aménageurs privés, mis en avant sur le graphique affiché ci-dessous, 
et c’est une tendance qui devrait se poursuivre dans le futur. Au sein de ces acteurs privés, on retrouve des 
acteurs spécialisés du secteur de la recharge, mais également des entreprises plus extérieures à ce marché 
(commerces, propriétaires de parking, concessionnaires, etc.). 



 

 

               

17 
 

 
Figure 14: Points de charge existants par aménageur 

Environ 46 aménageurs différents ont été identifiés sur le territoire du SIEL-TE Loire. La majorité 
des points de charge ont été aménagés par le secteur privé. Pour le secteur public, le principal 
aménageur est le SIEL-TE Loire (198 PdC installés).  
 
Parmi les acteurs privés impliqués dans l’aménagement de points de charge sur le territoire de la 
Loire, plusieurs acteurs spécialisés sont recensés, avec des entreprises comme Allego (14 PdC) ou 
ChargePoint (9 PdC). 
 
De plus, la grande distribution et les concessionnaires automobiles sont également des aménageurs 
importants de points de charge publics, avec respectivement 14% et 10% des aménagements privés, 
avec des acteurs comme Leclerc, Intermarché ou encore Renault. Enfin, les autres commerces 
(zones industrielles, etc.), les énergéticiens, les acteurs du tourisme et de la restauration sont 
également des aménageurs privés d’IRVE sur le territoire. 
 
 
Puissance cumulée de recharge ouverte au public 
 
Au-delà du nombre de points de charge déployés, il est intéressant d’avoir une vision sur le cumul de puissance 
installée par les aménageurs et opérateurs. En effet, à titre d’exemple, des opérateurs spécialisés dans le 
déploiement de points de charge ultra-rapides peuvent représenter un très petit pourcentage du nombre de 
points de charge installés, mais une puissance cumulée significative. 
 
Les 10 opérateurs cumulant le plus de puissance exploitée sur le territoire du SIEL-TE Loire sont 
les suivants : 

1. Réseau eborn (4,40 MW) 
2. SEMOB (3,97 MW) 
3. IONITY (1,54 MW) 
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4. Driveco (0,96 MW) 
5. Zeborne (0,90 MW) 
6. E-totem (0,82 MW) 
7. Allego (0,77 MW) 
8. Leclerc (0,62 MW) 
9. Freshmile (0,49 MW) 
10. ChargePoint Network (0,48 MW) 

 
Les 10 aménageurs cumulant le plus de puissance installée sur le territoire du SIEL-TE Loire sont 
les suivants : 

1. SIEL-TE Loire (4,40 MW) 
2. SEMOB (3,97 MW) 
3. IONITY (1,54 MW) 
4. Allego (0,77 MW) 
5. Leclerc (0,74 MW) 
6. Peugeot (0,64 MW) 
7. Intermarché (0,55 MW) 
8. ChargePoint Network (0,41 MW) 
9. STEEL (0,36 MW) 
10. Renault (0,31 MW) 

 
Au niveau du territoire de la Loire, la puissance cumulée de tous les points de charge ouverts 
au public du périmètre s’élève à 16,7 MW. 
 
 

2.1.4 Analyse des recharges sur les IRVE existantes (données dynamiques) 
 
Dans cette partie, les points de charge seront analysés selon deux catégories principales : 
▪ Recharge accélérée lorsque la puissance du point de charge est inférieure ou égale à 43kW ; 
▪ Recharge rapide lorsque la puissance du point de charge dépasse 43kW. 

 
 
Nombre de recharges réussies par point de charge 
 
Le nombre de recharges réussies par point de charge est un indicateur permettant de déterminer de manière 
fiable le nombre de fois qu’un véhicule rechargeable a réussi à se connecter et se charger sans incident. En 
effet, une session de recharge est considérée comme réussie si elle dure plus de deux minutes ou si plus de 
0,2 kilowattheures sont délivrés. Par conséquent, un nombre de recharges réussies par point de charge faible 
peut indiquer soit une faible utilisation du point de charge dont la cause peut être son emplacement 
géographique par exemple, soit une mauvaise utilisation du point de charge qui ne permet pas à au véhicule 
de se charger correctement. 
 
Sur le territoire de la Loire, une forte augmentation du nombre de recharges réussies par point 
de charge sur les IRVE ouvertes au public a été constatée sur les 3 dernières années, visible sur 
le graphique exposé ci-dessous, en raison notamment de l’accroissement du parc de véhicules 
électriques et hybrides rechargeables, malgré la crise sanitaire et les confinements successifs.  
 
Ainsi, entre février 2021 et février 2022, le nombre moyen de sessions de recharge réussies 
par point de charge et par mois a augmenté de près de 46%. À ce jour, aucun projet de borne 
rapide n’a été déployé dans le cadre du réseau eborn. Cependant, le SIEL-TE Loire a été lauréat 
d’un appel à projet pour soutenir le déploiement de 7 bornes de recharge 50kW DC (à hauteur de 
335 000 euros) en milieu rural dont les emplacements sont en majorité identifiés.  
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Figure 15 : nombre moyen de sessions de recharge réussies par point de charge 

 

Taux d’occupation des points de charge 
 
Le taux d’occupation d’un point de recharge est le rapport entre le nombre d’heures pendant lesquelles un 
véhicule a été connecté au point de charge et le nombre d’heures d’ouverture de la station. Le taux 
d’occupation moyen des points de charge est un indicateur important pour suivre l’évolution du marché de 
la mobilité électrique et évaluer la pression sur le réseau d’IRVE ouvertes au public, mis en exergue ci-après. 
En effet, plus le taux d’occupation est élevé, plus cela signifie que l’utilisation des points de charge sur la 
zone donnée est importante. Un taux d’occupation trop significatif peut indiquer une saturation des 
infrastructures de recharge ouvertes au public, et donc mettre en exergue un besoin de déploiement 
complémentaire. 
 
Sur les points de charge eborn du département de la Loire, le taux d’occupation moyen a 
fortement augmenté entre février 2021 et février 2022 (+45%). 
 

 
Figure 16 : Taux d’occupation moyen des points de charge 

Taux de disponibilité des points de charge 
 
Le taux de disponibilité d’un point de recharge est le rapport entre le nombre d’heures où le point de charge 
est apte à fonctionner et le nombre d’heures d’ouverture de la station. Un taux de disponibilité 

significativement bas peut relever d’une mauvaise gestion de la borne IRVE de la part de l’opérateur.  
 
Dans le présent rapport, le taux de disponibilité est présenté sur les deux dernières années, 
observable sur la figure ci-dessous. 
 
En ce qui concerne le taux de disponibilité des bornes sur le périmètre, il faut noter une très 
bonne performance globale du réseau eborn aménagé par le SIEL-TE Loire avec un taux de 
99% sur les 19 derniers mois. Par ailleurs, 95% de ces points de charge étaient disponibles au 
moins 99% du temps en février 2022 :  selon l’Observatoire de la qualité du service de recharge 
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publique de l’AFIREV, cela place le réseau eborn en Loire au-dessus de la moyenne nationale (73% 
observé au deuxième semestre 2021). 
 
Compte-tenu des données partagées par GIREVE, le taux de disponibilité précis sur les autres 
réseaux n’a pas pu être calculé directement et des estimations ont donc été réalisées. Selon les 
estimations, une performance globalement assez homogène est constatée sur les autres réseaux, 
mise à part quelques variations. Ainsi, en mars 2021, mai 2021 et février 2022, le taux de 
disponibilité a baissé à des niveaux compris entre 84 et 86%. 

 

 
Figure 17 : Taux de disponibilité moyen des points de charge 

Durée moyenne par recharge 
 
La durée moyenne d’une recharge permet de connaître le temps passé du véhicule électrique ou hybride 
rechargeable à se charger. La durée moyenne d’une recharge sur le périmètre est très dépendante de la 
puissance offerte par le point de charge. Comme visible dans le graphe exposé ci-dessous, les recharges 
rapides conduisent à un roulement plus conséquent que les recharges accélérées, ce qui favorise un plus 
grand nombre de recharge. Par définition, une recharge sur une borne rapide est plus courte que sur une 
borne accélérée, pour une même quantité d’électricité transmise. 
 
La durée moyenne d’une recharge sur le périmètre est très dépendante de la puissance offerte 
par le point de charge. Ainsi, si la durée moyenne des sessions de recharge sur les points de charge 
rapide est majoritairement inférieure à 1h en 2021, celle-ci est systématiquement supérieure à 3h 
pour les bornes accélérées (et même souvent plus proche des 4h à 5h). 
 
Point important à noter, certains pics (mai et août 2020 principalement) semblent indiquer des 
données erronées pour certaines sessions de recharge ou la présence de véhicules ventouses sur 
certaines bornes. 
 

 
Figure : 18 Durée moyenne des sessions de recharge réussies 
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Consommation d’énergie moyenne par recharge réussie 
 

La consommation d’énergie moyenne par session de recharge réussie, se mesurant en kWh, permet d’évaluer 
le volume de demande des utilisateurs en électricité en une recharge. 
 
On observe globalement une homogénéité dans les recharges réalisées d’un mois à l’autre (surtout 
sur les derniers mois), qu’il s’agisse de recharges réalisées sur des points de charge rapide ou 
accélérée. Pour les points de charge accélérée, le nombre moyen de kWh délivrés était d’environ 
15 kWh entre février 2021 et février 2022. Pour les points de charge rapide, la consommation 
d’énergie en moyenne de 22 kWh sur la même période. 
 
Ces éléments suggèrent que les utilisateurs de véhicules électriques à batterie ne réalisent pas en 
moyenne des recharges complètes sur les bornes du périmètre. À titre d’exemple, pour un véhicule 
comportant une batterie de 40 kWh (une citadine), une recharge de 20kWh correspond à environ 
50% de sa capacité. 
 
Aucun point de charge accélérée (sur 198 pour lesquels cet indicateur a pu être calculé) ne 
dépasse le taux de référence de 30 kWh / jour en moyenne pour au moins 3 mois sur les 12 
derniers mois (3 PdC dépassent ce taux pour 1 mois sur les 12 derniers). Le calcul équivalent n’a 
pu être fait pour la recharge rapide puisqu’il n’y avait pas de points de charge sur lesquels les 
indicateurs pouvaient être calculés. 
 

 
Figure 19 : Consommation d’énergie moyenne par recharge réussie 

 
Répartition des recharges effectuées selon l’heure et le jour 
 
Sur une découpe d’un jour entier, des habitudes de consommation de recharge par rapport aux deux 
catégories « jours de semaine » et « week-end » sont à noter.  Savoir sur quel créneau horaire les utilisateurs 
se branchent au réseau permet d’anticiper l’impact sur la demande en énergie, et donc sur le réseau 
électrique. Comme récapitulé sur la figure présentée ci-dessous, une différence d’habitude de connexion sur 
le réseau se traduit par une consommation plus concentrée les jours de week-end. En effet, durant le week-
end, le pic de recharge est observé plus tard dans la matinée par rapport à la semaine. 
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Figure 20 : Horaire moyen de début de charge pour un jour de semaine et de week-end 

Les recharges réalisées en semaine débutent tôt le matin, mais se concentrent essentiellement 
entre 7h et 18h, avec près de 80% des recharges débutées sur ces créneaux. En outre, il est 
important de noter un pic matinal entre 8h et 9h du matin, avec près de 10% des recharges initiées 
en semaine sur ce créneau horaire.  
 
Pendant les jours de week-end, on observe un décalage du pic matinal entre 10h et 11h, et près 
80% des recharges initiées entre 8h et 18h. La mise en recharge se fait de manière plus significative 
qu’en semaine sur le pic de 9h-11h, et légèrement plus qu’en semaine sur la période 14h-16h. 
Globalement, que l’on considère les recharges débutées en semaine ou le week-end, l’écrasante 
majorité des recharges sont débutées entre 6h et 20h. 
 
 

2.1.5 Mise à niveau des IRVE existantes 
 
Au-delà des déploiements de bornes, il est important d’étudier les besoins et les opportunités de 
mise à niveau des IRVE existantes pour assurer une qualité du réseau, alignée sur les derniers 
standards de marché. Dans ce contexte, plusieurs indicateurs techniques permettront de proposer 
des recommandations de mise à niveau des IRVE existantes dans le cadre de la phase de stratégie 
relative à la démarche SD IRVE. Plusieurs indicateurs et leviers seront analysés : 
 

• Le premier étant celui du mode de paiement : en effet, le décret n° 2021-1561 du 3 
décembre 2021 fixe des orientations concernant la possibilité de se recharger à l’acte 
(c’est-à-dire sans avoir besoin d’être abonné au réseau de la borne concernée). Ainsi, la 
recharge à l’acte doit être obligatoirement possible à partir du 01/07/2022 pour les bornes 
de recharge installées après le 14/01/2017. En outre, la révision de l’AFIR (Alternative 
Fuel Infrastructure Regulation) au niveau européen pourrait également renforcer les 
exigences concernant la recharge à l’acte. 

 
• La tarification au kWh est vue comme plus équitable pour l’utilisateur, avec l’ajout d’une 

composante minute si besoin pour contrer des effets indésirables (véhicules ventouse, 
etc.). Un compteur MID (Measurement Instruments Directive) sur le point de charge est 
nécessaire pour pouvoir procéder à la facturation au kWh.   

 
• Concernant les types de prises, les prises T3 sur les bornes de recharge en courant 

alternatif (AC) sont dorénavant obsolètes. Les prises T2 sont privilégiées et demandées 
par décret. 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044408300
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/revision_of_the_directive_on_deployment_of_the_alternative_fuels_infrastructure_with_annex_0.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033860620/
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• Une amélioration des protocoles de communication et recharge intelligente : les 
protocoles OCPP 1.6 ou 2.X permettent des mécanismes de recharge intelligente (profil 
de charge, etc.). 

 
• Au travers de la connexion internet : le réseau 2G, auquel plusieurs bornes en France sont 

encore connectées, devrait fermer en 2025, tout comme certains réseaux 3G. Il s’agit donc 
d’anticiper ces changements pour être certain que le réseau continue d’opérer.  

 
 
La mise à niveau des bornes doit être appréciée comme une démarche complémentaire par rapport 
au déploiement de nouvelles infrastructures. Il s’agit d’assurer la continuité du réseau, y compris 
pour les bornes déployées il y a plusieurs années, et qui peuvent parfois ne pas être en ligne avec 
certains des derniers standards de marché / orientations réglementaires. 
 

2.1.6 État des lieux des solutions de mobilité et carburants alternatifs 
 
De nombreux services de mobilité alternative sont susceptibles d’avoir un impact sur l’évolution 
du parc de véhicules au niveau du territoire, et donc des infrastructures associées à l’émergence 
des motorisations alternatives, notamment le IRVE :  
 

• Les transports en commun : le développement des transports en commun s’accompagne 
de la multiplication de zones d’intermodalité comme les gares. Ces localisations pourront 
être pertinentes pour l’installation d’IRVE pour véhicules légers, par exemple au sein de 
parkings relais, et sont prises en compte dans l’évaluation des besoins en IRVE réalisée, et 
dans l’identification des zones pertinentes pour de la recharge ouverte au public dans le 
cadre de la concertation des acteurs publics locaux. 

 
• Autopartage : l’autopartage utilisant des véhicules électriques ou hybrides rechargeables 

demande le déploiement d’IRVE à des localisations clés. Plusieurs opérateurs proposent 
déjà des solutions de recharge, notamment dans des zones urbaines, accompagnées de 
véhicules en autopartage. 

 
• Taxis et VTC : les taxis et VTC devraient opérer une transition rapide vers le véhicule 

électrique, notamment ceux en zones urbaines (même si aucune ville du département 
n’est à ce jour soumise à une ZFE). Leurs kilométrages journaliers importants demandent 
une offre de recharge ouverte au public pertinente pour leurs besoins, que ce soit dans 
leurs zones d’activités ou à proximité des domiciles des conducteurs (en particulier lorsque 
ceux-ci ne disposent pas d’un stationnement privé). 
 

Etat des lieux des stations hydrogène et GNV 
 
La décarbonation des transports passera aussi par le développement d’autres motorisations 
alternatives sur le territoire, et notamment le GNV-bioGNV et l’hydrogène. En effet, il est clé de 
penser les différentes énergies alternatives en complémentarité et non en opposition, pour assurer 
le déploiement d’un mix adapté à chaque usage, toujours dans un objectif de décarbonation. 
 
Plusieurs stations de distribution H2 et GNV sont actuellement en projet7, mis en perspective sur 
la cartographie exposée ci-dessous. Les stations multi-énergies pourraient représenter une 
opportunité intéressante pour regrouper différentes infrastructures alternatives sur un même site. 
Néanmoins, il faut souligner que les cas d’utilisation peuvent être différents (véhicules légers pour 
les IRVE étudiées dans le cadre du schéma directeur, généralement plutôt mobilité lourde pour 
l’H2 et le GNV), avec des besoins spécifiques en matière de localisation et de disposition.  

 
7 L’analyse est basée sur les sources de référence suivantes : H2Mobile, VIG’HY, Gaz Mobilité 

https://www.h2-mobile.fr/stations-hydrogene/
https://vighy.france-hydrogene.org/cartographie-des-projets-et-stations/?cn-reloaded=1
https://www.gaz-mobilite.fr/
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Figure 21 : Cartographie des stations de distributions H2 /GNV 

 
Le département de la Loire compte déjà 3 stations GNV en fonctionnement sur le territoire, toutes 
situées dans la partie sud du département. Trois autres stations GNV ainsi qu’une première station 
hydrogène sont aussi en développement sur le territoire. 
 

2.2 Développements IRVE indépendamment du SDIRVE 

2.2.1 Obligations réglementaires 
 
La Directive 2018/844 fixe un cadre précis pour appuyer le développement des infrastructures de 
recharge pour véhicules électriques. Le texte donne une orientation que les états membres doivent 
retranscrire dans leur droit national. Pour les bâtiments neufs non résidentiels et les bâtiments 
non résidentiels faisant l’objet d’une rénovation importante, comprenant plus de dix 
emplacements de stationnement, les États membres veillent à ce qu’au moins un point de recharge 
soit déployé, ainsi qu’à ce que l’infrastructure de raccordement (à savoir les conduits pour le 
passage des câbles électriques) soit installée pour un emplacement de stationnement sur cinq au 
moins, afin de permettre de procéder ultérieurement à l’installation de points de recharge pour 
les véhicules électriques lorsque :  
 

• Le parc de stationnement est situé à l’intérieur du bâtiment et, dans le cas de rénovations 
importantes, les travaux de rénovation comprennent le parc de stationnement ou 
l’infrastructure électrique du bâtiment ; 

• Le parc de stationnement jouxte le bâtiment et, dans le cas de rénovations importantes, 
les travaux de rénovation comprennent le parc de stationnement ou l’infrastructure 
électrique du parc de stationnement. 
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Dans les même cas de figure que ceux mentionnés ci-dessus, la Directive impose pour les 
bâtiments neufs résidentiels et les bâtiments résidentiels faisant l’objet d’une rénovation 
importante comprenant plus de dix emplacements de stationnement, que l’infrastructure de 
raccordement (à savoir les conduits pour le passage des câbles électriques) soit installée pour 
chaque emplacement de stationnement afin de permettre de procéder ultérieurement à 
l’installation de points de recharge pour les véhicules électriques. 
 
En outre, selon l’article L.113-13 du Code de la construction, tous les sites non résidentiels 
disposant de plus de 20 places de stationnement doivent avoir d’ici 2025 au moins un point de 
charge pour véhicules électriques ou hybride rechargeable (1 point de charge par tranche de 
20 places), ce qui aura un impact significatif sur l’offre de recharge. 
 
La loi n° 2021-1104 du 22 août 2021, dite loi climat et résilience, fixe dans son article 111 une 
section sur l’infrastructure collective de recharge dans les immeubles collectifs. L’article 353-12 
stipule que lorsque le propriétaire (ou, en cas de copropriété, le syndicat des copropriétaires) d'un 
immeuble collectif à usage principal d'habitation doté d'un parc de stationnement à usage privatif 
décide, au moment de l'installation d'un ou de plusieurs points de recharge, de faire appel au 
gestionnaire du réseau public de distribution d'électricité pour installer une infrastructure 
collective relevant du réseau public d'électricité permettant l'installation ultérieure de points de 
recharge pour véhicules électriques ou hybrides rechargeables, les contributions dues au titre de 
cette infrastructure collective peuvent être facturées conformément au présent article. 
 
Ainsi, le point de livraison alimenté par un branchement individuel peut desservir plusieurs 
emplacements de stationnement. L'opérateur d'infrastructures de recharge qui s'engage à installer 
dans un immeuble collectif, sans frais pour le propriétaire de cet immeuble ou, en cas de 
copropriété, pour le syndicat des copropriétaires, une infrastructure collective qui rend possible 
l'installation ultérieure de points de recharge pour véhicules électriques ou hybrides rechargeables 
conclut avec le propriétaire ou le syndicat des copropriétaires une convention qui détermine les 
conditions d'installation, de gestion, d'entretien et de remplacement de l'infrastructure collective 
par l'opérateur. Cette convention prévoit la gratuité de ces prestations pour le propriétaire ou 
pour le syndicat des copropriétaires et précise le montant des sommes dont le paiement incombe 
aux utilisateurs qui demandent la création d'un ouvrage de branchement individuel alimenté par 
cette infrastructure collective. 
 
La LOM prévoyait déjà un équipement obligatoire dès 2025 des parcs de stationnement des 
bâtiments non résidentiels. La loi « Climat et Résilience » du 22 août 2021 étend cette disposition 
aux parcs de stationnements de plus de 20 places, gérés en délégation de service public, en régie 
ou via un marché public. 
 
Cependant, en l’absence des décrets d’application, les modalités de mise en application de la loi 
LOM sur les parkings associés à des bâtiments non résidentiels (puissance de recharge, portage du 
projet, financement, etc.) restent incertaines à ce jour. 
 
 

2.2.2 Développement des IRVE sur les parkings non résidentiels 
 
Rappel méthodologique de la méthode de travail retenue 
 
Afin de pouvoir recenser les parkings existants et l'offre de recharge induite par la mise aux normes 
(1 place de parking équipée pour 20 places sur les parkings non résidentiels de plus de 20 places à 
horizon 2025), le travail s'est fait à partir de bases de données (IGN et OpenStreetMap) recensant 
environ 60 000 parkings sur les 14 territoires réalisant leur SD IRVE de façon mutualisée. Sur ces 
60 000 parkings disponibles, environ 20 000 sont d’une capacité estimée de plus de 20 places. 
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Tous les types de parkings disponibles sont pris en compte dans la base de données : parkings 
publics, privés, centres commerciaux, etc. 

Mais ces bases de données contiennent également des parkings non adaptés mais non signalés et 
donc non pris en compte : terrains militaires, dépôts de véhicules neufs, plateformes de logistiques 
de camions, etc. 
 
Cette base de données contient les données géographiques suivantes : 

• Surface ; 
• Capacité estimée à partir de la surface avec un ratio moyen calculé par place (1 place 

pour 35m² lorsque la capacité n'est pas fournie et/ou spécifiée) ; 
• Commune ; 
• Code INSEE de la commune. 

 
Etat des lieux des parkings non résidentiels sur le territoire du SIEL-TE Loire 
 
Sur le périmètre de la Loire, la répartition des parkings suit assez sensiblement la densité de 
population du département avec une concentration autour des villes principales (Saint-Etienne, 
Roanne, Montbrison), comme présenté sur la cartographie ci-dessous.  

 

Figure 22 : carte des parkings répertoriés 

Les agglomérations de Saint-Etienne et de Roanne comptent le plus grand nombre de parkings 
tandis que le reste du territoire est moins fortement maillé. 
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Figure 23 : nombre de parkings par commune 

3 759 parkings sont recensés, avec l'hypothèse d'une place de parking pour 35m² (lorsque le nombre 
de places n'est pas disponible) et à la suite, un nombre de places de parkings total estimé est 
évalué. Plus spécifiquement, ce sont 111 448 places qui ont été recensées sur les bases de données 
pour le territoire de la Loire. 
 
1/3 des parkings répertoriés (1354) ont plus de 20 places. L'immense majorité des parkings de 
plus de 20 places est située soit dans une commune touristique, soit dans une zone de plus de 
20 habts/km², soit à proximité d'un ERP (Établissement Recevant du Public) ou d'un commerce. 
 
Le nombre de points de charge induits par la réglementation et les obligations de la LOM en 2025 
serait d’environ 4 700 (à mettre en perspective avec les 656 points de charge existants actuels). 
 
Tableau 1 : synthèse de l'analyse parking réalisée 

 
Total* + 20 places 

 
+ 20 places situés dans une 

zone de forte densité de 
population (>20 hab/km²), 

à proximité immédiate (moins 
de 50m) d'un établissement  

commercial, d'un ERP ou dans 
une commune touristique 

 

Nombre de parkings 3 759 1354 1 342 

Nombre de places estimés  111 448 95 026 94 561 

Nombre de points de charge induits par la 
réglementation** 

- 4 696 4 673 

*Biais statistique sur la domanialité des parkings dû à la présence de parkings militaires/dépôts de camions ou de voitures neuves, etc. 
** L’estimation du nombre de points de charge induits par la réglementation est réalisée en supposant l’application 
de 100% des obligations réglementaires. 
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Le nombre de PDC requis par la réglementation suit la répartition des parkings, comme illustré sur 
la figure ci-dessous. 

 

 
Figure 24 : nombre de PDC qui seraient requis par IRIS du territoire 

Les 20 plus grands parkings sont répartis principalement dans le secteur de l’agglomération 

stéphanoise et de Roanne. 

Les résultats ont été consolidés dans la cartographie suivante ainsi que dans le tableau qui suit. 
Ce sont en grande majorité des parkings situés en zone commerciale (17/20). Le nombre total de 
places de parkings pour ces 20 principaux sites est de 12 949 places. 
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Figure 25 : emplacement des 20 plus grands parkings 

Tableau 2 : les 20 plus grands parkings sur le territoire du SIEL-TE Loire 

 
Surface 

(m²) 
Capacité 
réelle* 

Capacité 
estimée* 

Nombre 
de PDC 

Catégorie INSEE Commune Adresse 
Proximité 
commerce 

17180 - 487 24 privé 42005 
Andrézieux-
Bouthéon 

SNF, Le Brule, Andrézieux-
Bouthéon, Saint-
Étienne,  42160 

 

14761 - 418 21 commerce 42094 Feurs Feurs, Montbrison,  42110 VRAI 

20807 - 589 29 commerce 42207 Saint-Chamond 

parking du supermarché 
Leclerc, Rue du 17 
Octobre 1961, Zone 
commerciale de la 

Varizelle, La Varizelle, 
Saint-Chamond, Saint-

Étienne,  42400 

VRAI 

13635 - 386 19 privé 42005 
Andrézieux-
Bouthéon 

Envol Stadium, D 1082, 
Andrézieux-Bouthéon, 
Saint-Étienne,  42160 

VRAI 

24777 - 702 35 commerce 42183 La Ricamarie 
Géant Casino, M 201, Le 
Petit Bois, La Ricamarie, 

Saint-Étienne,  42150 
VRAI 

18406 - 521 26 commerce 42005 
Andrézieux-
Bouthéon 

Centre commercial E. 
Leclerc, Allée de l’Oiseau 

Blanc, Bouthéon, 
Andrézieux-Bouthéon, 
Saint-Étienne,  42160 

VRAI 

12987 - 368 18 commerce 42299 Savigneux 
Super U, Rue de 

l'Industrie, Savigneux, 
Montbrison,  42600 

VRAI 



 

 

               

30 
 

18931 - 536 27 public 42218 Saint-Étienne 

Parc relais du Stade 
Geoffroy Guichard, 

Boulevard Roger Rocher, 
Place Manuel Balboa, 
Saint-Étienne,  42000 

 

12953 - 367 18 commerce 42218 Saint-Étienne 

Guest Star, Allée 
Alexandre Dumas, 

Monthieu, Terrenoire, 
Saint-Étienne,  42100 

VRAI 

14297 - 405 20 transport 42207 Saint-Chamond 

Parking-relais de la gare 
de Saint-Chamond, Rue 

Marc Seguin, Clos Bernard, 
Saint-Chamond, Saint-

Étienne,  42400 

VRAI 

21577 1200  60 commerce 42218 Saint-Étienne 
Allée de la Plaine-Achille, 

Le Marais, Saint-
Étienne,  42000 

VRAI 

33140 - 939 47 commerce 42218 Saint-Étienne 
IKEA, Rue Ferrer, 

Grangeneuve, Terrenoire, 
Saint-Étienne,  42000 

VRAI 

14805 - 419 21 commerce 42095 Firminy 

Centre commercial E. 
Leclerc, Chemin de 

l'Échapre, Firminy, Saint-
Étienne,  42700 

VRAI 

32216 - 913 46 commerce 42127 Mably 

Centre commercial 
Prixbas, Rue Jean de la 

Fontaine, Mably, 
Roanne,  42300 

VRAI 

27330 - 774 39 privé 42127 Mably 
Nexter - Arsenal de 

Roanne, 34, Boulevard de 
Valmy, Roanne,  42300 

 

16927 - 480 24 commerce 42330 Villars 
Parking Leroy Merlin, A 

72, Villars, Saint-
Étienne,  42390 

VRAI 

39825 - 1128 56 commerce 42184 Riorges 
Le Scarabée, Route 
d'Ouches, Riorges, 

Roanne,  42153 
VRAI 

13651 - 387 19 commerce 42275 
Saint-Priest-

en-Jarez 

Casino, Avenue Albert 
Raimond, Saint-Priest-en-

Jarez, Saint-
Étienne,  42270 

VRAI 

22349 - 633 32 commerce 42184 Riorges 
Centre commercial E. 

Leclerc, Boulevard Ouest, 
Riorges, Roanne,  42153 

VRAI 

66541 - 1885 94 commerce 42330 Villars 

Auchan Portes du Forez, 
Chemin de Montravel, 

Villars, Saint-
Étienne,  42390 

VRAI 

 

2.2.3 Estimation du développement de l’offre privée 
 
Dans le cadre du schéma directeur, seuls les points de charge ouverts au public sont concernés 
par les analyses prospectives et la fixation d’objectifs de déploiement. Cependant, il est 
important de pouvoir bénéficier d’une vision sur le déploiement des points de charge privé (au 
domicile, sur le lieu de travail, etc.). En effet, leur disponibilité a un impact certain sur le 
comportement des utilisateurs et donc sur le besoin en points de charge ouverts au public.  
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En moyenne, il faut souligner que la grande majorité des recharges d’un véhicule électrique ou 
hybride rechargeable sont effectuées sur une borne privée8 lorsque les utilisateurs de véhicules 
ont accès à ce type de solutions. Il peut s’agir d’une borne :  
 

• À domicile dans le garage ou sur le parking privé d’un logement collectif ; 
• Sur le lieu de travail (borne uniquement ouverte aux usagers de l’entreprise). 

 
ENEDIS a développé une méthodologie permettant d’estimer le nombre de points de charge privés, 
sur la base du nombre de véhicules rechargeables immatriculés sur le territoire. Les hypothèses 
de cette méthodologie sont précisées ci-dessous : 
 

• 1 point de charge privé par véhicule de particulier ; 
• 1,2 points de charge privé par véhicule de société, ces véhicules ayant potentiellement un 

point de charge à domicile et un sur le lieu de travail. 
 
Pour rappel, le nombre de points de charge ouverts au public est connu grâce aux données 
collectées dans le cadre de la réalisation du SD IRVE, mentionnées dans la partie 2.2. 
 
Sur le périmètre considéré, on recense comme souligné dans les sections précédentes près de 
7 960 véhicules électriques à batterie et hybrides rechargeables. Les estimations portent donc 
le nombre de points de charge privés a minima à 7 960 points de charge, représentant près de 
92% des points de charge en service sur le territoire. Ces éléments sont récapitulés ci-dessous. 
 

 
Figure 26 Points de charge ouverts au public et privés sur le périmètre 

2.2.4 Projets de déploiement en cours ou planifiés 
 
Afin d’alimenter la phase d’évaluation des besoins réalisée dans le cadre du SDRIVE et de ne pas 
trop surestimer les déploiements à engager, il est également important de développer une 
compréhension des projets actuellement en développement sur le territoire, de la part du secteur 
privé, comme du secteur public.  
 

 
8 Enquête comportementale auprès des possesseurs de véhicules électriques, ENEDIS, Février 2021 
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La phase de concertation menée auprès des acteurs privés clés de la mobilité électrique a permis 
de consolider des informations précieuses en ce qui concerne les projets sur le territoire. De plus, 
les projets portés par les syndicats d’énergie ont également été consolidés, visibles sur les 
cartographies ci-dessous. La première recense les projets de stations en déploiement par 
puissance, la deuxième par date de mise en service.  
 
Au total, les échanges avec les acteurs du territoire ont permis d’identifier 10 projets de stations 
de recharge dans le département de la Loire, à date de réalisation du diagnostic.          
 

 
Figure 27 : Projets de stations en développement par puissance maximale 

 

 
Figure 28 : Projets de stations en développement par date de mise en service 
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En complément de l’approche portée dans le cadre de la concertation liée au SD IRVE, ENEDIS a 
également cartographié les raccordements en cours de projets de stations de bornes de recharge 
de ses clients « grands comptes », consolidés dans la figure ci-après. Néanmoins, ces projets 
comportent des données confidentielles et les détails (puissance, nombre de points de charge, 
etc.) n’ont donc pas pu être partagés. Par conséquent, ces points n’ont pas pu être intégrés dans 
la phase de l'évaluation des besoins. 
 

 
Figure 29 : Cartographie des projets de stations des clients "grands comptes" 

2.2.5 Remontée du besoin par les acteurs publics du territoire 
 
Comme souligné en introduction, la concertation représente une dimension centrale du SD IRVE 
avec une consultation des acteurs du territoire, publics comme privés. Un webinaire dédié aux 
acteurs publics du territoire (au-delà des syndicats d’énergie) a été organisé pour présenter la 
démarche de schéma directeur et les principales étapes à venir. À l’issue de cette présentation, 
les acteurs publics ont été invités à contribuer au schéma directeur via l’utilisation d’un outil 
cartographique. 
 
Deux types de contributions ont été proposés pour compléter la cartographie :  

▪ Des « zones stratégiques » identifiées pour de la recharge ouverte au public, à savoir des 
lieux non concernés à ce jour par des projets d’IRVE mais qui concentrent selon les acteurs 
publics un besoin potentiel important ; 

▪ Des « bornes ouvertes au public en projet », à savoir des projets de bornes déjà en cours 
sur le territoire, avec un niveau de développement avancé et dont les caractéristiques 
sont connues (nombre de points de charge, puissance, etc.). 

 
Le résultat de ces contributions est présenté dans la figure ci-dessous. 
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Figure 30 : Récapitulatif des contributions des acteurs publics du territoire 

Les acteurs publics locaux ont identifié 21 projets de borne de recharge en cours et 13 zones 
stratégiques pour l’installation future d’IRVE. 
 
Ces contributions seront prises en compte dans la phase du SD IRVE portant sur l’évaluation des 
besoins réalisée : le nombre de points de charge déjà en projet permettront de répondre en partie 
au besoin calculé. 
 
Les « zones stratégiques » identifiées par les acteurs du territoire ne seront pas intégrées par 
défaut dans les besoins mis en avant sur le territoire. Cela étant, elles permettront de préciser 
l’analyse et pourront servir d’aide à la décision du syndicat d’énergie pour le choix détaillé des 
lieux d’implantation lors de la mise en œuvre du SD IRVE. Il s’agit néanmoins de souligner que 
toutes les zones stratégiques qui ont été identifiées ne seront pas nécessairement ciblées par des 
déploiements de bornes.  
 
Un travail complémentaire a été mené par le SIEL-TE Loire pour écarter les contributions erronées. 
Ainsi, certains points ont été incorrectement classifié dans la catégorie « borne en projet », et ont 
donc été sorties de l’analyse pour la phase d’évaluation des besoins.  
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3 Scénarios d’adoptions des VE & VHR 
 
La présente section couvre la troisième phase de la démarche SD IRVE, relevant de l’élaboration 
de scénarios d’adoption permettant d’évaluer le parc de véhicules VE & VHR à horizon 2025 et 
2028, qui servira de données d’entrée à la phase d’évaluation des besoins en IRVE. La phase de 
scénario d’adoption des VE et VHR débute par la proposition de deux trajectoires : une 
tendancielle et une volontariste. Les trajectoires retenues seront complétées par une étude de la 
politique locale du territoire, et seront prises en compte dans le calcul des résultats de projections 
du parc. In fine, la répartition géographique par IRIS des véhicules pour les horizons cités plus haut 
sera exposée afin de mettre en avant les contrastes du territoire. 
 

3.1 Préambule 

3.1.1 Tendance actuelle et réglementaire 
 
Le marché des VP et VUL électriques et hybrides rechargeables est en très forte expansion 
actuellement, avec une accélération des ventes comme représenté dans la figure ci-dessous. En 
effet, les ventes de VP et VUL électriques et rechargeables neufs en France a progressé en 2022 
par rapport à 2021.  
 

 
Figure 31 Ventes de VP et VUL neufs en France en 2021 et janvier-mai 2022, par motorisation (sources : 
baromètres immatriculations de l’AVERE) 

Ce marché est aussi sujet à des réglementations en faveur de ces motorisations et de nombreuses 
annonces de constructeurs automobiles sur leurs positionnements sur ces types de véhicules.  
 
Au niveau national, la loi d’orientation des mobilités (LOM) adoptée en 2019 favorise le 
déploiement de motorisations alternatives en continuant le soutien à l’acquisition de véhicules 
propres, en imposant des objectifs de transition du parc automobile professionnel (flottes 
publiques ou privées), ou encore en limitant la circulation aux véhicules les moins polluants dans 
les agglomérations soumises à des zones à faibles émissions mobilité (ZFE-m). 
 
Des trajectoires d’adoption des VE et VHR au sein du parc français de VP et VUL sont par ailleurs 
proposées dans des documents clés produits par le Ministère de la transition écologique, comme 
la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) 2023-28 ou la Stratégie nationale bas carbone. 
 
Au niveau européen, le Parlement Européen a voté le 8 juin 2022 la fin des ventes de véhicules 
légers à motorisation thermique dès 2035. De nombreux constructeurs ont par ailleurs fait des 
annonces sur leurs objectifs de production de VE et VHR dans les prochaines années.  

8 % 8 %
9 % 12 %

82 %
97 %

80 %
96 %

3 %

VPVP VUL

1 721 932

VUL

4 %

601 240 439 835 146 533Ventes totales :

Ventes de VP et VUL neufs en France en 2021 et 
janvier-mai 2022, par motorisation

2021 Jan – mai 2022 VHR

Autres motorisations (dont thermiques)

VE

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/LOM%20-%20Mesures%20cl%C3%A9s.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/programmations-pluriannuelles-lenergie-ppe
https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-bas-carbone-snbc
https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20220603IPR32129/fit-for-55-meps-back-objective-of-zero-emissions-for-cars-and-vans-in-2035
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3.1.2 Objectifs des constructeurs – trajectoires VE & VHR 
 
Pour la plupart des constructeurs, les objectifs publiés sont définis à horizon 2027-2035. 
Concernant l’objectif d’atteindre un taux de ventes de véhicules électriques et hybrides 
rechargeables de 100%, c’est-à-dire uniquement vendre ces motorisations de véhicules, l’ambition 
est portée par 10 constructeurs sur 15 répertoriés. Un récapitulatif d’annonces des constructeurs 
est présenté ci-dessous. 
 
Tableau 3 Objectifs annoncés par les constructeurs en matière de ventes de VE/VHR 

Marque constructeur Objectif Horizon 

Renault 90% VE 2030 

Hyundai 100% VE 2035 

Ford 100% VE 2035 

Vauxhall 100% VE 2028 

Fiat 100% VE 2030 

Volvo 100% VE 2030 

Jaguar 100% VE 2025 

Alfa Romeo 100% VE 2027 

Volkswagen 100% VE/VHR 2035 

Stellantis 70% VE/VHR 2030 

Volkswagen Group 60% VE/VHR  2030 

Audi 100% VE/VHR 2033 

BMV 100% VE/VHR 2030 

Daimler >50% VE/VHR 2030 

Toyota 25% VE/VHR 2025 
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Sur la base de ces objectifs annoncés par les constructeurs et de leurs parts de marché respectives 
actuelles, on estime qu’au moins 51% des VP neufs vendus en Europe seront électriques à batterie 
ou hybrides rechargeables en 2030, pour atteindre au moins 61% en 2035. Toutes ces annonces ont 
été réalisées avant le vote par le Parlement Européen de la fin des ventes de véhicules thermiques 
(VP et VUL) en 2035 évoquée ci-dessus. Les ventes de VE en 2030 et 2035 seront donc probablement 
fortement supérieures.  
 
 

 

 
Figure 32 Parts de marché VE/VHR minimales estimées (% ventes véhicules neufs) correspondantes en 
considérant les parts de marché respectives actuelles des constructeurs analysés, pour les VP 

3.1.3 Impact de la crise énergétique 
 
Dans un contexte de crise énergétique notamment provoquée par la forte reprise économique 
mondiale en 2021 après la récession liée à la pandémie de Covid-19 de 2020, puis amplifiée à partir 
de mars 2022 par l'invasion de l'Ukraine par la Russie, il est pertinent de déterminer l’impact de 
celle-ci sur les trajectoires d’évolution des ventes de véhicules neufs. Une modélisation du choix 
des conducteurs entre différentes motorisations de VP a été réalisée, sur la base de l’enquête9 
réalisée auprès de 14 000 consommateurs en Europe par l’équipe d’Element Energy. Cette enquête 
a permis de modéliser la demande en véhicules des consommateurs.  
 
Dans le cadre de cette modélisation de la demande, deux scénarios ont été proposés : un scénario 
dit de « base » et un deuxième nommé « crise énergétique ». Le scénario de base suit la tendance 
d’augmentation des prix des carburants avant 2019, comparé au scénario crise énergétique qui 
prend en compte les augmentations de prix de l’essence, diesel et électricité entre 2022 et 2024. 
Concernant le prix de l’électricité, il a également été pris en compte la mise en place du bouclier 
tarifaire en France, contraignant l’inflation à 4%. Les hypothèses d’évolution de prix sont 
présentées ci-dessous.10 
 
Tableau 4 Evolution des prix - Scénario de base - France 

Carburant Unités 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Essence € / L 1,32 1,55 1,56 1,58 1,59 1,60 1,61 1,62 1,63 1,64 1,65 

Diesel € / L 1,23 1,43 1.44 1,46 1,47 1,48 1,49 1,50 1,50 1,51 1,52 

Électricité 
domestique 

 € / kWh 0,19 0,19 0,19 0,19 0,19 0,19 0,19 0,19 0,19 0,19 0,19 

 

 
9 Element Energy: Electric Mobility: Inevitable, or Not? 
10 Sources données : Prix des produits pétroliers (MTE), inflation (IMF), prix des carburants (AIE) 

https://www.platformelectromobility.eu/wp-content/uploads/2022/01/20220110_InevitableEV_Final.pdf
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Tableau 5 Evolution des prix - Scénario "Crise énergétique" - France 

Carburant Unités 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Essence € / L 1,32 1,55 1,98 2,01 2,05 2,06 2,08 2,09 2,10 2,12 2,13 

Diesel € / L 1,23 1,43 1,94 1,98 2,01 2,03 2,04 2,05 2,07 2,08 2,09 

Électricité 
domestique 

 € / kWh 0,19 0,19 0,20 0,20 0,20 0,21 0,21 0,21 0,21 0,21 0,21 

 
Les hypothèses ci-dessus mettent en exergue une différence significative du prix des carburants 
fossiles en comparant les deux scénarios aux horizons 2025 et 2028, les années d’études du SD 
IRVE. En revanche, le prix de l’électricité ne varie pas drastiquement au cours du temps dans le 
scénario « crise énergétique » grâce à la mise en place des boucliers énergétiques au niveau 
national : il augmente de 0,02€/kWh en 2028. Dans le scénario de base, le prix de l’électricité 
reste constant. En outre, l’augmentation des prix des carburants (carburants fossiles et électricité) 
pourrait diminuer la demande en motorisations non rechargeables, et augmenter celle en 
motorisations rechargeables à horizon 2025 tout comme en 2028. Les évolutions de part de marché 
VP en % des ventes de véhicules par motorisation sont représentées ci-après. 
 
Tableau 6 Part de marché VP en % des ventes de véhicules neufs, par motorisation et scénario 

Motorisation Scénario 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 

Essence, Diesel 
ou Hybride non-

rechargeable 

« Crise 
énergétique » 93% 81% 73% 67% 58% 47% 42% 39% 36% 

Base 93% 81% 76% 71% 63% 51% 48% 44% 40% 

Hybride 
rechargeable 

« Crise 
énergétique » 2% 12% 14% 17% 19% 20% 20% 20% 20% 

Base 2% 12% 13% 16% 18% 20% 20% 20% 20% 

Électrique à 
batterie 

« Crise 
énergétique » 5% 7% 13% 15% 23% 33% 38% 41% 44% 

Base 5% 7% 11% 13% 19% 29% 32% 37% 40% 

 
 
A horizon 2028 dans le scénario « crise énergétique », les véhicules non rechargeables composent 
36% des ventes de véhicules neufs contre 40% dans le scénario de base. Les véhicules électriques 
à batterie ont en ce sens une meilleure part de marché : 44% dans le scénario de « crise 
énergétique » contre 40% dans le scénario de base.  Par conséquent, bien que visible mais limité, 
l’impact de la crise énergétique ne change pas significativement la trajectoire du parc de véhicules 
par motorisation sur les horizons opérationnels considérés. 
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Figure 33 Parts de marché VP en % des ventes de véhicules neufs, par motorisation et scénario 

 
3.2 Méthode d’évaluation du parc de VE et VHR 

Afin de baser les projections d’adoptions de VE et VHR sur un corpus d’analyses de référence, 
les courbes d’adoption du VE et VHR projetées d’un ensemble de références ont été analysées 
et mises en parallèle (ces références précises sont présentées dans la section suivante). Cette 
agrégation de sources a permis de distinguer et déterminer deux scénarios : un scénario dit 
« volontariste » et un scénario dit « tendanciel ». Le premier est donc considéré comme plus 
optimiste que le second scénario qui suit la tendance actuelle. L’hypothèse de départ qui est le 
constat du parc de véhicule VE/VHR déterminé lors de la phase précédente de diagnostic reste 
commune pour les deux scénarios. En effet, l’analyse intègre deux facteurs d’entrée :  

• Le parc de véhicules existants (toute motorisation) ; 
• Le parc de VE/VHR existant à l’échelle communale. A titre d’exemple, les communes avec 

une plus forte pénétration de VE / VHR en 2022 auront une adoption plus rapide de ces 
motorisations que le reste du territoire.  

 
Ces deux scénarios proposent une différente approche de l’adoption des véhicules électriques et 
hybrides rechargeables au cours de la décennie actuelle. En effet, la rapidité d’évolution des 
ventes de véhicules à motorisation électrique varie d’un scénario à l’autre et par conséquent le 
nombre de véhicules électriques et hybrides rechargeables composant le parc sera, à terme, 
différent. Chacun des deux scénarios est décliné pour chaque type de véhicule : VP, VUL, Taxi & 
VTC, deux-roues.  
 
Après étude de ces deux principaux scénarios d’adoption des VE et VHR, le SIEL-TE Loire a 
décidé de sélectionner le scénario volontariste sur la base de sa connaissance fine de son 
territoire, pour servir de base à l’évaluation des besoins. Le choix de ce scénario est structurant 
afin de pouvoir déterminer le nombre de véhicules VE/VHR immatriculés par IRIS et le 
communiquer à la phase suivante, d’évaluation des besoins en IRVE. L’évaluation des besoins en 
IRVE est réalisée pour les échéances 2025 (échéance opérationnelle) et 2028 (échéance long 
terme). 
 
À la suite de ce choix de scénario, une étude a été portée sur le contexte territorial et ainsi 
prendre en compte ses paramètres intrinsèques. Parmi eux, le parc actuel de VE/VHR sur le 
territoire a été pris en compte, mais également l’analyse des politiques locales et de planifications 
territoriales. Pour cela, plusieurs documents ont été analysés, principalement des PCAET. Enfin, 
il a également été pris en compte l’impact potentiel des ZFE actuelles et futures à horizon d’étude.  
 
Des projections sont finalement réalisées à la maille de l’IRIS afin d’obtenir une granularité sur le 
contraste d’adoption des véhicules électriques et hybrides rechargeables au sein du département.  
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3.2.1 Projections de ventes de VE/VHR sur la base de scénarios 
 
Comme introduit plus haut, les scénarios produits ont été créés sur la base de scénarios issus de 
publications de référence. La liste des scénarios et publications étudiés est présentée ci-dessous. 
 
Tableau 7 Sources utilisées pour la création des scénarios tendanciel et volontariste 

Rapport ou 
analyse 

Auteur(s) Date Contenu & scénarios 

Futurs 
énergétiques 

2050 

RTE 2021 • Scénario de consommation de référence avec 
électrification progressive des usages ; 

• Variante « électrification profonde » des 
transports. 

EV Outlook 
2021 

AIE 2021 • Scénario « Sustainable Development » (SDS) pour 
atteindre le zéro émission nette en Europe en 
2050. 

EV Outlook 
2022 

AIE 2022 • Scénario « Stated Policies » (STEPS) qui reflète 
toutes les politiques publiques en place et 
annoncées à date de publication de l’étude ; 

• Scénario « Announced Pledges  » (APS) qui suppose 
que toutes les ambitions et objectifs annoncés par 
les gouvernements sont totalement atteints et à 
temps (dont les objectifs d’électrification de 
transport, les objectifs de zéro émission nette) ; 

• Scénario « Net Zero Emissions by 2050 » qui 
propose une trajectoire pour l’atteinte du zéro 
émission nette dans le monde en 2050. 

PPE 2023 – 
2028 

MTE 2020 • Orientations et priorités d’action des pouvoirs 
publics concernant le secteur de l’énergie, dont le 
secteur des transports (stratégie pour le 
développement de la mobilité propre). 

Stratégie 
nationale bas 

carbone 
(SNBC) 

MTE 2021 
• Feuille de route de la France pour lutter contre le 

changement climatique. En cohérence avec la PPE. 

Electric 
Mobility: 

Inevitable, or 
Not? 

Element 
Energy 

2022 • Analyse consommateurs en Europe (14 000 
acheteurs de nouveaux véhicules interrogés, dont 
2 000 en France) permettant de comprendre la 
demande en VE et VHR dans le futur. 

Analyse 
ventes VE & 

VHR 

Element 
Energy 
(source 
données 
: AVERE) 

2022 
• Analyse des pourcentages de parts de marché des 

VE et VHR parmi les immatriculations de véhicules 
neufs pour 2021 et janvier – mai 2022. 

Revue des 
annonces des 
constructeurs 

Element 
Energy 

2022 • Analyse des annonces des constructeurs sur leurs 
objectifs de fabrication de VE / VHR et mise en 
parallèle avec leurs parts de marché actuelles en 
Europe. 
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3.2.1.1 Véhicule Particulier 
 
Les projections de ventes de VP électriques ou hybrides rechargeables montrent pour tous les 
scénarios une poursuite d’une forte croissance des ventes au cours de la décennie 2020 et au-delà. 
Les projections de ventes de VE ou VHR réalisées dans les sources de référence précédemment 
citées sont mises en parallèle et présentées de façon comparative ci-dessous. 
 

 

 
Figure 34 Scénarios de ventes VP électriques à batterie et hybrides rechargeables en France, en Europe ou 
dans le monde (en % ventes VP neufs) 

À partir de la mise en perspective de différentes projections de référence et du résultat de cette 
analyse scénaristique, on notera en particulier les points suivants :  

• Les rapports les plus récents (RTE – Futurs énergétiques 2050 (2021), EE – Electric Mobility: 
Inevitable, or Not? (2022), AIE – EV Outlook 2022 (2022)) prévoient des scénarios avec un 
essor plus rapide des ventes de VE et VHR que les études plus anciennes, en raison du 
renforcement des mesures et ambitions observées aux niveaux national et européen. 

• Les ventes observées en 2021 sont plus importantes que les projections disponibles pour 
2023 (PPE et scénario de référence RTE), et se rapprochent des projections les moins 
optimistes de 2025. 

• En 2025, le scénario d’électrification accélérée de RTE suit la demande estimée des 
consommateurs issue de l’étude Element Energy, montrant une accélération des ventes 
plus rapide que d’autres références.  

• En 2030, les scénarios couvrent une plage entre 39% et 88% de ventes. La trajectoire « Net 
Zero 2050 » de l’AIE considère au moins 60% de ventes à l’échelle mondiale pour les 
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véhicules légers (VP et VUL), proche de la demande des consommateurs observée en 
France (EE) et du scénario de référence RTE. 

• La PPE et la SNBC suivent, sur 2023-2030, une trajectoire parmi les moins ambitieuses des 
rapports et études analysées, notamment en raison de nouvelles ambitions et mesures 
observées depuis leurs publications : annonces d’électrifications de flottes de plus en plus 
nombreuses, parts de marché plus importantes que prévues, législations (« Fit for 55 », fin 
de ventes des véhicules légers thermiques en Europe en 2035, etc.) notamment. 

 
Scénarios retenus 
 
Les deux scénarios modélisés, tendanciel et volontariste, prennent appui sur les projections 
des rapports et études analysées citées plus haut. Selon le choix du syndicat d’énergie, ils 
orientent une trajectoire d’évolution d’adoption des véhicules VE/VHR sur le territoire.  
 
Tout d’abord, le scénario tendanciel suit les projections de la PPE (diamants verts) et du scénario 
de référence RTE (diamants roses), avec 2 à 3 ans d’avance, les ventes 2021 et 2022 étant plus 
importantes que celles supposées dans ces deux études. Ce scénario est inférieur à la demande 
estimée par l’étude Element Energy11, car il intègre dans les hypothèses le structurant, une 
raréfaction des ressources de matériaux dans les prochaines années, qui pourrait limiter 
l’approvisionnement en véhicules.  
 
Par ailleurs, le scénario volontariste suit la trajectoire d’électrification accélérée de RTE, et est 
proche de la demande des consommateurs dans un scénario « parité de prix d’achat en 2028 » 
(étude Element Energy).  
 
Ces projections ont été consolidées dans la figure ci-après. 
 

 

 
Figure 35 Hypothèses de ventes de VP électriques à batterie et hybrides rechargeables en France (% ventes 
VP neufs) & scénarios proposés 

 

 
11 Element Energy - Electric Mobility: Inevitable, or Not?  
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3.2.1.2 Véhicule Utilitaire léger 
 
Le marché des véhicules utilitaires légers est structurellement différent du marché des véhicules 
particuliers : en effet, les volumes de ventes sont plus limités et répondent à des besoins 
opérationnels différents : transport de marchandises, artisans, flottes de véhicules, etc. Ce 
marché est donc sujet à une transition énergétique différente de celle du véhicule particulier, 
notamment à cause de l’émergence des zones à faibles émissions-mobilité, qui impacte par 
exemple certains entrepreneurs contraints de basculer vers des motorisations faibles émissions. 
Les projections de ventes des VE et VHR pour les véhicules utilitaires légers sont par ailleurs plus 
lentes que pour les véhicules particuliers, en raison d’un marché moins développé sur ce type de 
véhicules actuellement. La disponibilité de nouveaux modèles pourra fortement augmenter les 
ventes de ces motorisations, en raison de l’impact important sur le marché que pourraient avoir 
la transition de flottes de véhicules utilitaires légers entières vers le véhicule électrique. 
 
Il est par ailleurs important de souligner que les ventes observées en 2021 en France (3% de VUL 
électriques ou hybrides rechargeables) semblent pour l’instant cohérentes avec les projections 
à horizon 2023 de la PPE (près de 8%).  
 
En 2030, les scénarios couvrent une plage entre 39% et au moins 60% de ventes des véhicules neufs. 
La trajectoire « Net Zero 2050 » de l’AIE considère au moins 60% de ventes à l’échelle mondiale 
pour les véhicules légers (VP et VUL). Si les scénarios de l’étude « Futurs énergétiques 2050 » de 
RTE ne présentent pas les hypothèses prises pour les ventes de véhicules utilitaires légers 
électriques et hybrides rechargeables, ils montrent néanmoins une très forte adoption à long 
terme, avec 95% du parc de véhicules légers qui sera électrique ou hybride rechargeable en 2050 
pour le scénario de référence. 
 
En outre, les nouvelles ambitions et mesures observées depuis la publication de ces rapports 
(annonces d’électrifications de flottes de plus en plus nombreuses, parts de marché plus 
importantes que prévues, législation « Fit for 55 », fin de ventes des véhicules légers thermiques 
en Europe en 2035, etc.) pourraient accélérer l’adoption de VE et VHR parmi les VUL. 
 
Les projections de ces différents rapports ont été consolidées dans la figure ci-après. 

 

 

 
Figure 36 Scénario de ventes de VUL électriques à batterie et hybrides rechargeables en France, en Europe 
ou dans le monde (% ventes VUL neufs) 
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Sur la base de ces projections de rapports concernant les ventes de VUL électriques à batterie 
et hybrides rechargeables, deux constructions de scénarios sont proposées : tendancielle et 
volontariste. Ces constructions scénaristiques sont présentées ci-après. 
 
Premièrement, le scénario tendanciel suit la projection de la PPE jusqu’à 2023 puis une trajectoire 
plus haute que la PPE, pour prendre en compte les nouvelles annonces et ambitions en matière 
d’électrification des véhicules légers (fin des ventes des motorisations thermiques en 2035, etc.). 
 
Par ailleurs le scénario volontariste suit la projection PPE jusqu’à 2023, puis connaît une 
accélération des ventes cohérente avec les projections des scénarios de l’AIE, donc plus rapide 
que le scénario tendanciel. 
 
Enfin, en alignement avec la réglementation, tous les véhicules vendus en 2035 devront être zéro-
émission (au point d’échappement). Si la très grande majorité des ventes sera constituée de 
véhicules électriques à batterie, le scénario n’atteint pas 100% pour intégrer le fait qu’une part 
du marché sera certainement capturée par les véhicules électriques à hydrogène (notamment pour 
les profils opérationnels les plus contraints). 
 

 

 

 
Figure 37 Hypothèses de ventes de VUL électriques à batterie et hybrides rechargeables en France, en 
Europe ou dans le monde (% ventes VUL neufs) & scenarios proposés 

3.2.1.3 Taxi & VTC 
 
Les taxis et VTC sont sujets à de nombreux enjeux car ils sont des véhicules clés de la mobilité 
urbaine, en plus d’être directement concernés par la loi LOM concernant le renouvellement des 
flottes véhicules appartenant aux centrales de réservation d'exploitants de taxi et de VTC. Les 
scénarios suivent les trajectoires tendancielle et volontariste du VP présentées précédemment 
dans cette sous-section. 
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De plus, la modélisation de l’évolution du parc de véhicules suppose un renouvellement plus rapide 
des taxis et VTC que les autres VP, notamment car ces véhicules opèrent dans des villes où 
l’amélioration de la qualité de l’air est centrale et qui sont concernées par les ZFE-m. La 
proportion de VE et VHR dans le parc de taxis et VTC augmentera donc plus rapidement que dans 
le parc d’autres VP. La répartition VE / VHR pour les ventes de taxis et VTC sera également 
identique à celle des autres VP. 
 
 

 

 

 
Figure 38 Hypothèses ventes VP électriques à batterie et hybrides rechargeables en France (% ventes VP 
neufs) & scénarios proposés pour taxis / VTC 

 
3.2.1.4 Deux-roues 
 
Peu d’études et projections réalisées au niveau national et même européen traitent de la 
motorisation deux-roues. Alors, dans ce cas il n’y a pas de distinction faite entre deux scénarios, 
résultant en une seule et même trajectoire. La trajectoire du scénario APS de l’AIE pour 2030 est 
suivie, visible sur la figure ci-dessous. Il est supposé que les deux-roues électriques (VE) constituent 
la totalité des deux-roues faibles émissions vendus – il n’existe pas de deux-roues hybrides 
rechargeables (cette technologie n’est pas adaptée à ce segment de véhicules). 
 
De plus, les deux-roues de petite taille (notamment les scooters) auront des batteries amovibles 
qui seront rechargées à domicile, et les deux-roues constituent une demande en recharge 
beaucoup plus faible que les VP et VUL, ne rendant pas nécessaire de créer deux scénarios 
d’adoption distincts. 
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Figure 39 Hypothèses de ventes de deux-roues électriques à batterie en Europe (% ventes deux-roues 
neuves) & scénarios proposés pour les deux-roues 

3.2.2 Déclinaison locale du scénario VE / VHR 
 
Comme expliqué précédemment, pour adapter localement le scénario choisi, différents documents 
de planification territoriale ont été analysés. L’étude des documents s’est focalisée sur les axes 
en lien direct avec l’élaboration du schéma directeur. L’objectif était en effet de mettre en avant 
les orientations déjà décidées dans le cadre de ces documents de planification, en ce qui concerne 
la mobilité électrique à batterie d’une manière générale, mais surtout le développement de bornes 
de recharge ouvertes au public. 
 
En ce qui concerne, le département de la Loire, le tableau récapitulatif ci-dessous synthétise les 
principaux axes clés en lien avec la réalisation du SD IRVE et met notamment les objectifs chiffrés 
affichés dans les documents de planification (pour les territoires de Saint-Étienne Métropole et 
Roanne Agglomération notamment).  
 
L’analyse détaillée de l’ensemble des documents de planification a été consolidée et partagée au 
SIEL-TE Loire dans le cadre de la réalisation du schéma directeur.  
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Figure 40 : récapitulatif des axes clés des documents de planification analysés 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3.2.2.1 Présence de Zones à Faibles Emissions 
 
Les projets pouvant avoir un impact lié à la restriction de l'usage du véhicule particulier concernent 
donc majoritairement les ZFE (zones à faible émission) et donc les agglomérations et unités 
urbaines de plus de 150 000 habitants. 
 
En régions AURA et PACA, ces ZFE concernent à l'horizon d'étude (2025 et 2028) les agglomérations 
suivantes : 

• Lyon ; 
• Toulon ; 
• Clermont-Ferrand ; 
• Annecy ; 
• Avignon ; 
• Vallée de l'Arves ; 
• Grenoble ; 
• Saint-Etienne ; 
• Chambéry ; 
• Annemasse ; 
• Valence. 

 
Ces projets ont cependant une aire d'influence beaucoup plus étendue que la seule agglomération 
à laquelle ces zones sont rattachées et concernent un bassin de vie plus vaste (aire d'influence de 
l'agglomération). En ce sens, il a été proposé une aire d'influence à l'échelle du département pour 
chaque ZFE. 
 
Cela permet d'une part une uniformité de traitement dans le cadre de la modélisation du besoin 
et permet également étant donné le délai de l'étude de pouvoir modéliser le besoin futur à travers 
une logique territoriale partagée. 
 
Le territoire du SIEL-TE Loire fait partie des ZFE ayant un impact sur les pratiques de mobilité et 
le choix modal. Ainsi le scénario retenu sera un des deux suivants : 
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• Scénario tendanciel (+1,5 % du parc de VE/VHR sur les territoires cités ci-dessus concernés 
par une ZFE) ; 

• Scénario ambitieux (+1,5 % du parc de VE/VHR sur les territoires cités ci-dessus concernés 
par une ZFE). 

 
La majoration de 1,5 % du parc de VE / VHR pour les territoires concernés par une ZFE, qui 
s'explique par les retours d'expérience existants (ZFE de la Métropole du Grand Paris), concernera 
donc un pourcentage supplémentaire sur la base des flottes existantes (véhicules électriques et 
hybrides rechargeables) et projetées. 
 
Ce 1,5 % est une tendance couvrant les politiques déjà mises en place (Métropole de Paris) et dont 
les politiques en cours de mise en place et futures sur la région Sud-Est s’inspirent en termes 
d’obligations (limitation des véhicules Crit’air 5, 4, 3 voire 2 (concertation encore en cours sur 
Lyon par exemple). 

3.2.3 Répartition du parc de véhicules par IRIS 
 
Une fois le scénario d’évolution des ventes de véhicules choisi pour le territoire, la 
modélisation permet de donner une vision représentative du parc de véhicules aux horizons 
temporels considérés dans le cadre du SD IRVE.  
 
Le parc de véhicules électriques et hybrides rechargeables à l’échelle du territoire est ensuite 
réparti dans les différents IRIS constituant le département, aux différents horizons du SD IRVE. La 
répartition est basée sur le parc de véhicules électriques et hybrides rechargeables en avril 2022 
à l’échelle communale12. Ainsi, les communes marquées par une pénétration plus forte des 
véhicules électriques et hybrides rechargeables à ce jour sont celles où l’adoption sera la plus 
rapide par rapport au reste du département. À plus long terme (horizon 2028 du SDIRVE et au-
delà), chaque commune tend ensuite vers la même proportion de véhicules électriques et hybrides 
rechargeables. Cette modélisation permet de représenter :  

• L’adoption plus rapide des motorisations alternatives dans les communes et quartiers plus 

aisés, comme observé aujourd’hui ;  

• Puis une uniformisation progressive de l’adoption des véhicules électriques et hybrides 

rechargeables avec la diminution du coût d’achat de ces véhicules par rapport aux 

motorisations classiques. 

3.3 Résultats par type de véhicules 

Dans la lignée des éléments présentés ci-avant, cette section expose les résultats de projections 
par type de véhicules sur le territoire. A la suite d’une réflexion interne, alimentée par les analyses 
du groupement Element Energy – SYSTRA, le SIEL-TE Loire a délibéré sur le choix de scénario et 
son application au niveau local. Un tableau récapitulatif des choix du syndicat d’énergie est 
présenté ci-dessous. 
 
Tableau 8 : Synthèse des choix de scénario d'adoption des véhicules VE/VHR du SIEL-TE Loire 

Scénario VE/VHR choisi Evaluation des besoins pour 
un second scénario Existence d’une ZFE  

Volontariste Non 
Oui, application d’une majoration du 

parc de VE/VHR de 1,5% 

 
 

12 Données Ministère de la Transition écologique et analyse de la section Diagnostic. 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/donnees-sur-le-parc-automobile-francais-au-1er-janvier-2021#:~:text=Au%201er%20janvier%202021%2C%20le,autobus%20et%20autocars%20en%20circulation.
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Le scénario volontariste a été choisi par le SIEL-TE Loire pour la réalisation de l’évaluation des 
besoins en IRVE. 

3.3.1 Véhicule Particulier 
 
Avant de projeter les résultats de scénario du territoire, il est important de rappeler le parc initial 
de VP. Sur la base des données Datanéo utilisées dans la partie 2.1, plus de 7 000 VP électriques à 
batterie ou hybrides rechargeables composent le parc de VP, constitué de 449 700 véhicules 
environ à date d’avril 2022.  
 
D’autre part, une synthèse des ventes de VE+VHR au sein des VP neufs est présentée ci-dessous, 
pour les deux scénarios volontariste et tendanciel. La proportion de VE parmi l’ensemble des 
ventes de VE+VHR pour les VP est : 50% en 2023 et 71% en 2028 (hypothèse PPE), puis 100% en 2035 
(fin de ventes des motorisations thermiques). 
 

 
Figure 41 Scénarios proposés des ventes de VP électriques à batterie et hybrides rechargeables en France 
(% des ventes de VP neufs) 

Par le biais de ces hypothèses, les résultats de projections des VP sont présentés ci-dessous, par 
type de motorisation. Il est supposé que le parc de véhicules augmente comme la population, à 
hauteur de 0,26 % / an13. 
 
 
 
 

 
13 INSEE - Les projections de population 2021-2070 

https://www.insee.fr/fr/information/2546485
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Figure 42 : Résultats de projection du parc VP par motorisation sur la période 2022-2028 

Enfin, les parts de VE / VHR parmi le parc de VP selon le scénario choisi par le SIEL-TE Loire sont 
présentées dans le tableau ci-dessous : 
 
Tableau 9 : Parts de VE/VHR parmi le parc de VP, en 2025 et 2028 

Scénario VE/VHR  2025 2028  

Part de VE/VHR parmi le 
parc VP - Volontariste 7,9% 17,3% 

 
 

3.3.2 Véhicule Utilitaire léger 
 
Tout comme pour la section précédente, en se basant sur les données Datanéo d’avril 2022, 630 
VUL électriques à batterie et hybrides rechargeables composent le parc de VUL, constitué environ 
de 67 800 véhicules à date d’avril 2022. 
 
Une synthèse des ventes de VE+VHR au sein des VUL neufs est présentée ci-dessous, pour les deux 
scénarios volontariste et tendanciel. La proportion de VE parmi l’ensemble des ventes de VE + VHR 
pour les VUL est de 90% en 2025 et 2030 (hypothèses AIE), puis atteint 100% en 2035 (fin de ventes 
des motorisations thermiques). 
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Figure 43 : Scénarios proposés des ventes de VUL électriques à batterie et hybrides rechargeables en 
France (% des ventes de VP neufs) 

Par le biais de ces hypothèses, les résultats de projections des VUL sont présentés ci-dessous par 
type de motorisation. Comme rappelé précédemment, le parc de véhicules augmente comme la 
population, à hauteur de 0,26 % / an14. 
 

 

Figure 44 : Résultats de projection du parc VUL par motorisation sur la période 2022-2028 

 
Enfin, les parts de VE / VHR parmi le parc de VUL selon le scénario choisi par le SIEL-TE Loire sont 
présentées dans le tableau ci-dessous : 
 
Tableau 10 : Parts de VE/VHR parmi le parc de VUL selon le scénario choisi, en 2025 et 2028 

Scénario VE/VHR  2025 2028  

Part de VE/VHR parmi le 
parc VUL - Volontariste 4,0 % 10,8 % 

 
 

 
14 INSEE - Les projections de population 2021-2070 

https://www.insee.fr/fr/information/2546485
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3.3.3 VP & VUL  
 
Après une consolidation des données par type de véhicules (VP et VUL) dans les deux sections 
précédentes, les résultats de projections du parc de VP+VUL sont concaténés et présentés ci-
dessous par type de motorisation :  
 

 

Figure 45 : Résultats de projection du parc VP +VUL par motorisation sur la période 2022-2028 

Enfin, les parts de VE / VHR parmi le parc de VP+VUL dans le scénario choisi par le SIEL-TE Loire 
sont présentées dans le tableau ci-dessous : 
 
Tableau 11 Parts de VE/VHR parmi le parc de VP+VUL selon ls scénario choisi, en 2025 et 2028 

Scénario VE/VHR  2025 2028  

Part de VE/VHR parmi le 
parc VP - Volontariste 

7,4 % 16,5 % 

 
Les cartes ci-dessous représentent les parcs de VP VUL électriques à batterie (VE) et hybrides 
rechargeables (VHR) par IRIS aux horizons 2025 et 2028 sur la base du scénario choisi par le SIEL-
TE Loire. 
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Figure 46 : Parc de VE et VHR (VP et VUL) par IRIS en 2025 - scénario volontariste 

 
Figure 47 : Parc de VE et VHR (VP et VUL) par IRIS en 2028 - scénario volontariste 
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3.3.4 Taxis & VTC 
 
Afin de projeter le parc futur de Taxis & VTC à horizon 2025 et 2028, le parc initial de taxis & VTC 
a été estimé. L’estimation se base sur les données du rapport de l'Observatoire national des 
transports15 recensant le nombre de taxis et VTC par département. Par conséquent, il est estimé 
que le territoire de la Loire comprend environ 600 taxis et VTC en exploitation. 
 
Une synthèse des ventes de VE + VHR au sein des taxis/VTC neufs est présentée ci-dessous, pour 
les deux scénarios tendanciel et volontariste. La proportion de VE parmi l’ensemble des ventes de 
VE+VHR pour les taxis et VTC est également identique à celle des VP : 50% en 2023 et 71% en 2028 
(hypothèse PPE), puis 100% en 2035 (fin de ventes des motorisations thermiques). 
 
 

 
Figure 48 : Hypothèses de ventes de VP électriques à batterie et hybrides rechargeables en France (% des 
ventes de VP neufs) & scénarios proposés pour taxis / VTC 

Par le biais de ces hypothèses, les résultats de projections des taxis / VTC sont présentés ci-dessous 
par type de motorisation. Comme souligné précédemment, le parc de véhicules augmente comme 
la population, à hauteur de 0,26 % / an16. 
 

 

Figure 49 : Résultats de projection du parc taxis / VTC par motorisation sur la période 2022-2028 

 
15 Observatoire national des transports, publics particuliers de personnes 2017-2018 
16 INSEE - Les projections de population 2021-2070 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/les-taxis-et-vtc-en-2017-2018-rapport-de-lobservatoire-national-des-transports-publics-particuliers
https://www.insee.fr/fr/information/2546485
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3.3.5 Véhicule à deux-roues 
 
Afin de projeter le parc futur de deux-roues à horizon 2025 et 2028, le parc initial de deux-roues 
a été estimé. Cette estimation repose sur une hypothèse de nombre de deux-roues par ménage en 
France17.  Le nombre de ménages par commune étant rendu disponible par l’INSEE18, le nombre de 
véhicules à deux-roues est estimé à 29 870 environ. 
 
Pour rappel, en raison du nombre faible d’études sur l’évolution du marché des deux-roues 
électriques, les scénarios tendanciel et volontariste sont confondus.  Une synthèse des ventes de 
deux-roues électriques (uniquement au sein des deux-roues neufs) est présentée ci-dessous. 
 

 
Figure 50 : Hypothèses de ventes de deux-roues électriques à batterie en France (% des ventes de deux-

roues neuves) & scénarios proposés pour les deux-roues 

Par le biais de ces hypothèses, les résultats de projections des deux-roues sont présentés ci-
dessous par type de motorisation. Comme souligné précédemment, le parc de véhicules augmente 
comme la population, à hauteur de 0,26 % / an19. 

 

 
Figure 51 : Résultats de projection du parc de deux-roues par motorisation sur la période 2022-2028 

En conclusion, le scénario volontariste proposé ci-dessus est absolument central dans 
l’élaboration du SD IRVE : le parc de VE et VHR calculé servira ainsi de donnée d’entrée à la 
phase d’évaluation des besoins en IRVE ouvertes au public, présentée dans la section suivante.  

 
17 Observatoire national interministériel de la sécurité routière 
18 INSEE – Logements et résidences principales en 2019 
19 INSEE - Les projections de population 2021-2070 

https://www.onisr.securite-routiere.gouv.fr/etudes-et-recherches/vehicules/parc-des-vehicules/le-parc-deux-roues-motorises-des-menages
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6454268
https://www.insee.fr/fr/information/2546485
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4 Évaluation des besoins 
 
L’évaluation des besoins s’inscrit dans la continuité de la phase précédente puisqu’elle reprend 
comme donnée d’entrée les projections faites sur le parc de véhicules VE & VHR à l’échelle de 
l’IRIS pour 2025 et 2028. En effet, cette phase a pour but de déterminer le besoin en points de 
charge ouverts au public dans chaque IRIS du territoire pour 2025 et 2028. Par conséquent, à 
travers cette section, les hypothèses qui ont permis d’estimer le besoin en points de charge seront 
présentées avant d’exposer les résultats de la modélisation. Cette estimation se base sur la 
demande des véhicules immatriculés sur le périmètre, et des véhicules des visiteurs. 
 
4.1 Méthode générale 

Cette section décrit les différentes étapes qui jalonnent l’évaluation des besoins :  
• Dans un premier temps, la demande en recharge à l’échelle IRIS est estimée. Cette 

demande, exprimée en kWh, est la demande en recharge des véhicules immatriculés sur 
le territoire.  

• Une fois obtenue, cette demande sert de donnée d’entrée pour estimer le nombre de 
points de charge ouverts au public nécessaires pour les véhicules immatriculés sur le 
territoire.  

• En parallèle, la demande en recharge ouverte au public des visiteurs (tourisme) est aussi 
évaluée.  

• Ces deux données de sortie permettent d’évaluer le nombre de points de charge ouverts 
au public requis dans chaque IRIS du territoire pour 2025 et 2028.  

 
Une synthèse des deux phases est présentée dans la figure ci-dessous. 
 

 
Figure 52 : Démarche d'estimation du besoin en points de charge ouverts au public (phase 4) à la suite des 
résultats de la phase de scénarisation des VE/VHR (phase 3) 

1 : Deux-roues, véhicules particuliers (VP), véhicules utilitaires légers (VUL) et taxis et véhicules de tourisme 
avec chauffeur (VTC) 
 
Pour favoriser une modélisation au plus proche de la réalité et tenant compte des différents cas 
d’usage et profils d’utilisateurs, plusieurs hypothèses structurantes ont été adoptées en amont de 
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la modélisation, en coopération étroite avec le syndicat d’énergie. Ces hypothèses sont décrites 
dans les sections ci-dessous et dans les annexes.  

4.1.1 Catégories de lieux de recharge 
 
Dans le cadre de la modélisation de l’estimation du besoin en points de charge, les points de 
charge ont été catégorisés. Ces points de recharge ont des caractéristiques d’utilisateurs, de 
puissances et de localisations spécifiques, et répondent aux besoins des véhicules immatriculés sur 
le territoire ainsi que des visiteurs (tourisme). On discerne deux segments principaux : les points 
de charge ouverts au public et les points de charge privés. 
 
Les points de charge ouverts au public sont au cœur de l’évaluation des besoins réalisée. 
Accessibles au public, ces points de charge sont cependant répartis en différentes catégories :  
 
 

• Recharge en transit : désigne une recharge réalisée pour permettre d’avoir suffisamment 
d’énergie pour finir un trajet, généralement sur une borne rapide ou ultra-rapide. Les VHR 
ne sont pas inclus dans cette catégorie de recharge. En effet, au-delà des contraintes 
techniques, du fait que les batteries ne sont souvent pas compatibles avec des bornes de 
haute-puissance, il y a également des enjeux opérationnels. Sur les longs trajets, ces 
véhicules hybrides rechargeables bénéficient d’un moteur thermique, qui leur permet de 
poursuivre leur itinéraire sans se recharger. Ils ne sont donc pas dépendants en théorie 
des points de charge de transit sur les grands axes. Ce genre de recharge est généralement 
faite le long d’autoroutes ou d’axes très empruntés. 
 

• Recharge à destination : désigne une recharge réalisée en parallèle d’une activité : 
courses, déjeuner au restaurant, promenade, visites touristiques. Le point de charge est 
généralement disponible au niveau d’équipements avec de grands parkings, comme des 
supermarchés ou centre commerciaux.  
 

• Recharge résidentielle publique : désigne les recharges réalisées par les véhicules à 
proximité du domicile. Les usagers sont majoritairement les conducteurs sans 
stationnement privé à domicile. Elle est généralement de puissance lente / accélérée, 
parfois rapide dans les zones avec le plus de demande. Plusieurs technologies de recharge 
sont possibles telles que : recharge sur candélabre, chargeurs innovants de faible hauteur, 
bornes de recharge rapide. 

 
Il est important de noter que les catégories de recharge ouvertes au public ne sont pas cloisonnées. 
Certaines bornes peuvent avoir une dimension hybride : par exemple, des bornes dites de 
« destination » pourront également répondre à des besoins « résidentiels publics » pour les 
habitants à proximité. 
 
A l’inverse, le segment des recharges privées concerne les recharges effectuées sur des bornes 
non ouvertes au public. La catégorie des recharges privées ne concerne pas l’estimation des 
besoins dans le cadre du SD IRVE (car non ouverts au public) mais la demande en consommation 
d’énergie est tout de même prise en compte pour éviter une surestimation des besoins en IRVE 
publiques. Dans cette catégorie, deux types de recharges privées sont mises en avant :  

• Recharge à domicile (privée) : désigne les recharges réalisées au domicile où les véhicules 
sont enregistrés. Si disponible, fournira normalement plus de recharge que toute autres 
catégories de lieux de recharge. Elle est uniquement disponible pour les conducteurs avec 
stationnement privé à domicile. 
 

• Recharge sur le lieu de travail : désigne les recharges réalisées lorsque les usagers des 
véhicules sont au travail. Elle est seulement disponible pour les pendulaires dont le 
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véhicule est utilisé pour se rendre au travail et dont le lieu de travail dispose de points de 
recharge. 

 

4.1.2 Catégorisation du parc VE/VHR 
 
Le modèle inclut une catégorisation du parc de VE/VHR dans le but d’affiner l’analyse du besoin 
en points de charge, sur la base des données de recensement des ménages de l’INSEE. Cette 
catégorisation se fait au sein du parc de véhicules électriques et hybrides rechargeables et permet 
de caractériser les différents véhicules immatriculés sur le territoire. En effet, deux critères ont 
permis de catégoriser le parc :  
 

• L’accès des véhicules à un stationnement privé ou non, par IRIS (tous types de 
véhicules)20 ; 

• L’utilisation du véhicule pour des déplacements pendulaires ou non par les ménages, 
par commune (VP)21. 

 
4.2 Estimation de la demande en recharge 

La demande en recharge ouverte au public est estimée pour chaque catégorie de recharge 
(recharge résidentielle publique, recharge de destination, recharge de transit) en fonction du parc 
de VE/VHR, des caractéristiques des véhicules et du comportement de recharge des utilisateurs. 
Une synthèse de la démarche de la modélisation a été consolidée ci-après, et la méthode détaillée 
est disponible en annexe. 
 
Sur la base d’hypothèses suggérées et de données d’entrée, la demande en recharge ouverte au 
public sur tout le territoire du SIEL-TE Loire des véhicules immatriculés est tout d’abord calculée 
à l’échelle du territoire. En utilisant cette donnée, et en y ajoutant des éléments spécifiques au 
territoire tels que la localisation des destinations des usagers et le trafic routier sur les axes 
principaux du territoire, la demande en recharge ouverte au public des véhicules immatriculés est 
répartie par catégorie de recharge sur tout le territoire, par IRIS. La démarche est représentée sur 
le diagramme ci-dessous :  
 

 
Figure 53 : Synthèse de la démarche de l'estimation de la demande en recharge (kWh) à l'échelle IRIS 

 
20 Stationnement privé : Logements ordinaires en 2017 – Recensement de la population, INSEE 
21 Déplacements pendulaires : Caractéristiques de l’emploi en 2017 – Recensement de la population, INSEE 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4802056?sommaire=4508161
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4509353
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Les hypothèses visibles ci-dessus, telles que le kilométrage des véhicules, la consommation 
des véhicules, le comportement de recharge des utilisateurs et la segmentation du parc de 
VE/VHR sont explicitées et documentées en annexe dans la section 6.1. 
 
Comme énoncé plus haut, l’hypothèse des comportements de recharge des utilisateurs est 
structurante dans l’estimation du besoin en points de charge ouverts au public des véhicules 
immatriculés sur le territoire de la Loire. En particulier, l’accès à un stationnement privé ou non 
déterminera le comportement de recharge des conducteurs, et notamment l’importance qu’ils 
accorderont à la recharge ouverte au public. 
 
En effet, l'accès à un stationnement privé est clé, car si l’utilisateur n’y a pas accès, alors cela 
induit une forte dépendance de l’utilisation de points de charge ouverts au public. Ci-dessous, 
sont présentées deux cartes du territoire du syndicat d’énergie qui exposent la proportion et le 
nombre de véhicules sans accès à un stationnement privé par IRIS. 
 
Au niveau du territoire, 22% des véhicules n’ont pas accès à un stationnement privé et donc 
dépendront fortement de la recharge ouverte au public.  L’accès à un stationnement privé est plus 
limité dans les zones urbaines, et également dans certaines zones plus rurales (notamment dans 
les centre-bourgs). 
 

 
Figure 54 :  Proportion de véhicules immatriculés sur le territoire sans stationnement privé22 

 
22 Source : Stationnement privé : Logements ordinaires en 2017 – Recensement de la population, INSEE 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4802056?sommaire=4508161
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Figure 55 : Nombre estimé de véhicules immatriculés sur le territoire sans stationnement privé (2017)23 

Par ailleurs, en plus de l’identification des communes à forte concentration de véhicules sans 
stationnement privé, l’identification des zones à fort trafic routier et avec des stations-services, 
représentées sur la carte ci-dessous, permet de localiser les endroits les plus pertinents pour 
l’installation de bornes de recharge de transit, qui permettent aux véhicules de passage de se 
recharger pendant un trajet. 
 

 
23 Source : Stationnement privé : Logements ordinaires en 2017 – Recensement de la population, INSEE 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4802056?sommaire=4508161
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Figure 56 : Trafic routier moyen journalier annuel de véhicules en véhicules par jour24 sur les réseaux 
routiers national et secondaire et localisation des stations-services du territoire 

 
En conclusion, la demande en recharge est répartie sur les IRIS du territoire selon plusieurs 
indicateurs :  

• La demande en recharge résidentielle publique est répartie selon le nombre estimé de 
véhicules sans stationnement privé dans les IRIS ; 

• La demande en recharge de destination est répartie selon le nombre de places de parkings 
ouverts au public dans les IRIS ; 

• La demande en recharge de transit est répartie selon le trafic routier et le nombre de 
stations-services dans les IRIS. 

 
4.3 Estimation du besoin en points de charge pour les véhicules 

immatriculés sur le territoire 

Une fois la demande en recharge ouverte au public estimée, il est nécessaire d’évaluer 
précisément le nombre de points de charge qui permettront de répondre à cette demande aux 
horizons temporels considérés. En effet, l’estimation du besoin en points de charge ouverts au 
public par IRIS se base sur la demande en recharge estimée à l’étape précédente, les 
caractéristiques techniques des points de charge et des véhicules, et l’utilisation future des points 
de charge. Ces points de charge pourront être installés par des aménageurs publics ou privés. 
 

 
24 Source : Trafic moyen journalier annuel sur le réseau routier national, et Base permanente des équipements (pour les 
stations-services) 

https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/trafic-moyen-journalier-annuel-sur-le-reseau-routier-national/
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/source/serie/s1161
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Une synthèse des éléments de la démarche a été consolidée ci-après, et la méthode détaillée est 
disponible en annexe 6.2. 
 

 
Figure 57 : Synthèse de la démarche d'estimation du besoin en points de charge pour les véhicules 

immatriculés du territoire 

 
Les hypothèses visibles ci-dessus, telles que la puissance de recharge et l’utilisation moyenne par 
point de charge sont explicitées et documentées en annexe dans la section 6.2. 
 
 
4.4 Estimation du besoin en IRVE pour les visiteurs (tourisme) 

Afin de prendre en compte la totalité du besoin en points de charge ouverts au public sur le 
territoire, une intégration des besoins des visiteurs du territoire de la Loire en parallèle de 
l’estimation du besoin en IRVE des véhicules immatriculés sur le territoire est clé dans cette étude. 
L’estimation des besoins en recharge ouverte au public des visiteurs est estimée en étudiant le pic 
touristique du territoire, et la localisation des hébergements touristiques, des sites touristiques, 
ainsi que des principaux axes routiers. 
 
Une synthèse des éléments de la démarche a été consolidée ci-après. 
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Figure 58 : Synthèse de la démarche d'estimation du besoin en points de charge pour les visiteurs 
(tourisme) 

1 : sur la base du nombre de nuitées au pic de la saison touristique 
2 : ratio observé pour les véhicules immatriculés sur le territoire en 2025 et 2028 
3 : la prise en compte de la localisation des hébergements touristiques dans le besoin à destination permet 
de localiser les zones de destination touristiques avec un besoin en IRVE qui n’ont pas nécessairement de 
sites touristiques pour lesquels une fréquentation a pu être obtenue (par exemple : villages touristiques, 
stations de ski avec départ de randonnées, etc.) 
 
La demande des visiteurs (tourisme) en recharge ouverte au public est quantifiée en se basant sur 
les données de nuitées touristiques (nombre de nuitées sur un territoire donné), et cette demande 
est localisée en considérant : les fréquentations des sites touristiques, la localisation des 
hébergements touristiques, et les axes routiers principaux. 
 
Des échanges ont eu lieu avec les deux agences régionales du tourisme AURA Tourisme et Sud 
Tourisme. Les deux entités ainsi que des acteurs départementaux du tourisme ont partagé des 
données qui ont permis d’estimer le besoin en bornes de recharge ouvertes au public 
principalement dédiées à ce public, besoins qui sont intégrés dans le besoin total en recharge 
ouverte au public et sont répartis entre les trois grandes catégories de recharge ouvertes au public 
proposées : 
 
Tableau 12 : Caractéristiques des besoins en recharge ouverte au public issus des visiteurs (tourisme) pour 
chaque catégorie de recharge 

Type de 
recharge 

Recharge résidentielle 
publique 

Recharge à 
destination 

Recharge en transit 

Visiteurs 
(tourisme) 
considérés 

Visiteurs passant une 
nuitée en simultané 
sur chaque territoire 
(pic), certains utilisant 
un VE ou VHR.  

Personnes qui 
visitent des sites 
touristiques sur le 
territoire. 

Visiteurs se rendant sur 
leur lieu d’hébergement 
touristiques et / ou les 
destinations touristiques 
en voiture. 

Localisation 
de la 

recharge 

A proximité des 
hébergements 
touristiques (hôtels, 
résidences secondaires, 
etc.) 

A proximité des 
grands sites 
touristiques (dont la 
fréquentation est 
connue) 

A proximité des grands axes 
routiers 
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Ces points de charge, si situés dans des zones exclusivement touristiques (hébergements, lieux 
touristiques), pourront avoir un profil d’utilisation saisonnier, avec une forte utilisation l’été ou 
l’hiver, selon le territoire. 
 
Grâce à ces données fournies par les agences régionales du tourisme mais également grâce à 
l’accès à des données provenant de l’INSEE, il a été possible de déterminer :  

• Pics de fréquentation sur une année de référence en nombre de nuitées ; 
• Capacité d’accueil par IRIS en nombre de lits touristiques 25 ; 
• Fréquentation des sites touristiques du territoire en nombre de visiteurs. 

 
La prise en compte des pics de fréquentation dans l’évaluation des besoins est explicitée et 
détaillée dans l’annexe 6.3. 
 
Une fois les données et résultats cités plus hauts concaténés, la répartition des lits touristiques 
sur le territoire de la Loire a pu être consolidée pour localiser les zones à forte demande en 
recharge résidentielle publique et de destination. De plus, la fréquentation des sites touristiques 
aide à déterminer les points de concentration de visiteurs, et par conséquent à rendre accessible 
les sites touristiques aux usagers de véhicules électriques à batterie et hybrides rechargeables par 
le déploiement de points de charge. Enfin, les zones de fort trafic routier détaillées dans la section 
4.2 sont utilisées pour identifier les zones de passage des visiteurs. 
 
Un recensement du nombre de lits touristiques montre que 95 652 lits touristiques (marchands et 
non marchands) sont répartis sur le territoire. Le pic touristique est estimé à environ 155 383 
nuitées touristiques en simultané sur le territoire26. 
 
Fréquentations des sites touristiques 
 
Les sites touristiques du territoire de la Loire ont été consolidés, ci-dessous, en sélectionnant les 
10 sites touristiques les plus visités. 
 
Tableau 13 : Les 10 sites touristiques les plus visités du territoire27 

Nom du site touristique Nombre de visiteurs/spectateurs par an 

Parc animalier de Saint Martin La Plaine 142 766 

Domaine du château de Bouthéon - Andrézieux-Bouthéon 79 525 

Musée d'Art Moderne de Saint-Étienne 64 420 

Musée de la Mine de Saint-Étienne 53 654 

Musée des verts - Saint-Étienne 33 841 

Foreztival - Trelin 32 000 

Planétarium de Saint-Étienne 31 219 

Musée d'art et d'industrie de Saint-Étienne 31 204 

Bâtie d’Urfé - Saint-Étienne Le Molard 27 504 

Croisière des gorges de la Loire 26 035 

 
25 INSEE - Capacité des communes en hébergement touristique en 2022 
26 Loire Tourisme 
27 Loire Tourisme 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2021703
https://www.loirestory.com/app/uploads/adt-loire/2022/05/cahier-observation-2019-juin.pdf
https://www.loirestory.com/app/uploads/adt-loire/2022/05/cahier-observation-2019-juin.pdf
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4.5 Résultats : besoin en points de charge ouverts au public 

4.5.1 Besoin en points de charge ouverts au public sur tout le territoire 
 
Le besoin en points de charge ouverts au public a été calculé sur la base des hypothèses présentées 
précédemment et en annexes. Ce besoin est représenté sur la figure ci-dessous, par catégorie de 
recharge, pour le scénario d’évaluation des besoins choisi par le SIEL-TE Loire aux horizons du 
SDIRVE (2025 et 2028). Ce besoin pourra être rempli par des aménageurs publics et privés.  
 

 
Figure 59 : Nombre de points de charge ouverts au public existants et à horizon 2025 et 28 sur le territoire 
par catégorie de recharge 

Ainsi, le besoin en point de charge ouverts au public pour l’année 2025 correspond à plus du double 
du parc de points de charge existants (2022). 
 
Environ 5% des besoins en points de charge ouverts au public sont des IRVE principalement dédiées 
aux visiteurs (tourisme), dans les zones de destinations touristiques, d’hébergements touristiques 
et de transit. 
 
Le besoin en points de charge par catégorie de recharge ainsi que le besoin en points de charge 
par puissance nominale ont été consolidés dans les tableaux ci-dessous selon le scénario choisi par 
le syndicat d’énergie.  
 
Le premier tableau présente une répartition des points de charge au sein de chaque catégorie de 
recharge, par intervalle de puissance. Pour une catégorie de recharge et un intervalle de puissance 
donnés, le % indique la proportion des points de charge de cette catégorie de recharge qui sont 
dans cet intervalle de puissance. Par exemple, en 2025, le nombre de points de charge résidentiels 
publics sont équirépartis entre les points de charge ayant une puissance nominale inférieure ou 
égale à 7,4 kVA et ceux ayant une puissance nominale comprise entre 7,4 kVA et 22 kVA.  
 
Dans le second tableau, le besoin en points de charge est représenté par puissance nominale à 
horizon 2025 et 2028 en comparaison avec l’existant en 2022. Il est possible d’y apprécier la 
proportion du besoin par intervalle de puissance sur la totalité des points de charge de l’année 
correspondante. 
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Tableau 14 : Répartition du besoin en points de charge par catégorie de recharge en fonction de leur puissance (besoin 
brut, et % de PDC de chaque catégorie de recharge par intervalle de puissance) 

Catégorie de 
recharge 

Intervalle de 
puissance (kVA) 

2025 2028 

 
 

Résidentielle 
publique 

 

 
≤7,4 kVA 244 (50%) 428 (50%) 

 
> 7,4 kVA et ≤ 

22 kVA 
243 (50%) 427 (50%) 

 
 

Destination 

> 7,4 kVA et ≤ 
22 kVA 605 (75%) 848 (75%) 

> 22 kVA et < 
150 kVA 201 (25%) 282 (25%) 

Transit ≥ 150 kVA 
54 (100%) 82 (100%) 

 
 
Tableau 15 : Besoin en points de charge par puissance en 2025 et 2028 et comparaison avec l’existant (2022) (besoin 
brut et % de la totalité de points de charge par année) – scénario ferme 

Intervalle de 
puissance (kVA) 

2022 
(existant) 

2025 2028 

≤ 7,4 kVA 94 (14%) 244 (18%) 428 (21%) 

 
> 7,4 kVA et ≤ 

22 kVA 

 
474 (72%) 

 
848 (63%) 

 
1275 (62%) 

> 22 kVA et < 
150 kVA 

79 (12%) 201 (15%) 282 (14%) 

≥ 150 kVA 9 (1%) 54 (4%) 82 (4%) 

 
 
Le SDE a indiqué que 18 points de charge ouverts au public du réseau eborn sont inscrits dans un 
projet de déploiement au niveau du territoire. Ces projets seront pris en compte dans la phase de 
stratégie. 
 
Pour quantifier l’offre de recharge ouverte au public par rapport au parc de VE et VHR du 
territoire, deux grandeurs sont calculées et présentées dans le tableau ci-dessous : 
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• Le ratio de VE et VHR par point de charge ouvert au public. On observe que ce ratio 
augmente avec les années, témoignant d’une augmentation de l’utilisation des points de 
charge, et d’une accélération des recharges des véhicules (puissance de recharge en 
moyenne plus élevée) ; 
 

• La puissance de recharge ouverte au public disponible par VE et par VHR du territoire. 
Cette grandeur pourrait devenir centrale en Europe pour la mesure des déploiements de 
recharge ouverte au public au niveau national et européen. Le paquet « Ajustement à 
l’objectif 55 » de l’UE propose ainsi dans son orientation générale sur le projet de 
règlement sur le déploiement d’une infrastructure pour carburants alternatifs (AFIR) les 
objectifs suivants : 1 kW de recharge ouverte au public disponible par véhicule léger 
électrique (VP et VUL, VE), et 0,66 kW de recharge ouverte au public disponible par 
véhicule léger hybride rechargeable (VP et VUL, VHR), dans chaque Etat Membre.  

 

 
Tableau 16 : Ratio de VE & VHR par point de charge ouvert au public sur le territoire et puissance de recharge ouverte 
au public disponible par VE et VHR du territoire28 

Année de projection 2022 (existant) 2025 2028 

Ratio de VE & VHR par PDC – 
scénario ferme 12 29  42 

Puissance de recharge (kW) 
ouverte au public disponible 
par VE et VHR immatriculés 
sur le territoire – scénario 

ferme 

3,4 kW par VE 
et 5,9 kW par 

VHR 

1,9 kW par VE 
et 2,6 kW par 

VHR 

1,1 kW par VE 
et 2,0 kW par 

VHR 

 
 

4.5.2 Répartition des besoins par IRIS – scénario ferme 
 
Les besoins en points de charge ouverts au public, pour toutes les catégories de recharge 
confondues, sont représentés pour 2025 et 2028 sur les cartes ci-dessous. 

 
28 Hypothèses de puissance prises en 2025 et 2028 pour chaque intervalle : 5 kW par PDC de l’intervalle ≤ 7,4 kVA, 15 kW 
par PDC de l’intervalle > 7,4 kVA et < 22 kVA, 85 kW par PDC de l’intervalle ≥ 22 kVA et < 150 kVA, et 200 kW par PDC de 
l’intervalle ≥ 150 kVA 

https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/green-deal/fit-for-55-the-eu-plan-for-a-green-transition/
https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/green-deal/fit-for-55-the-eu-plan-for-a-green-transition/
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Figure 60 : Besoin en points de charge ouverts au public par IRIS en 2025 - toutes catégories de recharge - 
scénario ferme 

 

 
Figure 61 : Besoin en points de charge ouverts au public par IRIS en 2028 - toutes catégories de recharge - 
scénario ferme 
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On observe une concentration des besoins en points de charge principalement dans les zones 
urbaines comme Saint-Étienne, Roanne ou Montbrison, mais également à proximité des principaux 
axes routiers sur les tronçons nord-sud et est-ouest. 

4.5.3 Répartition des points de charge par type de recharge sur le territoire  
 
Les besoins en points de charge ouverts au public, pour chaque catégorie de recharge (transit, 
destination, résidentielle publique), sont représentés pour 2025 et 2028 sur les cartes ci-dessous. 
 
 
4.5.3.1 Répartition par IRIS – Scénario ferme 
 

 
Figure 62 : Besoin en points de charge ouverts au public par IRIS en 2025 – recharge de destination- scénario ferme 
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Figure 63 : Besoin en points de charge ouverts au public par IRIS en 2028 – recharge de destination - scénario ferme 

 
Figure 64 : Besoin en points de charge ouverts au public par IRIS en 2025 – recharge de transit - scénario ferme 
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Figure 65 : Besoin en points de charge ouverts au public par IRIS en 2028 – recharge de transit - scénario ferme 

 

Figure 66 :  Besoin en points de charge ouverts au public par IRIS en 2025 – recharge résidentielle publique - scénario 
ferme 
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Figure 67 : Besoin en points de charge ouverts au public par IRIS en 2028 – recharge résidentielle publique - scénario 
ferme 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.6 Récapitulatif des hypothèses et résultats 
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Un tableau récapitulatif des hypothèses principales et des résultats de la phase d’évaluation des 

besoins en IRVE ouvertes au public est présenté ci-dessous. Les hypothèses complètes et résultats 
sont disponibles dans les sections précédentes et en annexes. 

Tableau 17 : Synthèse des hypothèses principales et résultats de la phase d’évaluation des besoins 

CATEGORIE HYPOTHESES ET RESULTATS 2022 
(existant) 2025 2028 

  
     

VEHICULES 

Parc de véhicules VP et VUL toutes 
énergie  519 263 523 747 528 556 

Projection du parc VP et VUL (VE/VHR) - 
Scénario tendanciel  

7 687 30 417 66 662 

Projection du parc VP et VUL (VE/VHR) - 
Scénario volontariste  7 687 38 462 86 891 

     

HYPOTHESES 
COMPORTEMENT 
DE RECHARGES 

Véhicule avec accès à un stationnement privé (VP VE Pendulaire) 

Proportion de recharge sur borne de 
recharge privée (à domicile/ lieu de 
travail)* 

 

85% 85% 

Proportion de recharge sur borne 
résidentielle publique* 

0% 0% 

Proportion de recharge sur borne de 
transit* 10% 10% 

Proportion de recharge sur borne de 
destination* 5% 5% 

Véhicule sans accès à un stationnement privé (VP VE Pendulaire) - scénario 
de recharge résidentielle publique privilégiée 

Proportion de recharge sur borne de 
recharge privée (à domicile/ lieu de 
travail)* 

 

45% 45% 

Proportion de recharge sur borne 
résidentielle publique* 

25% 25% 

Proportion de recharge sur borne de 
transit* 

20% 20% 

Proportion de recharge sur borne de 
destination* 10% 10% 

 * : % de la demande annuelle de recharge 
(kWh) de l'utilisateur    

UTILISATION 
MOYENNE DES 

POINTS DE 
CHARGE 

Utilisation estimée des points de charge  
Utilisation haute - résidentiel public  

 

4h/jour 5,5h/jour 

Utilisation haute - destination 4h/jour 5,5h/jour 

Utilisation haute - transit 3,5h/jour 5h/jour 
 

 
   

RESULTATS : 
REPARTITION DU 

BESOIN EN 
POINTS DE 

CHARGE PAR 

≤7,4 kVA 14%* 18% 21% 

]7,4 kVA; 22 kVA] 72%* 63% 62% 

]22 kVA; 150 kVA] 12%* 15% 14% 
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INTERVALLE DE 
PUISSANCE ≥150 kVA 1%* 4% 4% 

 *Existant    

RESULTATS : 
BESOINS EN 
POINTS DE 

CHARGE PAR 
CATEGORIE DE 

RECHARGE 

Besoin en points de charge - scénario ferme 
Besoin en points de charge total 656 1347 2067 
Besoin en points de charge résidentielle 
publique 

 

487 855 

Besoin en points de charge transit  54 82 

Besoin en points de charge destination 806 1649 
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5 Élaboration de la stratégie, des objectifs opérationnels 
et du calendrier 

 

5.1 Rappel des objectifs de la stratégie  

La stratégie territoriale consiste à définir les priorités et objectifs de la collectivité pour le 
déploiement de nouveaux points de charge (et/ou la mise à niveau éventuelle du réseau existant). 
L’élaboration de cette stratégie résulte du diagnostic et de l’évaluation des besoins, et tient 
également compte des politiques locales de mobilité, mais aussi de la concertation menée avec 
les acteurs du territoire tout au long de la démarche d’élaboration du schéma directeur. 
 
La stratégie territoriale définit les priorités de déploiement en termes de catégorie d’usage, de 
localisation et d’implantation, l’articulation entre la maîtrise d’ouvrage publique et privée, les 
modalités de partenariat, les modes d’installation et d’exploitation, ainsi que l’accès et la 
tarification. Cette stratégie est ensuite déclinée en objectifs plus opérationnels pour le syndicat 
d’énergie et en plan d’actions.  
 
Il convient ici de bien distinguer : 

• Les objectifs opérationnels du SDIRVE qui visent à définir quantitativement la localisation 
à échelle des IRIS et la configuration des points de charge (nombre et puissance maximale 
par point de charge), tous maîtres d’ouvrage confondus. Ces objectifs opérationnels sont 
obtenus à partir des résultats de l’évaluation des besoins et du calcul du « Reste-à-faire ». 
Ils peuvent faire l’objet de compléments liés aux politiques locales. Ces objectifs reflètent 
l’ambition de déploiement global à l’échelle du territoire pour accompagner la croissance 
de l’électromobilité ; 

• Les objectifs opérationnels du syndicat d’énergie qui visent à définir les déploiements 
sous sa maîtrise d’ouvrage directe. Ces objectifs, qui se basent également sur les résultats 
de l’évaluation du besoin, découlent des ateliers de travail et des réflexions engagées par 
le syndicat d’énergie tout au long de la phase de stratégie, en intégrant les spécificités du 
territoire et les priorités davantage politiques. Les objectifs opérationnels du syndicat ne 
représentent donc qu’une partie des objectifs opérationnels du SDIRVE. 

 
La réflexion sur les objectifs opérationnels est centrée sur l’horizon 2025 mais intègre également 
une vision prospective pour l’horizon de moyen terme de 2028. 
 

5.2 Calcul du reste-à-faire 

5.2.1 Présentation de la méthode de calcul du reste-à-faire 
 
Après avoir évalué le besoin estimé aux horizons 2025 et 2028 à l’échelle de chaque IRIS, l’objectif 
est d’apprécier si les points de charge existants et en projet répondent au besoin modélisé. Pour 
rappel, le besoin modélisé résulte de choix d’hypothèses et de scénarios choisis par le syndicat 
d’énergie. Cette étape du calcul du « reste-à-faire » est un préalable à l’élaboration de la 
stratégie, puisqu’elle permet d’affiner l’analyse et de bénéficier d’une vision précise sur les IRIS 
qui risquent de manquer de points de charge aux horizons temporels considérés. 
 
Le reste-à-faire global est défini par la différence entre le besoin en points de charge modélisé au 
cours de l’évaluation des besoins et la somme des points de charge existants et en projet d’acteurs 
publics et privés, comme présenté sur la figure ci-dessous. Toutefois, le reste-à-faire global est 
un indicateur à l’échelle du territoire et ne reflète pas nécessairement les spécificités de la maille 
locale. En effet, le reste-à-faire global peut masquer des disparités au niveau des IRIS du territoire. 
En ce sens, il est indispensable d’analyser le reste-à-faire au niveau de chaque IRIS pour informer 
les décisions stratégiques. 
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Figure 68 : Visualisation de la méthode de calcul du reste-à-faire 

Dans certains cas, le reste-à-faire au niveau de l’IRIS pour une catégorie de recharge peut s’avérer 
négatif. Cela signifie que les points de charge déployés et en projet excèdent le besoin modélisé. 
Cela peut être le cas lorsque le syndicat d’énergie ou d’autres aménageurs du territoire ont 
réalisés des déploiements de points de charge en avance de phase par rapport au développement 
de l’électromobilité et de l’élaboration du SD IRVE.  
 
En outre, le reste-à-faire global indique l’ordre de grandeur de points de charge complémentaires 
à installer sur le territoire, tous aménageurs confondus. L’indicateur se décline également sous 
chaque catégorie de recharge : résidentielle publique, destination et transit.  
 
Ainsi, au niveau du territoire, le reste-à-faire global estimé est de 583 points de charge à l’horizon 
opérationnel de 2025, avec une grande majorité de l’effort résiduel sur la catégorie « résidentielle 
publique ». La déclinaison du reste-à-faire par catégorie de recharge et par IRIS est présentée dans 
les sections suivantes du rapport. 
 
Une comparaison entre le besoin en points de charge modélisé et les points de charge existants et 
en projet (par catégorie de recharge à l’horizon opérationnel de 2025) est présentée ci-dessous 
pour illustrer le calcul du reste-à-faire sur le territoire. 
 

 
Figure 69 : Comparaison entre le besoin en point de charge, les points de charge existants et les points de 

charge en projet, à l’échelle du territoire – 2025 
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Répartition du reste-à-faire par IRIS 
 
Comme souligné précédemment, l’analyse du reste-à-faire au niveau de l’IRIS est indispensable 
pour affiner l’analyse. Les cartographies suivantes présentent les conclusions du reste-à-faire pour 
2025 et 2028, pour chaque catégorie de recharge, à la maille de l’IRIS.  
 
5.2.1.1 Recharge résidentielle publique 
 
Le reste-à-faire calculé pour la catégorie de recharge « résidentielle publique » souligne l’effort 
de déploiement à effectuer dans les communes dont le taux d’accès à un stationnement privatif 
est faible, c’est-à-dire plutôt dans les centres-bourgs et à proximité immédiate des logements 
dépourvus d’emplacements de parking privatifs. Le reste-à-faire pour la catégorie de recharge 
« résidentielle publique » s’élève à 384 points de charge au total à l’échéance 2025. 
 
En ce qui concerne le territoire, l’effort résiduel est notamment très fort dans les IRIS des plus 
grands pôles urbains (Montbrison, Roanne, Métropole de Saint-Étienne, etc.). Cela étant, on note 
également des reste-à-faire positifs dans plusieurs communes du territoire. Au-delà de l’enjeu de 
l’accès à un stationnement privatif, il faut également souligner que les besoins identifiés peuvent 
refléter les besoins touristiques de certaines communes (campings, hôtels, etc.). 
 

 
Figure 70 : Reste-à-faire en points de charge par IRIS en 2025 - recharge résidentielle publique 
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Figure 71 : Reste-à-faire en points de charge par IRIS en 2028 - recharge résidentielle publique 

 
5.2.1.2 Recharge de destination 
 
Concernant la recharge de destination, le reste-à-faire ne prend pas en compte les éventuelles 
mises en conformité LOM des parkings de plus de 20 places (pour les raisons expliquées de manière 
détaillées dans la section dédiée). De fait, seuls les points de charge existants et les projets 
d’acteurs publics et privés connus à ce stade ont été inclus dans l’analyse. 
 
Le reste-à-faire pour la catégorie de recharge « de destination » s’élève à 178 points de charge au 
niveau départemental à l’échéance 2025. 
 
Les efforts de déploiements à mettre en œuvre se retrouvent principalement au niveau des 
communes disposant de parkings à proximité de commerces, de zones d’activités, d’équipements 
sportifs ou encore de lieux touristiques. À ce titre, les zones de destination sont beaucoup plus 
éclatées sur le territoire et témoignent de la présence de sites attirant du public dans des IRIS très 
hétérogènes, aussi bien urbaines que rurales. 
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Figure 72 : Reste-à-faire en points de charge par IRIS en 2025 - recharge de destination  

 
Figure 73 : Reste-à-faire en points de charge par IRIS en 2028 - recharge de destination 
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5.2.1.3 Recharge de transit 
 
Les efforts de déploiements au niveau des points de charge dits de « transit » sont localisés au 
niveau des communes proches des axes routiers principaux et secondaires, et peuvent faire l’objet 
de regroupement sous forme de « hub ». 
 
Point important à noter : la localisation des emplacements de points de charge de transit est moins 
stricte que pour le résidentiel public par exemple. En effet, l’objectif pour les utilisateurs est de 
trouver une solution de recharge pour récupérer rapidement de l’autonomie et poursuivre leur 
itinéraire, mais ne sont pas à la recherche d’une station de recharge située à proximité directe de 
leur domicile ou de leur travail. De fait, deux IRIS limitrophes peuvent être complémentaires : une 
IRIS « verte » avec un reste-à-faire négatif peut absorber le besoin d’une IRIS « rouge » voisine. 
 
En 2025, le reste-à-faire calculé pour la catégorie de recharge « de transit » représente 21 points 
de charge, principalement le long des axes routiers structurants du territoire. 
 

 
Figure 74 : Reste-à-faire en points de charge par IRIS en 2025 - recharge de transit 
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Figure 75 : Reste-à-faire en points de charge par IRIS en 2028 - recharge de transit 

5.2.1.4 Analyse des zones blanches 
 
Pour aboutir à une offre de recharge ouverte au public cohérente pour les utilisateurs et répondant 
à leurs besoins, une analyse des zones blanches sur le périmètre a été réalisée : une zone blanche 
pour la recharge ouverte au public est caractérisée ici par un éloignement de 30 kilomètres ou 
plus à vol d’oiseau du point de charge ouvert au public le plus proche, quel que soit l’aménageur 
du point de charge (public ou privé). 
 
L’analyse a montré qu’aucune zone blanche pour la recharge ouverte au public ne se trouvait sur 
le territoire, c’est-à-dire que n’importe-quel conducteur se trouve à moins de 30 kilomètres d’un 
des points de recharge ouvert au public recensés dans la phase de Diagnostic. 
 
Si aucune zone blanche n’a été identifiée sur le territoire, cela n’exclut néanmoins pas le fait que 
certains ménages pourront ressentir le besoin d’avoir une IRVE ouverte au public plus proche, 
notamment pour ceux ne bénéficiant pas de recharge à domicile : la disposition des infrastructures 
routières aura donc un impact important et devra être intégrée dans la réflexion stratégique du 
syndicat d’énergie. 
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5.3 Obligations règlementaires 

5.3.1 Équipement du réseau autoroutier et national 
 
La volonté de développement des bornes de recharge sur le réseau routier national va croissant, 
comme le démontre la création d’une aide en faveur des investissements relatifs aux installations 
de recharge rapide pour véhicules électriques sur les grands axes routiers (décret n°2021 153 du 
12 février 2021). D’autre part, des obligations réglementaires relatives à l’équipement des aires 
de service viennent s’ajouter. En particulier, l’arrêté du 15 février 2021 portant modification de 
l’arrêté du 8 août 2016, rend obligatoire l’équipement en IRVE sur l’ensemble des aires de services 
des autoroutes concédées pour le 1er janvier 2023. 
 
À la date du dépôt du présent schéma directeur, fin 2022, les études prospectives liées à la Loi 
d’Orientation des Mobilités (LOM) sont les suivantes : 

• À l’horizon 2023, inter-distance de 45 km entre IRVE rapides sur les autoroutes (concédées 
ou non concédées) et de 150 km sur les autres routes nationales ;  

• À l’horizon 2030, inter-distance de 45 km entre IRVE rapides sur l’ensemble du RRN 
(autoroutes et autres routes nationales). 

 
Dans cette optique, le Guide Schéma Directeur IRVE précise : « Afin de contribuer à cet objectif, 
les schémas directeurs devront identifier les sites à équiper en IRVE rapides à proximité 
immédiate du RRN, en particulier s’agissant des routes nationales non concédées ». 
 
L’évaluation des besoins réalisée dans le cadre du présent SD IRVE a estimé le besoin en recharge 
de transit en considérant notamment le trafic routier sur le RRN (voir section 4). Par ailleurs, le 
calcul du reste-à-faire présenté dans la section précédente a considéré les projets d’IRVE rapides 
sur le RRN, et notamment :  

• Les bornes existantes et en projet sur certaines aires de service identifiées à la suite de la 
concertation avec les acteurs privés ; 

• Les bornes projetées pour les autres aires de service répertoriées sur le territoire, pour 
suivre la réglementation d’équipement d’ici 2023. 

 
Cette analyse a ainsi permis d’identifier les zones pertinentes pour de la recharge de transit, sur 
le RRN et les autres axes routiers. 

5.3.2 Equipement des parkings loi LOM 
 
Comme énoncé en section 2.2.1, en l’absence des décrets d’application associés, les modalités de 
mise en application de la loi LOM (puissance de recharge, portage du projet, financement) sur les 
parkings de plus de 20 places associés à des bâtiments non résidentiels restent incertaines à ce 
jour et ne permettent pas une projection précise à l’échéance opérationnelle.  
 
En outre, la mise aux normes de l’ensemble des parkings identifiés excéderait de loin le besoin 
estimé sur le territoire de la Loire. En effet, elle représenterait de l’ordre de 4700 points de charge 
déployés en 2025, à mettre en parallèle avec un besoin modélisé de 1347 points de charge pour la 
même échéance. 
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Figure 76 : Nombre potentiel de points de charge induits par une mise en conformité de 100% des parkings 

considérés au niveau de chaque IRIS du département 

 
Aussi, l’intégration de la totalité de ces projets dans le calcul du reste-à-faire enverrait un message 
biaisé, dans un contexte où une grande incertitude demeure sur les conditions d’application de 
cette loi LOM, mais également sur le rythme de mise en conformité des différents propriétaires 
de parkings. En effet, il est peu probable que l’ensemble des parkings de plus de 20 emplacements 
affiliés à des bâtiments non résidentiels se mettent en conformité au même rythme. 
 
Par conséquent, compte tenu de ces éléments, il a été acté par le syndicat d’énergie que les 
points de charge qui pourraient être déployés dans le cadre de la mise en conformité de la loi 
LOM ne seraient pas été intégrés dans le calcul du "reste-à-faire" 
 
En revanche, afin de ne pas perdre le bénéfice des analyses réalisées, les points de charge associés 
à la mise en conformité prévisionnelle des parkings non résidentiels recensés seront intégrés dans 
le fichier réglementaire pour chaque IRIS, dans les colonnes relatives aux évolutions du nombre de 
points de charge indépendamment du schéma directeur.  
 
Cela étant, en l’absence des décrets d’application, des hypothèses ont dû être prises concernant 
la puissance des points de charge prévisionnels sur ces parkings. Aussi, afin de simplifier l’analyse, 
la totalité des points de charge « loi LOM » ont été intégré dans le second intervalle de puissance, 
à savoir ]7,4 kVA ; 22 kVA].  
 
Bien entendu, il s’agit ici d’hypothèses qui devront être réactualisées lors de la mise à jour du 
schéma directeur, et notamment une fois la parution des décrets d’application validés.  
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5.4 Stratégie territoriale et de déploiement 

5.4.1 Présentation des 3 axes de la stratégie 
 
Le groupement Element Energy – SYSTRA a accompagné le syndicat d’énergie dans l’élaboration 
de sa stratégie de déploiement de bornes à l’échelle du territoire. Cette stratégie est articulée 
autour de 3 axes, qui ont été définis en cohérence avec le Guide SDIRVE : 
 

• Le premier axe porte sur la définition des priorités de déploiements selon les besoins 
identifiés. Cet axe doit permettre de répondre aux différentes questions « Quelle type de 
borne prioriser ? Où les déployer ? Combien est-il nécessaire d’en déployer ? » ; 
 

• Le second axe concerne la répartition de l’effort entre les différents acteurs du territoire 
et la coordination des différentes initiatives et tend à répondre à la question « Qui déploie 
les bornes et selon quelles modalités de partenariat ? » ; 

 
• Enfin, l’axe 3 intègre l’analyse des aspects économiques et de leur impact pour le syndicat 

d’énergie, avec notamment pour objectif de répondre à la question « quel modèle 
économique pour le syndicat d’énergie ? ». 

 
Le contenu de chacun des axes est précisé dans les paragraphes suivants. 
 
Il convient de souligner que ces trois axes sont interdépendants et bien qu’ils soient présentés 
les uns après les autres, une approche globale a été adoptée dans le processus d’élaboration.  
 

 
  

Figure 77 : Les trois axes de la stratégie territoriale 

 

Par qui ?  
Comment ?  
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5.4.1.1 Axe 1 : déploiements complémentaires et mise à niveau des IRVE existants 
 
Plus précisément, cet axe aborde deux volets de réflexion :  

• La priorisation de l’effort d’investissement pour les nouveaux déploiements. Il s’agit 
définir les catégories de recharge à privilégier (résidentielle publique, à destination ou de 
transit) et la logique territoriale à adopter (par exemple : homogénéité du maillage sur le 
territoire, priorisation de secteurs stratégiques comme les zones touristiques, les centre-
bourgs, les axes de transit etc.) ; 

• La mise à jour éventuelle des bornes existantes. Ceci concerne les évolutions envisagées 
pour les bornes sous ou mal exploitées (maintien en l’état ou optimisation). 

 
Chacun de ces enjeux a été clairement abordé lors des différentes réunions de travail, intégrant 
à la fois les équipes techniques et les élus du syndicat d’énergie. Ces éléments ont également été 
présentés dans le détail aux acteurs du territoire à travers les différents jalons de concertation 
(voir la section dédiée au processus de concertation mis en place).  
 
 
5.4.1.2 Axe 2 : coordination des initiatives entre les différents maîtres d’ouvrage 
 
Ce second axe vise à définir le niveau d’ambition en termes de partenariat et de coordination avec 
les différents acteurs du territoire, en ce qui concerne les axes prioritaires pour le syndicat 
d’énergie (déploiements propres), mais également plus largement à l’échelle du territoire.  
 
Tableau 18 : Niveaux d'engagement du SDE dans l'effort de coordination 

Niveau d’engagement Exemples d’actions et d’orientations clés 

A: Acteur observateur 

 Mise à disposition des résultats de l’évaluation des besoins 
aux acteurs du territoire pour laisser place à l’initiative 
privée dans les déploiements à réaliser. 
 
Publication potentielle d’une charte départementale pour 
suggérer des bonnes pratiques pour les bornes déployées sur 
le territoire (interopérabilité, tarification, etc.). 

B : Chef d’orchestre 

Mise en place d’incitations fortes au niveau du territoire pour 
favoriser le déploiement de bornes par le secteur privé, 
notamment à destination (hôtels, campings, restaurants, 
etc.) : partage des bonnes pratiques, accompagnement, 
soutien financier, etc. 
 
Campagnes de communication auprès des acteurs publics du 
territoire pour soutenir la mise en conformité avec le cadre 
réglementaire. 

C : Leader agile 

Changement de la logique d’investissement : redéfinition de 
l’ingénierie financière, co-investissements, voire contrats de 
concessions. Travail en coopération avec des partenaires 
pour réduire le poids de l’investissement (qu’ils soient 
publics ou privés). 
 
Rôle de conseil et d’accompagnement des acteurs du 
territoire, organisation de conférences annuelles. 

D : Moteur de la transition 

Politique active et volontariste sur les déploiements, avec 
une volonté d’être leader sur le territoire. 
 
Renforcement du réseau existant et de la coopération avec 
les autres syndicats d’énergie pour demeurer compétitif face 
à la structuration de l’offre privée. 
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Le syndicat d’énergie se positionne par rapport à la répartition de l’effort de déploiement entre 
son propre réseau de bornes de recharge et ceux des différents maîtres d’ouvrage. Par ailleurs, 
en termes de coordination, le syndicat d’énergie peut choisir un rôle plus ou moins actif vis-à-vis 
des acteurs du territoire, avec une différentiation potentielle entre les acteurs publics et privés, 
notamment en lien avec les priorités politiques identifiées.  
 
Le tableau présenté ci-dessus résume les archétypes de niveaux d’engagement qui ont été 
proposés au syndicat d’énergie pour appuyer la réflexion stratégique. Il convient de souligner que 
ces différents archétypes ne sont pas hermétiques et que des formats hybrides peuvent être 
envisagés. En outre, comme précisé ci-dessus, une différentiation de l’effort de coordination peut 
être souhaitée en fonction du type d’acteur considéré. 
 
5.4.1.3 Axe 3 : implications budgétaires et économiques  
 
Ce troisième axe est structurant et représente l’un des enjeux clés de cette phase de stratégie. 
Les implications économiques guident le positionnement du syndicat d’énergie, notamment au 
regard des ambitions qui peuvent être affichées de manière réaliste dans le document de stratégie. 
 
L’analyse des aspects économiques et de leur impact se fait autour de 3 points : 

• La capacité d’investissement du syndicat d’énergie à court et moyen terme (2025 et 2028) 
pour les déploiements directs et les éventuels mécanismes de soutien, mais également les 
objectifs de rentabilité poursuivis ; 

• Les modalités d’installation et d’exploitation des bornes sous maîtrise d’ouvrage du 
syndicat d’énergie et leur impact sur les déploiements complémentaires, sur le court et 
le moyen terme ; 

• Les principes de tarification (uniformisation potentielle de tarification entre aménageurs 
publics, évolution des grilles tarifaires, etc.). 

 
Ce troisième axe est déterminant car il conditionne la capacité du syndicat d’énergie à investir 
dans le déploiement de nouveaux points de charge sur le territoire. 
 

5.4.2 Stratégie retenue par le SIEL-TE LOIRE et objectifs opérationnels 
 
5.4.2.1 Axe 1 : Mise à niveau des IRVE existants et déploiements complémentaires 
 
En premier lieu, il est important de mettre en avant les réflexions du SIEL-TE LOIRE en ce qui 
concerne les déploiements de points de charge complémentaires et le besoin éventuel de mise à 
niveau des bornes existantes. Comme souligné précédemment, les objectifs opérationnels fixés à 
l’échelle du territoire représentent une cible pour l’échéance 2025, tous maîtres d’ouvrage 
confondus. L’effort ne doit pas être porté uniquement par le syndicat d’énergie, et l’ensemble 
des porteurs de projet, publics comme privés peuvent participer à l’effort de déploiement de 
points de charge ouverts au public et appuyer le développement de l’électromobilité sur le 
territoire (voir section dédiée aux objectifs affichés dans le fichier réglementaire pour l’échéance 
opérationnelle).  
 
Les sections suivantes mettent donc en avant les enjeux clés identifiés par le SIEL-TE LOIRE en ce 
qui concerne les points de charge sous sa maîtrise d’ouvrage. L’objectif principal est de préciser 
le cadre d’analyse et de détailler les orientations stratégiques du SIEL-TE LOIRE, et notamment 
pour l’échéance opérationnelle de 2025.  
 
Catégories de recharge ciblée 
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Sur la base des déploiements déjà effectués par le syndicat d’énergie et des analyses réalisées 
depuis le début du schéma directeur, de premières orientations ont été fixées concernant les 
catégories de recharge à cibler par le syndicat d’énergie.  
 
En prenant en compte à la fois les résultats d’évaluation des besoins et les enjeux économiques 
liés au déploiement de nouvelles bornes de recharge, dans un contexte où les bornes existantes 
peinent à atteindre l’équilibre économique, le SIEL-TE LOIRE a opté pour une stratégie de 
déploiement à l’horizon opérationnel axée sur l’ensemble des catégories de recharge. L’objectif 
est ainsi de pouvoir prioriser à la fois le déploiement de bornes à caractère stratégique, le long 
des grands axes routiers secondaires par exemple, et le déploiement de bornes plutôt dédiées au 
renforcement de l’attractivité et de l’équilibre territorial. En effet, il est attendu que les bornes 
de transit génèrent plus de revenus sur le court terme et participent progressivement à l’équilibre 
économique global du réseau de recharge du SIEL-TE LOIRE. Dans le cadre de la stratégie définie, 
l’objectif n’est pas de mutualiser les pertes mais d’avoir des bornes suffisamment rentables pour 
financer l’effort de service public dans les zones les moins rentables (sur le résidentiel public par 
exemple). 
 
D’un point de vue géographique, le SIEL-TE LOIRE souhaite prioriser des déploiements de transit 
le long des axes routiers secondaires du territoire (Roanne – Saint-Étienne, Vallée du Gier, etc.) 
qui seront certainement moins ciblés par le secteur privé sur le court terme (d’après les projets 
identifiés à date sur le territoire à travers les étapes de concertation). Pour le résidentiel public, 
les déploiements se concentreront dans les zones qui sont marquées par une part importante de 
ménages sans solution de stationnement privatif, notamment dans les principaux pôles urbains et 
centres-bourgs. Enfin, pour la recharge de destination, l’objectif est de ne pas s’implanter à 
proximité des zones qui seront très probablement équipées par le secteur privé (parkings de 
supermarchés par exemple), mais plutôt de répondre aux demandes entrantes des communes, 
notamment pour équiper des zones touristiques sur le territoire par exemple.  
 
De manière très pragmatique, l’ambition du SIEL-TE LOIRE est de jouer dans les années à venir un 
rôle de « leader agile », c’est-à-dire participer activement au développement du réseau de points 
de charge, en étroite coopération avec les acteurs du territoire. L’objectif est également comme 
souligné de rationaliser la logique d’investissement pour mieux intégrer la réalité économique 
observée sur le réseau de recharge aujourd’hui déployé. En termes d’objectifs opérationnels, le 
SIEL-TE LOIRE porte le projet de déployer 100 points de charge complémentaires à horizon 2025, 
à mettre en parallèle avec les 198 points de charge déjà déployés à date de réalisation du 
diagnostic, et aux près de 60 points de charge toujours en cours de déploiement.  
 
D’ici 2025, le réseau de recharge aménagé par le SIEL-TE LOIRE aura donc presque doublé par 
rapport à l’existant. La répartition précise des points de charge par catégorie de recharge et de 
puissance est récapitulée dans les deux tableaux ci-dessous.  
 
Tableau 19 : priorisation de l'effort de déploiement par le SIEL-TE LOIRE à l'échéance opérationnelle de 2025 
par catégorie de recharge 

 
Recharge résidentielle 

publique 
Recharge de 
destination Recharge de transit 

Catégorie ciblée par le 
SIEL-TE LOIRE ? 

Oui Oui Oui 

Nombre de points de 
charge ciblés à 
l’échéance opérationnelle 
de 2025 

70 20 10 

 
En ce qui concerne spécifiquement la recharge résidentielle publique, l’objectif est de déployer à 
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la fois des points de charge « lents », pour limiter notamment l’impact sur le réseau de recharge, 
mais également de mutualiser certains besoins dans des zones stratégiques, où des bornes de plus 
forte puissance pourraient être déployées (voir tableau ci-dessous). 
Tableau 20 : priorisation de l'effort de déploiement par le SIEL-TE LOIRE à l’échéance opérationnelle de 2025 
par catégorie de puissance 

 
Voiries et parkings 

publics 
Zones privées 

ouvertes au public 
Nombre de points 

de charge 

<= 7.4 kVA 35 0 35 

> 7.4 kVA et <= 22 kVA 35 0 35 

> 22 kVA et < 150 kVA 20 0 20 

>= 150 kVA 10 0 10 

 
Bien entendu, il faut souligner que ce plan de déploiement prévisionnel n’est pas figé dans le 
marbre et l’ambition est de pouvoir travailler de manière agile en coopération avec les acteurs du 
territoire pour notamment tenir compte de l’évolution effectivement constaté du marché de 
l’électromobilité.   
 
Ainsi, le SIEL-TE LOIRE se réserve la possibilité de repenser le positionnement affiché si l’évolution 
sur le marché n’était pas conforme à l’anticipé. L’objectif du schéma directeur est de fixer un cap 
d’action pour donner une visibilité sur les grandes orientations pour le territoire en matière de 
développement du réseau de recharge.  
 
Une mise à jour réglementaire est prévue réglementairement deux ans après l’adoption du schéma 
directeur pour faire un point d’étape sur les développements réalisés.  
 
 
Zones géographiques ciblées 
 
Au-delà des catégories de recharge considérées et du nombre de points de charge visés par le SIEL-
TE LOIRE, se pose la question des localisations à prioriser. Sur ce plan, une analyse à la fois 
quantitative et qualitative a été menée pour tirer profit de l’expertise des bureaux d’étude 
missionnés pour la réalisation du schéma directeur en matière de modélisation, mais aussi intégrer 
pleinement la connaissance du territoire des acteurs publics.  
 
Par conséquent, dans la lignée des éléments présentés, la cartographie ci-dessous met en parallèle 
les résultats de l’analyse quantitative avec les contributions des acteurs du territoire. Ainsi, le 
reste à faire est communiqué au niveau de chaque IRIS, toutes catégories de recharge confondues, 
en intégrant une approche par densité (nombre de points de charges par km2). 
 
Il s’agit en effet de gommer les biais géographiques liés à la superficie plus importante des IRIS 
rurales du territoire. Dans les zones prioritaires, on note sur la cartographie une forte 
prédominance des IRIS urbaines, marquées par une forte proportion de ménages sans accès à un 
stationnement privatif et une plus importante densité de population29. C’est le cas dans les 

 
29 On rappellera ici que le SIEL-TE LOIRE a opté pour un scénario de comportement des conducteurs sans 
stationnement privé axé de manière prédominante sur la « recharge résidentielle publique » pour l’évaluation 
des besoins. 
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principaux pôles urbains du territoire (Métropole de Saint-Étienne, Roanne Agglomération, 
Andrézieux-Bouthéon), mais également dans des communes moins peuplées comme Boën-sur-
Lignon ou Charlieu. Il faut en outre souligner la densité du besoin résiduel identifié sur l’axe 
Châteauneuf – Firminy, très structurant pour le territoire.  
 
En complément de cette analyse quantitative basée sur les résultats de l’évaluation des besoins, 
les contributions des acteurs du territoire ont été intégrées à la cartographie. Celles-ci mettent 
en avant des zones considérées par les acteurs du territoire comme stratégiques pour le 
déploiement de bornes de recharge ouvertes au public.  

Cette double grille de lecture est clé, permet d’affiner l’analyse et d’informer la réflexion 
stratégique du syndicat d’énergie. On notera ainsi une correspondance dans la quasi-totalité 
des cas entre la modélisation et les contributions des acteurs du territoire.  

 
Figure 78 : mise en parallèle des résultats du reste à faire et des contributions des acteurs du territoire 

Bien entendu, cette première analyse n’est pas définitive et des discussions plus approfondies 
devront avoir lieu avec les acteurs du territoire pour prioriser les déploiements à la maille infra-
IRIS dans les phases opérationnelles du schéma directeur. Cela étant, cette première trame 
d’analyse permet déjà d’esquisser les zones prioritaires qui pourront être considérées sur le très 
court terme, notamment pour les déploiements sous maîtrise d’ouvrage du SIEL-TE LOIRE.  
 
Mise à niveau des bornes existantes : 
 
Conformément au Guide SDIRVE, une analyse des besoins de mise à niveau des infrastructures 
existantes déployées par le syndicat d’énergie a été réalisée, qu’elle soit technique, technologique 
ou réglementaire.  
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Grâce aux indicateurs techniques présentés en 2.1.5 et détaillés en annexes à la section 6.5, une 
liste de recommandations de mise à niveau des IRVE existantes du réseau du syndicat d’énergie a 
été dressée, dans le tableau présenté ci-dessous : les critères de mise à niveau considère les modes 
de paiement disponibles, la mesure de la recharge, le type de prise sur le points de charge, le 
protocole de communication et les capacités de recharge intelligente, et enfin la connexion de 
l’IRVE au réseau internet.  
 
Le but de ces recommandations de mise à niveau est de s’aligner avec les standards du marché 
pour s’assurer de la pérennité du fonctionnement des IRVE dans la durée, et par ailleurs, assurer 
une qualité de service sur le réseau exploité. Les données techniques sur les bornes de recharge 
existantes ont été obtenues auprès des opérateurs et aménageurs du réseau de bornes déployé 
par le syndicat d’énergie.  
 
Tableau 21 : Recommandations de mise à niveau des bornes existantes du réseau du SDE 

Critère 
Recommandations 
bornes de recharge 

existantes 
Recommandations pour futurs déploiements 

Mode de 
paiement 

Pas de mise à niveau 
nécessaire 

Suivi des réglementations nationales et européennes 
pouvant renforcer les exigences de paiement à l’acte 
(dont moyens de paiement par carte bancaire) 

Mesure de la 
recharge 

Pas de mise à niveau 
nécessaire. Contrôle 
en service à réaliser 
tous les 10 ans  

Ajout d’un compteur MID sur tous les points de charge 
AC – minima technique requis pour pouvoir bénéficier 
des primes ADVENIR 

Type de prise Pas de mise à niveau 
nécessaire 

Disponibilité systématique d’une prise T2 sur les points 
de charge AC de 3,7 à 22 kW et d’une prise Combo 2 
sur les points de charge DC 

Protocole de 
communication 

et recharge 
intelligente 

Mise à jour de la 
norme OCPP 1.5 vers 
la norme OCPP 1.6 
(97 bornes) 

Veille technologique sur les autres standards plus 
récents : OCPP 2.0, ISO 15118 (permettant 
notamment le Plug & Charge), communication IRVE / 
réseau électrique. 

Connexion 
Internet 

Mise à jour des 
bornes sous GPRS 
vers la 3G (93 
bornes) 

Surveiller les annonces de fin des réseaux 3G pour 
une mise à niveau potentielle des bornes existantes. 

 
 
5.4.2.2 Axe 2 : gestion du réseau du SIEL-TE LOIRE et coordination des initiatives entre les 

différents maîtres d’ouvrage sur le territoire 
 
Au-delà des objectifs de déploiement propres au syndicat d’énergie, il est également important 
de considérer les questions clés de gestion du réseau de bornes de recharge sous maîtrise d’ouvrage 
du SIEL-TE LOIRE, ainsi que les mécanismes potentiels de coordination avec les acteurs du 
territoire.  
 
Mode d’installation et d’exploitation des bornes sous maîtrise d’ouvrage du SIEL-TE LOIRE 
 

https://advenir.mobi/
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En premier lieu, il convient de rappeler que le réseau du SIEL-TE LOIRE s’inscrit dans le cadre de 
la DSP eborn, regroupant 11 syndicats d’énergie des régions Auvergne-Rhône-Alpes et Sud-PACA 
(voir cartographie ci-dessous). Cette délégation de service public est opérationnelle jusqu’en 2028 
et offre donc une très bonne visibilité pour les années à venir en ce qui concerne le mode 
d’installation et d’exploitation des bornes sous maîtrise d’ouvrage du SIEL-TE LOIRE.  
 
Toutefois, l’organisation de la DSP n’est pas forcément adaptée aux conclusions de l’évaluation 
des besoins. En effet, dans le cadre de la DSP, un stock de 180 bornes complémentaires avait été 
prévu au total sur les 11 départements, ce qui reste très limité au regard des ambitions du SIEL-
TE LOIRE et des autres syndicats d’énergie du réseau eborn. Le déploiement de bornes 
supplémentaires pourrait être envisagé en l’état, mais impliquerait de verser une compensation 
financière annuelle pour le délégataire.  

De fait, l’objectif du SIEL-TE LOIRE est de pouvoir travailler en coopération avec les syndicats 
d’énergie du réseau eborn pour adapter le marché aux besoins de déploiements identifiés dans le 
cadre des SDIRVE et permettre de réaliser l’ambition des syndicats d’énergie à l’échéance 
opérationnelle de 2025. Une clause contractuelle prévoit notamment la renégociation de ce seuil 
de déploiement, et les syndicats d’énergie travailleront avec le délégataire pour bénéficier de 
davantage de latitude dans les déploiements réalisés. 

 
Figure 79 : périmètre géographique de la DSP eborn 

L’ampleur de la DSP eborn est un avantage pour les utilisateurs du réseau qui dispose d’une très 
bonne visibilité sur le service proposé lors de leurs déplacements en Loire mais également trans-
départementaux. 
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Pour le plus long terme, le SIEL-TE LOIRE n’a pas envisagé à ce stade une redéfinition du mode 
d’exploitation et d’installation des bornes sous sa maîtrise d’ouvrage. La priorité est comme 
soulignée de faire évoluer le modèle existant plutôt que d’envisager un changement de cap 
significatif. À titre informatif, le tableau ci-dessous récapitule les différentes options qui 
pourraient être envisagées dans le cadre d’une redéfinition des modalités d’exploitation et 
d’installation sous maîtrise d’ouvrage du SIEL-TE LOIRE.  
 
Tableau 22 : récapitulatif des principaux avantages et inconvénients pour les différents types de marchés 
potentiellement actionnables 

 
 
Rôle dans la coordination avec le secteur public 
 
Le guide SDIRVE insiste sur l’importance de coordonner autant que possible les déploiements de 
points de charge au niveau du territoire. En premier lieu, il faut rappeler le rôle central joué par 
le SIEL-TE LOIRE dans la coordination des initiatives portées par le secteur public. Le large maillage 
du territoire de la Loire est une conséquence directe de l’engagement du SIEL-TE LOIRE auprès 
des acteurs publics du département. Les déploiements réalisés à date de réalisation du diagnostic 
représentaient pour rappel près d’un tiers des bornes déployées.  
 
Très clairement, le SIEL-TE LOIRE souhaite conserver un rôle central dans le développement du 
réseau de recharge sur le territoire, notamment pour répondre aux besoins des acteurs publics qui 
ont délégué (ou sont sur le point de déléguer) leur compétence IRVE au syndicat d’énergie. Il faut 
souligner une relation de confiance établie entre le SIEL-TE LOIRE et les acteurs publics de la 
Loire : identification des zones de besoin, priorisation des déploiements de bornes de recharge, 
etc. 
 
En outre, il faut souligner le rôle particulier joué dans les zones rurales du territoire. Si les zones 
les plus denses du territoire sont déjà ciblées par des opérateurs privés, les zones rurales restent 
souvent peu attractives (sur le court terme). De fait, l’engagement du SIEL-TE LOIRE a été tout à 
fait indispensable pour couvrir le territoire et lutter efficacement contre les zones blanches. À ce 
stade, aucun point sur le territoire n’est situé à plus de 30 kilomètres d’un point de charge ouvert 
au public, ce qui est l’une des conséquences directes des déploiements réalisés par le syndicat 
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d’énergie. Bien entendu, il est important de rester attentif aux besoins remontés par les acteurs 
du territoire. Sur ce dernier point, comme souligné dans la section dédiée au service de recharge, 
les utilisateurs du réseau eborn ont la possibilité de signaler (sur une plateforme dédiée) les zones 
dépourvues d’IRVE qu’il serait intéressant d’équiper. 
 

 
Figure 80 : communication réalisée lors de l’intégration des bornes Mobiloire dans le réseau eborn 

Rôle dans la coordination avec le secteur privé 
 
En premier lieu, rappelons que le SIEL-TE LOIRE n’est pas fermé à une coopération avec le secteur 
privé, à partir du moment où celle-ci s’inscrit dans une logique de bonne intelligence. L’objectif 
principal du syndicat d’énergie est en effet de favoriser le développement de l’électromobilité sur 
le territoire et de permettre autant que possible un déploiement cohérent avec les besoins 
identifiés au niveau du département.  
 
Cependant, à ce stade, le SIEL-TE LOIRE constate une difficulté à consolider les projets portés par 
le secteur privé au niveau opérationnel. Il n’existe en effet pas de canaux de communication en 
place, et les échanges bilatéraux avec les principaux acteurs privés de la recharge n’ont pas permis 
d’identifier un très grand nombre de projets sur le territoire (voir détails du processus de 
concertation récapitulé en annexe). 
 
Il faut en outre souligner que les données GIREVE relatives aux bornes déployées ne sont pas mises 
en ligne de manière détaillée en accès libre. La base de données Etalab devrait normalement 
constituer un recensement exhaustif des points de charge ouverts au public à terme, mais cela 
n’est pas le cas à date (dans la dernière version en ligne, un total d’environ 35 000 points de 
charge étaient recensés, sur 71 630 points de charge mis en avant dans le baromètre de l’AVERE 
de fin septembre 202230).  
 
Pour toutes ces raisons, la démarche de coordination avec le secteur privé présente des points de 
complexité, et le SIEL-TE LOIRE souhaite rester à ce stade dans un rôle d’observateur, c’est-à-dire 
poursuivre le développement de son réseau tout en restant informé des développements en cours 
par les autres opérateurs de bornes de recharge sur le territoire départemental. Le SIEL-TE LOIRE 
reste bien entendu ouvert à une coopération en bonne intelligence avec le secteur privé pour 
accélérer l’électromobilité sur le territoire. Cela est également en ligne avec la volonté de garantir 
un service de qualité pour les utilisateurs de véhicules électriques du département.   

 
30 Baromètre de l’AVERE de la recharge 

https://www.avere-france.org/publication/barometre-71-630-points-de-recharge-ouverts-au-public-fin-septembre-2022/


 

 

               

94 
 

Ambitions liées à la qualité de service  
 
Pour le SIEL-TE LOIRE, et l’ensemble des syndicats d’énergie du groupement eborn, la volonté est 
d’offrir un service de qualité aux utilisateurs de véhicules électriques à batterie et hybrides 
rechargeable. Tout d’abord, comme évoqué, le service offert aux utilisateurs couvre 11 
départements et plus de 2400 point de charge du réseau eborn. Mais l’interopérabilité est 
également au cœur du projet porté par les syndicats d’énergie avec la volonté d’offrir aux 
utilisateurs le plus de fluidité dans le processus de recharge, en simplifiant au maximum l’accès 
aux bornes. Ainsi, la carte eborn permet d’accéder à plus de 100 000 points de charges répartis 
sur l’ensemble du territoire national et européen. 
 
En outre, le réseau eborn propose aux utilisateurs plusieurs services complémentaires pour enrichir 
l’expérience utilisateur :  
 

• Une application gratuite. Celle-ci permet d’identifier les bornes, leurs caractéristiques 
mais également de connaître leur disponibilité en temps réel. Elle offre également la 
possibilité aux utilisateurs de démarrer la recharge directement depuis l’application 
mobile, soit via le compte « abonné », soit via un paiement direct par carte bancaire. En 
outre, les abonnés ont la possibilité de réserver leur session de recharge, directement 
depuis l’application. 
 

• Un service de « borne à la demande » permettant aux utilisateurs de faire remonter en 
direct les localisations qui leur semblent intéressantes pour l’installation de bornes de 
recharge. Les contributions des utilisateurs peuvent être renseignées en direct sur la 
plateforme dédiée et sont mises en parallèle avec les bornes déjà existantes. Il s’agit d’un 
outil complémentaire pour informer la réflexion des syndicats d’énergie en ce qui 
concerne les besoins de points de charge complémentaires sur le territoire.  
 

 
Figure 81 : Capture d'écran de la plateforme eborn dédiée aux bornes à la demande 

Par ailleurs, comme souligné dans le chapitre présentant les éléments de diagnostic, le réseau 
eborn est marqué par une forte disponibilité de ses infrastructures. Sur le territoire de la Loire, 
les points de charge du réseau eborn étaient disponibles 99% du temps sur les 19 derniers mois 
précédent la réalisation du diagnostic (août 2020 – février 2022). L’objectif est d’œuvrer pour une 
disponibilité maximale des points de charge, afin d’offrir le meilleur service aux utilisateurs du 
réseau eborn. Cette dimension restera tout à fait centrale pour les années à venir. 
 
 
 

https://bornealademande.fr/eborn/
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5.4.2.3 Axe 3 : implications budgétaires et économiques 
 
En ce qui concerne l’échéance opérationnelle de 2025, les déploiements complémentaires qui 
seront réalisés par le SIEL-TE LOIRE auront nécessairement des implications financières. L’objectif 
du SIEL-TE LOIRE est de contribuer à répondre aux besoins identifiés sur le territoire, tout en 
gardant en ligne de mire l’objectif d’équilibre économique pour l’horizon 2028. Dans cette 
optique, le SIEL-TE LOIRE envisage sur le très court terme une nouvelle redéfinition de l’ingénierie 
financière pour mieux répartir l’effort d’investissement, mais également le risque opérationnel.  
 
 
Ingénierie financière et budget prévisionnel alloué pour l’horizon 2025 
 
Avant toute chose, il est important de décrire l’ingénierie financière qui a encadré les 
déploiements réalisés jusqu’à ce jour par le SIEL-TE LOIRE. Entre 2015 et 2020, quel que soit le 
type de borne considéré, l’investissement résiduel était répartis entre le syndicat d’énergie et les 
communes (une fois les aides sécurisées déduites).  
 
Cette ingénierie financière a nécessité la mobilisation de moyens financiers conséquents par le 
SIEL-TE LOIRE et permis le maillage d’une large partie du territoire départemental. À partir de 
2020, une redéfinition de l’ingénierie financière a été décidée, les investissements dans les 
nouvelles bornes étant désormais pris en charge à 100% par les communes.  
 
 

 
Figure 82 : évolution de la logique d’investissement dans les bornes de recharge aménagées par le SIEL-TE 
LOIRE 

Concernant les coûts opérationnels, et donc la prise en charge du risque d’exploitation, un forfait 
de 975 euros par an et par borne est à ce jour demandé aux communes. Ce montant a été calculé 
sur la base des coûts opérationnels observés sur l’ensemble du réseau (en lien avec les opérations 
de maintenance, l’achat d’énergie, etc.). Ce forfait traduit une prise en charge du risque 
opérationnel à 50% pour les communes et à 50% pour le syndicat d’énergie. 
 
Pour les déploiements futurs, et compte-tenu de l’ambition pour l’échéance opérationnelle de 
2025 (et la volonté de déployer une nouvelle vague de bornes de recharge sur le territoire), une 
nouvelle redéfinition de l’ingénierie financière pourrait intervenir, afin de mieux répartir la charge 
des investissements entre le syndicat d’énergie et les communes. En revanche, la volonté du SIEL-
TE LOIRE n’est pas de précipiter l’instauration de cette nouvelle ingénierie financière et celle-ci 
sera travaillée en coopération avec les acteurs du territoire dans les phases opérationnelles du SD 
IRVE. 
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Le budget prévisionnel associé au plan de déploiement complémentaire pour l’échéance de 2025 
est récapitulé dans le tableau ci-dessous. Comme souligné, la répartition des investissements entre 
les communes et le syndicat d’énergie sera précisée dans les mois à venir.  
 

 Coût unitaire (HT) Nombre de PDC 
Investissement 

prévisionnel (HT) 

Résidentiel public 10 000 € 70 700 000 € 

Destination 16 000 € 20 320 000 € 

Transit 40 000 € 10 400 000 € 

Total  100 1 420 000 € 

 
En outre, pour les déploiements qui s’inscriraient au-delà des 100 points de charge actés par le 
SIEL-TE LOIRE, un investissement à 100% devra être assumé par les communes.  
 
En ce qui concerne les coûts opérationnels, le même forfait annuel par borne restera d’actualité 
sur le court terme, mais une réduction de ce dernier sera proposé (toujours sur une logique de 
répartition à 50% entre le syndicat d’énergie et les communes) à mesure que les déficits 
économiques se réduisent sur le réseau de bornes de recharge. L’ambition est bien entendu de 
faire bénéficier les communes de l’augmentation des taux d’utilisation sur le réseau de recharge, 
et de réduire le poids financier des coûts opérationnels à mesure que le réseau tend vers l’équilibre 
économique. 
 
Principes de tarification 
 
Pour ce qui est de la tarification, l’ambition est de proposer un service uniforme pour l’ensemble 
du périmètre eborn, et ainsi offrir une bonne visibilité aux utilisateurs de véhicules électrique à 
batterie et hybrides rechargeables, y compris lors de leurs déplacements trans-départementaux. 
Les usagers ont donc accès à une tarification uniforme sur plus de 1200 bornes, réparties sur 11 
départements.  
 
L’enjeu est de proposer aux utilisateurs un format de tarification simplifié pour fluidifier au 
maximum le processus de recharge. Aussi, plusieurs options sont offertes aux utilisateurs pour le 
paiement :  

• Utilisation du badge eborn (réservé aux abonnés) ; 
• Paiement via le compte client depuis l’application eborn (réservé aux abonnés) ; 
• Paiement par carte bancaire depuis le smartphone ;  
• Paiement par carte bancaire en « sans contact » (sur les bornes équipées uniquement) ;  
• Utilisation du badge d’un autre opérateur de mobilité.  

 
Par ailleurs, le choix des syndicats d’énergie a été de proposer une tarification au kWh pour offrir 
une visibilité précise au consommateur sur la quantité d’électricité délivrée. L’objectif était 
d’assurer une bonne compréhension des utilisateurs et de permettre d’évaluer le plus simplement 
possible le montant d’une recharge complète, ce qui est beaucoup plus complexe avec une 
tarification à la minute. À titre d’exemple, en considérant une voiture citadine (batterie de 40 
kWh), le coût de la recharge complète pour un abonné eborn à la carte varie entre 10,6€ TTC et 
20€ TTC selon le type de borne considéré. En outre, une réflexion a également été menée par les 
syndicats d’énergie pour proposer une tarification attractive récompensant la fidélité des abonnés. 



 

 

               

97 
 

 
Les tarifs proposés sur le réseau eborn sont récapitulés dans le tableau ci-dessous (il est important 
de noter que la terminologie utilisée pour décrire les bornes de recharge est celle utilisée jusqu’à 
présent dans la communication aux clients mais ne reflète pas les catégories de puissance 
considérées dans le SD IRVE, notamment pour la modélisation). 
 

Borne de recharge Abonné à la carte 
(12€ TTC / an) 

Abonné au forfait 
(42€ TTC / mois) 

Non abonné 

Accélérée (<= 25 kVA) 0,264€ TTC / kWh Recharge gratuite 
jusqu’à 250 kWh / mois 

0,370€ TTC / kWh 

Rapide (]26 kVA ; 50 
kVA]) 

0,370€ TTC / kWh 
Recharge gratuite 

jusqu’à 250 kWh / mois 
0,489€ TTC / kWh 

Ultra-rapide (> 50 kVA) 0,502€ TTC / kWh 
Recharge gratuite 

jusqu’à 250 kWh / mois 0,607€ TTC / kWh 

 
Par ailleurs, le guide SDIRVE précise qu’une « cohérence de tarification entre les différents maîtres 
d'ouvrage est également souhaitable » au niveau du territoire. Il faut cependant souligner que la 
question de la tarification est délicate et que le SIEL-TE LOIRE ne peut en aucun cas imposer des 
standards de tarification pour les bornes qui sont indépendantes de son réseau.  
 
Aujourd’hui, le marché est marqué par une très grande disparité des offres, avec des modèles 
parfois strictement opposés sur des bornes situées à quelques kilomètres d’intervalle. À mesure 
que le marché se développera, les utilisateurs seront de plus en plus attentifs à la qualité de l’offre 
offerte et n’accepteront plus n’importe quelles conditions pour la recharge de leurs véhicules (ce 
qui pouvait – et peut encore – être le cas lorsqu’un trop faible nombre de bornes était disponible 
et rendait les réseaux déployés indispensables quel que soit le tarif proposé).  
 
En outre, il est important de rappeler la démarche entreprise au niveau du réseau eborn, et plus 
largement au niveau des 14 syndicats d’énergie, qui ont travaillé ensemble pendant plus d’un an 
autour de la réalisation des SD IRVE, pour assurer une cohérence globale de la démarche et le 
partage de bonnes pratiques.  
 
 
5.4.2.4 Capacités du réseau de distribution : concertation avec les GRD 
 
Dans le cadre de la réalisation du schéma directeur, il est important de prendre en considération 
les enjeux de capacité du réseau électrique. L’article R. 353-5-4 dispose que « les gestionnaires 
du réseau public de distribution d’électricité fournissent à la collectivité ou l’établissement 
public qui élabore le schéma directeur une évaluation des effets des nouvelles infrastructures de 
recharge sur le réseau de distribution d’électricité à l’échéance de moyen terme et l’informent, 
le cas échéant, des adaptations nécessaires du réseau. » 
 
Selon l’article L. 2224-37 du code général des collectivités territoriales, « le gestionnaire du réseau 
public de distribution d'électricité ou de gaz [émet] un avis sur le projet de création 
d'infrastructures de charge ou de points de ravitaillement en gaz soumis à délibération de l'organe 
délibérant. ». 
 
Le guide à l’attention des collectivité et établissements publics relatif aux Schémas directeurs 
pour les infrastructures de recharge pour véhicules électriques précise que selon les choix 
d'implantation des stations de recharge et leur dimensionnement, les travaux d'extension du réseau 
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électrique de distribution peuvent le cas échéant s’avérer nécessaires et varier de façon très 
importante. Leur prise en compte nécessite des itérations entre le gestionnaire du réseau de 
distribution (GRD) et la collectivité ou l'établissement public pilote. 
 
Les capacités d’accueil du réseau public de distribution sont appelées à évoluer durant la période 
d’exécution du schéma directeur (nouvelles constructions, évolution des besoins sur le territoire, 
etc.). La collectivité ou l’établissement public et le GRD sont invités à poursuivre leurs échanges, 
afin d’actualiser ces éléments. 
 
Dans ce contexte, les GRD ont été intégrés dans la démarche tout au long de l'analyse et seront 
notamment consultés dans le cadre des phases opérationnelles du SDIRVE, notamment pour cibler 
les sites qui nécessitent le moins de travaux pour le raccordement à la maille infra-IRIS. 
 

5.5 Fichier de données réglementaires des objectifs opérationnels  

Le fichier de données des objectifs opérationnels est un fichier règlementaire au format .csv qui 
intègre par IRIS un récapitulatif des données clés du schéma directeur, et notamment :  

✓ Points de charge existants par intervalle de puissance réglementaire ;  
✓ Indicateurs dynamiques moyennés des points de charge localisés dans l’IRIS ; 
✓ Point de charge en projet et estimés en lien avec la mise en conformité réglementaire ; 
✓ Objectifs opérationnels pour l’échéance de 2025 par intervalle de puissance. 

 
Le fichier réglementaire donne une vision prospective pour le territoire et fixe un véritable cap 
pour assurer le développement des infrastructures de recharge, en lien avec les besoins identifiés 
sur le territoire et dans le but d’accélérer l’électromobilité sur le territoire. 
 
Les objectifs affichés à la maille de l’IRIS pour l’échéance opérationnelle de 2025 concernent 
l’ensemble des maîtres d’ouvrage sur le territoire et ne reflètent pas seulement les déploiements 
qui seront effectués par le SIEL-TE LOIRE. Très concrètement, ces objectifs opérationnels sont les 
résultats de l’évaluation des besoins au niveau de chaque IRIS. Il s’agit en effet de mettre en avant 
un objectif à atteindre pour répondre au besoin modélisé dans le cadre du schéma directeur.  
 
En outre, pour ne pas freiner les déploiements souhaités par les territoires, des compléments ont 
été apportés dans les IRIS de la Loire qui ne ressortaient pas dans la modélisation. Ainsi, les élus 
du SIEL-TE LOIRE ont pris la décision d’intégrer un minimum d’un point de charge par IRIS afin 
d’assurer à chaque collectivité du territoire la possibilité de porter un projet de déploiement à 
l’horizon 2025, et de pouvoir bénéficier du taux de réfaction bonifié dans le cadre du SDIRVE.  
 
Dans le fichier réglementaire, ces compléments à la modélisation réalisée sont intégrés dans les 
objectifs opérationnels, dans le 2nd intervalle de puissance, à savoir l’intervalle ]7,4 kVA ; 22 kVA].  
 
En dernier lieu, il est important de souligner les enjeux liés à la délégation de compétence des 
communes. Le guide SDIRVE précise : « Afin d’assurer une cohérence dans l’élaboration du 
diagnostic et de la stratégie du schéma directeur, le schéma peut couvrir l’ensemble du territoire 
(par exemple le département), dès lors que les communes n’ayant pas transféré leur compétence 
manifestent leur intérêt d’être associées à la démarche d’élaboration du schéma directeur, et en 
vue d’un possible transfert de compétence ». De fait, afin de ne pas perdre le bénéfice du travail 
réalisé à travers cette étude, une colonne supplémentaire a été ajoutée dans le fichier .csv pour 
préciser pour chaque IRIS le statut de la délégation de compétence IRVE.  
 
Cette colonne supplémentaire sera intégrée dans le fichier transmis à la préfecture, mais pourra 
être adaptée pour le document final déposé en Open Data. Ainsi, si la volonté de la préfecture est 
de ne voir figurer que les communes qui ont effectivement délégué la compétence IRVE, les IRIS 
associées aux autres communes pourront être supprimées du fichier public. Il convient néanmoins 
de rappeler qu’un effort important a été réalisé par le SIEL-TE LOIRE pour mener une étude 
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détaillée et fixer un véritable cap pour le déploiement de l’électromobilité dans le département 
de la Loire. 
 
 

5.6 Calendrier et plan d’action propres au territoire 

À compléter dans la version finale. 
 
5.7 Synthèse de la concertation mise en place pour le SDIRVE 

Le processus de concertation a été placé au centre de la réalisation du schéma directeur. Ainsi, 
les parties prenantes du territoire (publiques et privées), ont été sollicitées tout au long de 
l’élaboration du schéma directeur, à la fois de manière mutualisée sur le périmètre global des 14 
syndicats d’énergies du groupement, et de manière ciblée sur le périmètre de chacun des syndicats 
d’énergie. Différents jalons clés ont structuré le processus de concertation à travers les différentes 
phases du SDIRVE, comme récapitulé ci-dessous. 

5.7.1 Phase de diagnostic 
 
5.7.1.1 Webinaires de présentation de la démarche et collecte de données sur les IRVE 

existantes et en projet 
 
5.7.1.1.1 À destination des acteurs publics 
 
Un webinaire de présentation de la démarche de schéma directeur à destination des acteurs 
publics s’est tenu sur le périmètre de chaque syndicat d’énergie du groupement, sous l’égide de 
celui-ci. En l’occurrence, le webinaire concernant le territoire de la Loire s’est tenu le 9 mai 2022. 
 
Celui-ci a permis, d’une part, d’introduire les principaux éléments de contexte sur la mobilité 
électrique à batterie et la démarche de schéma directeur aux acteurs publics du territoire ; et, 
d’autre part, de présenter la démarche d’élaboration du SDIRVE ainsi que la méthodologie de 
collecte des contributions des acteurs, avec pour objectif de bénéficier de la connaissance fine du 
territoire des acteurs représentés et de consolider leurs contributions pour alimenter les schémas 
directeurs. 
 
En complément de ce webinaire, un guide détaillé et un tutoriel vidéo ont été mis à disposition 
des acteurs publics concernés afin d’accompagner le dépôt de contributions (ouvert jusqu’au 27 
mai 2022) à travers deux cartes en ligne : 

• La première cartographie permettait de visualiser l’ensemble des bornes ouvertes au 
public déjà déployées, avec une classification des stations par puissance de recharge ; 

• La seconde était dédiée aux contributions des acteurs du territoire et permettait de 
renseigner les points stratégiques identifiés pour le déploiement d’IRVE ouvertes au public. 

 
Les contributions des acteurs ont été nombreuses avec plus de 2000 localisations recensées au 
total sur l’ensemble du périmètre, dont plus d’une trentaine pour le département de la Loire. Les 
contributions apportées par les acteurs du territoire ont été très structurantes.  
 
Elles ont été notamment mises en parallèle avec les résultats de l’évaluation des besoins pour 
affiner l’analyse. En outre, les phases opérationnelles du SDIRVE et les décisions infra-IRIS pourront 
notamment être appuyées par ces contributions.  
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5.7.1.1.2 À destination des acteurs privés 
 
Un webinaire de présentation de la démarche à destination des acteurs privés du périmètre 
global des 14 syndicats d’énergies du groupement s’est tenu le 11 mai 2022. 9 acteurs privés 
ou associatifs y ont participé, à savoir l’AVERE Auvergne-Rhône-Alpes, la Caisse des Dépôts, CNR, 
EDF, IES Synergy, Izivia, Mobelec, Volt et Xilan. 
 
L’ordre du jour du webinaire a été le suivant : 

• Éléments de contexte sur le marché de la mobilité électrique ; 
• Présentation de la démarche de schéma directeur ; 
• Méthodologie de collecte des contributions ; 
• Temps d'échange sur les enjeux du schéma directeur ; 
• Points clés à retenir. 

 
Ce webinaire a permis de consolider des visions complémentaires sur le marché de la recharge 
électrique à batterie, mais également de synthétiser les principaux enjeux du SDIRVE auprès de 
certains acteurs privés clés de la mobilité électrique. 
 
5.7.1.2 Entretiens bilatéraux avec les acteurs privés et collecte de données 
 
15 entretiens bilatéraux ont été menés avec les acteurs privés impliqués dans le déploiement 
d’IRVE, sur le périmètre global des 14 syndicats d’énergies, avec un double objectif : 

• Faciliter l’élaboration du Diagnostic en développant une vision la plus exhaustive possible 
des déploiements d’IRVE ouvertes au public et des stratégies de déploiement envisagées 
par les acteurs clés du territoire pour les années à venir ; 

• Assurer la coordination des acteurs publics et privés du territoire pour permettre le 
déploiement d’une offre de recharge complémentaire et coordonnée, adaptée aux besoins 
et aux spécificités des territoires considérés. 

 
Sur un total de 31 acteurs privés sollicités dans ce cadre, 15 ont été rencontrés : 

1. Carrefour, le 12 avril 2022 ; 
2. Fastned, le 12 avril 2022 ; 
3. Stations-e, le 13 avril 2022 ; 
4. Engie, le 14 avril 2022 ; 
5. Vinci Autoroutes, le 15 avril 2022 ; 
6. APRR / AREA, le 19 avril 2022 ; 
7. Electric 55 Charging (E55C), le 19 avril 2022 ; 
8. Proviridis, le 20 avril 2022 ; 
9. Siplec, le 21 avril 2022 ; 
10. TotalEnergies, le 21 avril 2022 ; 
11. Citiz, le 26 avril 2022 ; 
12. SPBR1 / Easy Charge, le 26 avril 2022 ; 
13. Driveco, le 3 mai 2022 ; 
14. Ionity, le 9 mai 2022 ; 
15. CNR, le 13 mai 2022. 

 
Les 16 autres acteurs sollicités n’ont pas donné de réponse aux sollicitations (à noter toutefois que 
certains ont participé au webinaire de présentation du SDIRVE mentionné plus haut). L’ensemble 
des entretiens bilatéraux réalisés ont fait l’objet d’un compte-rendu détaillé, partagé aux 
syndicats d’énergie du groupement.  
 
En parallèle de ces entretiens, les acteurs rencontrés ont été invités à transmettre les données 
des IRVE qu’ils exploitent sur le territoire concerné (en complément éventuel de celles référencées 
en Open Data sur la plateforme « Etalab »), ainsi que celles de leurs projets d’IRVE locaux. Cette 
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démarche a permis de consolider des données structurantes avec près de 120 points de charge en 
développement recensés sur le périmètre global des 14 syndicats d’énergies pour le court terme. 
 

5.7.2 Phases d’évaluation des besoins, d’élaboration des scénarios prospectifs 
d’évolution du parc de véhicules et de stratégie 

 
5.7.2.1 Entretiens bilatéraux avec les Régions Auvergne-Rhône-Alpes et Sud-PACA 
 
Deux entretiens ont été menés avec l’agence régionale de tourisme de la Région Auvergne-Rhône-
Alpes (le 27 avril 2022) et le comité régional de tourisme de la Région Sud-PACA (le 28 avril 2022), 
spécifiquement sous l’angle de l’offre et de la demande touristiques en matière d’IRVE sur chacun 
des périmètres régionaux. 
 
Des données précieuses ont été collectées à la suite de ces échanges pour affiner la modélisation 
et l’adapter spécifiquement au contexte local (nombre de nuitées sur le territoire, sites les plus 
visités, etc.). 
 
Deux entretiens complémentaires ont été menés avec la Région Auvergne-Rhône-Alpes et la Région 
Sud-PACA (respectivement les 29 et 26 septembre 2022), afin de présenter l’avancée du schéma 
directeur, les résultats de l’évaluation des besoins et les principaux enjeux à intégrer pour la phase 
de stratégie. Ces échanges ont permis de bénéficier d’une vision régionale sur les principaux axes 
de réflexion à intégrer dans le cadre de l’élaboration de la stratégie. 
 
Ces entretiens ont fait l’objet de comptes-rendus détaillés, partagés à l’ensemble des syndicats 
d’énergie du groupement. 
 
5.7.2.2 Entretiens bilatéraux avec les acteurs associatifs 
 
Deux entretiens bilatéraux complémentaires ont été menés avec l’ACOZE (le 22 septembre 2022) 
et l’AFIREV (le 26 septembre 2022) pour présenter l’avancée du schéma directeur et alimenter la 
réflexion stratégique des syndicats d’énergie, en bénéficiant notamment de retours d’associations 
clés de la mobilité électrique en ce qui concerne les enjeux à ne pas négliger.  
 
Ces entretiens ont fait l’objet de comptes-rendus détaillés, partagés à l’ensemble des syndicats 
d’énergie du groupement.  
 
5.7.2.3 Réunions avec Enedis, RTE et l’ADEME 
 
Au-delà des entretiens mentionnés précédemment, des réunions de travail se sont aussi tenues 
avec Enedis au sujet de la modélisation des besoins en IRVE sur le territoire : 

• Le 19 juillet 2022, sur la méthode de la modélisation ; 
• Le 1er septembre 2022, sur les résultats de la modélisation. 

 
En outre, afin d’assurer une transparence et de permettre au gestionnaire du réseau d’anticiper 
l’impact éventuel du schéma directeur sur le réseau de distribution d’électricité, les résultats de 
l’évaluation des besoins à la maille de l’IRIS ont été communiqués à Enedis pour le territoire de la 
Loire au mois de novembre 2022.  
 
En outre, la démarche de schéma directeur et les résultats de la modélisation ont également été 
présentés à l’Agence de la transition écologique (ADEME), le 22 septembre 2022, et à RTE le 18 
octobre 2022. 
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5.7.2.4 Webinaire à destination des acteurs privés et institutionnels  
 
Par ailleurs, un webinaire sur les enjeux de la stratégie du SDIRVE s’est tenu le 30 septembre 2022 
à destination des acteurs privés et institutionnels du périmètre global des 14 syndicats d’énergie, 
en présence également des équipes des syndicats d’énergie du groupement. Ses objectifs étaient 
les suivants : 

• Synthétiser les précédentes étapes d’élaboration du SDIRVE et les résultats clés à l’échelle 
du périmètre ; 

• Bénéficier d’un temps d'échange structurant entre les différents acteurs (institutionnels 
et privés) sur les principaux enjeux de la stratégie à mettre en œuvre pour les SDIRVE. 

 
Une session d’atelier en sous-groupes a ainsi permis de recueillir les contributions des participants 
sur la stratégie de déploiement des bornes de recharge, la répartition de l’effort entre les parties 
prenantes (coûts, recettes et risques d’exploitation), le suivi et l’exploitation des bornes de 
recharge, et enfin l’évolution du besoin au fil du temps. 
 
Les entités représentées étaient les suivantes : 

• Syndicats d’énergie : SYANE, TE63-SIEG, SIGERLy, TE38, SDE43, SDES, SEV, SDE04, SIEL-TE 
LOIRE ; 

• Acteurs privés et associatifs : Driveco, IES Synergy, ATMB, Easy Charge, Vinci Autoroutes, 
AVEM ; 

• Collectivités : Région Auvergne-Rhône-Alpes, CC Cœur du Var, CC Provence Verdon, 
Esterel Côte d’Azur Agglomération ; 

• Enedis (10 représentants territoriaux). 
 

 

Figure 83 : Extrait d’une contribution d’un sous-groupe lors du webinaire du 30 septembre 2022, sur l’outil 
interactif Klaxoon 
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5.7.2.5 Élaboration de la stratégie sur le périmètre du syndicat d’énergie 
 
Au-delà des étapes précédemment mentionnées, le SIEL-TE LOIRE a également élaboré sa stratégie 
en suivant plusieurs jalons de concertation, internes et externes. 
 
Au-delà des réunions de travail avec les équipes techniques du syndicat d’énergie, les étapes de 
concertation suivantes méritent d’être mentionnées :   
 

• Un atelier de co-construction interne qui s’est tenu le 5 octobre 2022 en présence d’élus 
du SIEL-TE LOIRE avec les objectifs suivants : 

o Rappeler les enjeux et la démarche de l’élaboration de la stratégie ; 
o Présenter les résultats de l’évaluation des besoins et du reste-à-faire ; 
o Identifier les enjeux du territoire et les prioriser ; 
o Définir les perspectives stratégiques pour répondre aux enjeux et choisir in fine la 

stratégie qui sera déployée sur le territoire. 
 

• Un webinaire de présentation des premières orientations stratégiques envisagées pour le 
SDIRVE, qui s’est tenu le 7 novembre 2022 à destination des acteurs publics du territoire, 
afin de bénéficier d’un temps d’échange structurant entre les acteurs du territoire. 

 
À l’issue de ce webinaire, les acteurs du territoire ont eu la possibilité d’apporter leurs dernières 
contributions, en remplissant un questionnaire en ligne.  
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6 Annexes 
 

6.1 Estimation de la demande en kWh - détails 

6.1.1 Demande en recharge ouverte au public sur tout le territoire des 
véhicules immatriculés sur le périmètre 

 
Dans cette partie, citée plus haut, les quatre données d’entrée servant à estimer la demande en 
recharge ouverte au public sur tout le territoire sont décrites. La demande en recharge (kWh) est 
estimée pour les véhicules immatriculés du territoire et pour les trois catégories de recharge 
ouverte au public, à l'échelle du territoire : recharge résidentielle publique, recharge de 
destination et recharge de transit.  
 
6.1.1.1 Kilométrage des véhicules 
 
Les kilométrages des VP, VUL, deux roues et taxis / VTC sont estimés grâce à des études du 
Ministère de la Transition écologique, et une enquête réalisée auprès de 2000 conducteurs 
français. Les informations ont été consolidées dans le tableau ci-après. 
 
Par ailleurs, la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) prévoit une diminution de 2% du 
trafic (véhicules-kilomètres) entre 2015 et 2028, qui entraîne une diminution du kilométrage des 
VP, VUL et deux-roues entre 2022 et 2028, prise en compte dans ce tableau. 
 
 
Tableau 23 : Kilométrages supposés pour l’évaluation des besoins, par type de véhicules et segment 

Type de 
véhicules Segment Kilométrage 

en 2022 
Kilométrage en 

2025 
Kilométrage en 

2028 Source 

VP 

Pendulaires 13 500 km / 
an 

13 264 km / an 13 032 km / an 

Enquête 
consommateurs, 
Element Energy 2022  
et Bilan annuel des 
transports en 2019 : 
bilan de la circulation, 
Ministère de la 
Transition Ecologique 
(2020) 

Non 
pendulaires 

10 500 km / 
an 10 317 km / an 10 136 km / an 

VUL - 
14 700 km / 

an 
14 448 km / an 14 199 km / an 

Bilan annuel des 
transports en 2019 : 
bilan de la circulation, 
Ministère de la 
Transition Ecologique 
(2020) 

Deux-
roues - 3 016 km / 

an 
2 964 km / an 2 912 km / an 

Taxis - 
59 300 km / 

an 59 300 km / an 59 300 km / an 
Les taxis et VTC en 
2017-2018 - Rapport de 
l'Observatoire national 
des transports publics 
particuliers de 
personnes  

VTC - 45 000 km / 
an 

45 000 km / an 45 000 km / an 

 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/20200422%20Programmation%20pluriannuelle%20de%20l'e%CC%81nergie.pdf
https://www.platformelectromobility.eu/wp-content/uploads/2022/01/20220110_InevitableEV_Final.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-annuel-des-transports-en-2019-0
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-annuel-des-transports-en-2019-0
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-annuel-des-transports-en-2019-0
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-annuel-des-transports-en-2019-0
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-annuel-des-transports-en-2019-0
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-annuel-des-transports-en-2019-0
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-annuel-des-transports-en-2019-0
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-annuel-des-transports-en-2019-0
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-annuel-des-transports-en-2019-0
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-annuel-des-transports-en-2019-0
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-annuel-des-transports-en-2019-0
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-annuel-des-transports-en-2019-0
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-annuel-des-transports-en-2019-0
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-annuel-des-transports-en-2019-0
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/les-taxis-et-vtc-en-2017-2018-rapport-de-lobservatoire-national-des-transports-publics-particuliers
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/les-taxis-et-vtc-en-2017-2018-rapport-de-lobservatoire-national-des-transports-publics-particuliers
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/les-taxis-et-vtc-en-2017-2018-rapport-de-lobservatoire-national-des-transports-publics-particuliers
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/les-taxis-et-vtc-en-2017-2018-rapport-de-lobservatoire-national-des-transports-publics-particuliers
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/les-taxis-et-vtc-en-2017-2018-rapport-de-lobservatoire-national-des-transports-publics-particuliers
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/les-taxis-et-vtc-en-2017-2018-rapport-de-lobservatoire-national-des-transports-publics-particuliers
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6.1.1.2 Consommation des véhicules 
 
Des hypothèses sont prises pour la consommation en électricité des véhicules électriques et 
hybrides rechargeables, en kWh / 100 km. Elles sont issues d’une analyse détaillée des modèles 
de VE et VHR existants ainsi que de projections sur les évolutions du marché à venir. 
 
Les consommations des différents véhicules estimées en 2025 et 2028 se font sur la base d’analyse 
des modèles existants en 2020 et de leurs consommations réelles constatées afin de prévoir la 
consommation des véhicules à moyen et long terme en supposant des améliorations technologiques 
ou de changements de poids des véhicules par exemple31. Ces valeurs sont consolidées dans le 
tableau ci-dessous. 
 
Tableau 24 : Hypothèses de consommation en électricité des VE et VHR 

Type de 
véhicules Motorisation 2020 2025 2028 

VP 

VE 
21,6 kWh / 100 

km 19,9 kWh / 100 km 
19,2 kWh / 100 

km 

VHR1 
12,6 kWh / 100 

km 13,9 kWh / 100 km 
14,4 kWh / 100 

km 

VUL 

VE 
32,7 kWh / 100 

km 31,3 kWh / 100 km 
30,4 kWh / 100 

km 

VHR1 
15,7 kWh / 100 

km 19,7 kWh / 100 km 
20,0 kWh / 100 

km 

 
6.1.1.3 Scénario de comportement des usagers 
 
Dans le cadre de la modélisation, des scénarios de comportement de recharge ont été pris en 
compte en fonction du type d’utilisateurs. Ces types d’utilisateurs sont définis par  

• Le type de véhicule utilisé ; 
• L’accès à un stationnement privé ou non ; 
• L’utilisation du véhicule pour des déplacements pendulaires ou non (VP uniquement) 

 
Ces scénarios de comportement permettent d’affiner la modélisation, puisqu’ils vont permettre 
d’estimer le pourcentage de recharges réalisées sur chaque type de bornes : bornes de recharge à 
domicile, sur le lieu de travail, résidentielle publique, en transit et à destination. 
 
 
Véhicules avec accès à un stationnement privé 
 
Les véhicules ayant accès à un stationnement privé, se rechargeront presque exclusivement à 
domicile et/ou sur le lieu de travail. Le scénario de comportement de recharge reste le même 
pour tous les syndicats d’énergie. Une analyse de sensibilité, présentée dans la partie 6.4, permet 

 
31 Données brutes véhicules, échanges avec constructeurs, projections validées dans des études gouvernementales 



 

 

               

106 
 

par ailleurs de constater que l’évolution d’une plus grande autonomie des véhicules signifie que 
les usagers seront moins susceptibles d’effectuer des recharges de transit. 
 
Le tableau ci-dessous propose les hypothèses sur le comportement de recharge des utilisateurs 
pour des voitures (VE) pour le scénario ferme de l’étude SDIRVE, pour les véhicules avec accès à 
un stationnement privé (ex : garage, parking de logement collectif). 
 
Tableau 25 : Hypothèses de comportement de recharge des utilisateurs selon le type de véhicule et l'accès à un 
stationnement privé ou non 

Type de 
véhicules (VE) 

Accès à un 
stationnement 

privé 

Comportement de la recharge des utilisateurs, en % de la demande 
annuelle de recharge (kWh), pour des véhicules non pendulaires 

Privé (Domicile/ 
Lieu de travail) 

Résidentielle 
publique 

En transit Destination 

VP Oui 85% 0% 10% 5% 

VUL Oui 90% 0% 10% 0% 

 
 
A partir de la mise en perspective de différents scénarios de comportement sur les véhicules ayant 
un accès au stationnement privé, on notera en particulier les points suivants :  
 

• Les recharges de transit et de destination sont fortement influencées par la 
réglementation (équipement des parkings non résidentiels, équipement des aires de 
services autoroutières, etc.).  

• Le secteur privé se positionne fortement sur les recharges de transit et des destinations 
en raison de leur rentabilité et faisabilité. 

• La recharge rapide en transit sera uniquement utilisée par les VE, comme mentionné dans 
la partie 4.1.1 : les VHR se rechargeront donc uniquement sur des bornes privées ou à 
destination.  

 
Véhicules sans accès à un stationnement privé 
 
L’enjeu des véhicules sans accès à un stationnement privé porte sur le choix entre la fourniture 
de recharge résidentielle publique ou plutôt sur l’utilisation d’autres types de recharge ouverte 
au public pour répondre aux besoins. 
 
Pour les utilisateurs sans accès à un stationnement privé, plusieurs solutions sont possibles pour 
répondre au besoin en recharge. En effet, les utilisateurs de véhicules électriques sans solution de 
stationnement à domicile, et qui ne peuvent pas se recharger sur leur lieu de travail, sont 
entièrement dépendants des offres de recharge ouvertes au public. Dès lors, plusieurs options 
peuvent être envisagées pour répondre à leur besoin de recharge :  
 

• Soit en favorisant le déploiement de bornes de recharge résidentielles publiques, situées 
à proximité immédiate de leurs domiciles (dans les centres urbains et les centres bourgs 
par exemple) ;  

 
• Soit en favorisant le déploiement de bornes de recharge à destination et de transit, en 

misant sur le fait que la recharge sera effectuée de manière prioritaire en parallèle 
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d’activités (courses, sport, visites touristiques) ou le long des grands axes (sur autoroute 
par exemple). 

 
Ce constat a donné lieu à la création de deux scénarios de comportement des utilisateurs sans 
stationnement privé :  

• Scénario de recharge résidentielle publique : dans ce scénario, les conducteurs sans 
stationnement privé bénéficient de bornes de recharge ouvertes au public de puissance 
lente ou accélérée à proximité de leurs domiciles par exemple sur la voirie ou dans des 
parkings locaux, permettant de répondre à près d’1/3 de leur demande. Ces conducteurs 
se rechargent également sur des bornes de recharge à destination (supermarchés, 
administrations, etc.) et à proximité de grands axes routiers lors de leurs déplacements. 
Les conducteurs pendulaires pourront également bénéficier de points de charge privés sur 
leur lieu de travail. 

• Scénario recharge à destination et de transit privilégiée : dans ce scénario, les 
conducteurs sans stationnement privé utiliseront principalement des bornes de recharge 
déployées sur des destinations (supermarchés, administrations, etc.) ainsi qu’à proximité 
de grands axes routiers lors de leurs déplacements. Quelques bornes seront également 
déployées dans les zones résidentielles où un nombre relativement important de véhicules 
sont garés dans la rue. Les conducteurs pendulaires pourront également bénéficier de 
points de charge privés sur leur lieu de travail. 
 

En fonction des spécificités observées sur le territoire, le SIEL-TE Loire a choisi de choisir le 
scénario de recharge résidentielle publique privilégiée. 
 
Le tableau ci-dessous propose les scénarios de comportement de recharge des utilisateurs pour 
des véhicules électriques (VE) ne disposant pas de stationnement privé, avec plus ou moins de 
bornes résidentielles publiques : 
 

• En noir dans le tableau : scénario de recharge résidentielle publique ; 
• [Entre crochets en bleu dans le tableau] : scénario recharge à destination et de transit 

privilégiée. 
 
 
Tableau 26 : Hypothèses de comportement de recharge des utilisateurs selon le type de véhicule, l'accès à un 
stationnement privé ou non, et si le véhicule est utilisé pour des déplacements pendulaires ou non 

Type de 
véhicules 

(VE) 

Accès à un 
stationnement 

privé 
Pendulaire 

Comportement de la recharge des utilisateurs, en % 
de la demande annuelle de recharge (kWh) 

Privé 
(Domicile/ 

Lieu de 
travail) 

Résidentielle 
publique 

En 
transit Destination 

VP Non 

Non 0% [0%] 30% [10%] 40% 
[50%] 

30% [40%] 

Oui 45% [45%] 25% [10%] 
20% 

[30%] 10% [15%] 

VUL Non - 50% [50%] 20% [10%] 20% 
[25%] 

10% [15%] 
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Les bornes de recharge résidentielles publiques sont généralement sur le domaine public, les SDE 
peuvent donc jouer un rôle important dans leurs déploiements. Le secteur privé se positionne peu 
sur ce type de recharge, et répond au besoin via la recharge de transit ou de destination où il se 
positionne prioritairement.  
 
Deux comportements sont proposés ci-dessus avec des degrés différents d’importance accordée à 
la recharge résidentielle publique : un scénario où des bornes de recharge résidentielles publiques 
sont utilisées prioritairement par les utilisateurs de véhicules électriques à batterie et hybrides 
rechargeables sans accès à un stationnement privé, et un où les usagers utilisent principalement 
des bornes à destination et de transit, et un peu de recharge résidentielle publique.  
 
Pour rappel, les catégories de recharges ne sont pas cloisonnées. Certaines bornes peuvent donc 
avoir une dimension hybride : par exemple, des bornes dites de « destination » pourront également 
répondre à des besoins « résidentiels publics » pour les habitants à proximité. Le dépôt des 
données SDIRVE en Préfecture ne précisera que les puissances des points de charge, mais pas les 
catégories de recharge, qui seront détaillées dans le document de stratégie également déposé. 
 
En conclusion, les comportements de recharge de tous les véhicules sont présentés dans les deux 
tableaux ci-dessous :  
 
Tableau 27 : Comportement de recharge des utilisateurs qui disposent d'un stationnement privé 

 
 
Tableau 28 : Comportement de recharge des utilisateurs qui ne disposent pas d'un stationnement privé 
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6.1.2 Demande en recharge ouverte au public par IRIS 
 
La demande en recharge calculée à l’étape précédente sur la base du kilométrage, de la 
consommation des véhicules et du comportement de recharge des utilisateurs est ensuite répartie 
sur les IRIS du territoire selon plusieurs indicateurs :  

• La demande en recharge résidentielle publique est répartie proportionnellement au 
nombre estimé de véhicules sans stationnement privé dans les IRIS par rapport au reste du 
territoire – voir section 4.2 ; 

• La demande en recharge de destination est répartie selon le nombre de places de parkings 
ouverts au public dans les IRIS – voir ci-dessous ; 

• La demande en recharge de transit est répartie selon le trafic routier et le nombre de 
stations-services dans les IRIS – voir ci-dessous. 

 
 
6.1.2.1 Recharge de destination : localisation des destinations des conducteurs 
 
L’identification des zones de destinations clés sur le territoire est fondamentale pour cibler les 
zones à équiper prioritairement. La localisation des points de charge à destination est déterminée 
par les zones où se situent des équipements et parkings où se rendent les conducteurs pour des 
activités. 
 
La densité des parkings permet d’identifier les zones les plus propices pour de la recharge à 
destination ouverte au public : zones commerciales, administrations, zones de loisirs, etc. La 
majorité des parkings situés à proximité de ces destinations sera soumise aux obligations 
d’équipements en IRVE ouvertes au public, comme présenté dans la partie 2.2. 
 
La localisation des points de charge à destination est donc déterminée en considérant les 
emplacements des parkings de plus de 20 places, et leurs tailles. Les zones à plus forte densité de 
places de parkings (zones rouges sur la carte) sont celles les plus pertinentes pour l’installation de 
ces bornes et sont donc celles où la demande en recharge sera la plus importante. La demande de 
recharge à destination calculée à l’étape précédente est ainsi répartie entre les IRIS 
proportionnellement au nombre de places de parkings de plus de 20 places de l’IRIS par rapport 
au reste du territoire. 
 
 
6.1.2.2 Recharge de transit : trafic routier sur les axes principaux du territoire 
 
A l’instar de l’identification des zones de destinations, l’identification des zones dites de transit 
sont un enjeu dans l’installation d’équipement afin de favoriser les longs trajets en véhicules 
rechargeables. La localisation des points de charge de transit sera déterminée par les zones à 
proximité de forts trafics routiers et des stations-services. 
 
Le besoin en points de charge de transit ouverts au public concerne les zones avec un fort trafic 
routier, où les conducteurs de passage pourraient se recharger lors d’une pause. Les points de 
charge installés sont rapides ou ultra rapides, généralement entre 100 et 350 kW. 
 
Les zones à besoin de transit sont déterminées par : 
 

• Le trafic routier sur le réseau routier national (source : comptage routier sur data.gouv.fr)  
• La localisation des stations-services (source : Base permanente des équipements de 

l’INSEE). 
 
 

https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/trafic-moyen-journalier-annuel-sur-le-reseau-routier-national/
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/source/serie/s1161
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/source/serie/s1161
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La recommandation pour ce genre de sites est de privilégier les « hubs » de recharge regroupant 
plusieurs points de charge (au moins 4), sur des localisations stratégiques, plutôt que multiplier 
les sites avec uniquement 1 ou 2 points (dans la mesure du possible). Ces hubs sont alloués aux 
IRIS pour lesquels la demande est la plus forte (proximité des axes routiers à fort trafic et de 
stations-services). 
 
Les grandeurs de trafic routier (réseau routier national et réseau routier secondaire) et de nombre 
de stations-services sont évaluées au niveau de chaque IRIS. La demande de recharge de transit 
(kWh) calculée à l’étape précédente est ainsi répartie entre les IRIS proportionnellement au trafic 
routier observé dans chaque IRIS (en véhicules.km calculés à partir des données de comptage 
routier) et au nombre de stations-services, par rapport au reste du territoire32. Pour les points de 
recharge de transit spécifiquement, comme expliqué plus haut, il est privilégié des « hubs » de 
recharge d’au moins 4 points quand cela est possible, plutôt qu’une multiplication de points de 
charge individuels. 
 
 

6.2 Estimation du besoin en points de charge pour les véhicules 
immatriculés sur le territoire – détails 

La demande en recharge estimée à la section précédente pour chaque IRIS du territoire est ensuite 
traduite en nombre de points de charge qui permettront d’y répondre, par catégorie de recharge. 
Les hypothèses sous-jacentes sont détaillées dans cette section. 

6.2.1 Puissance de recharge  
En premier lieu, il faut souligner que la puissance de recharge moyenne observée lors de la 
recharge, utilisée dans la modélisation, est différente de la puissance nominale qui caractérise le 
point de charge. 
 
Par exemple, à ce jour, aucun véhicule léger ne peut recharger à 350 kW sur un point de charge 
350 kW (et même si cela était possible, le taux de 350 kW ne serait maintenu que quelques 
minutes). Pour chaque catégorie de point de charge (recharge résidentielle, recharge destination, 
recharge transit), des hypothèses de puissance de recharge moyenne par type de véhicules sont 
faites. La puissance de recharge des véhicules augmente ensuite avec le temps, en raison de 
meilleures performances de recharge des batteries. 
 
Les hypothèses à plus long-terme ont une plus grande incertitude, et une veille des évolutions 
technologies et une observation des puissances effectivement atteintes sur les bornes existantes 
seront donc nécessaires pendant la mise en place des bornes après l’adoption du SDIRVE. Sur le 
réseau eborn, on constate une puissance moyenne de recharge de 6-7 kW sur les bornes 22 kW et 
de 31 kW sur les bornes 50 kW. 
  

 
32 Un même poids est attribué au nombre de stations-services par rapport au reste du territoire, 
et au trafic routier observé dans l’IRIS par rapport au reste du territoire. 
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Tableau 29 : Puissance de recharge supposée d’un VE sur les différentes catégories de points de charge, et 
puissances des points de charge installés (source : données brutes constructeurs, échanges avec 
constructeurs, comparaison avec données de recharge eborn 

Catégorie de 
recharge 2022 2025 2028 Points de charge installés 

Résidentielle 
publique 

7 kW 9 kW 11 kW 50% de lents (≤ 7 kW) et 50% 
d’accélérés (7-22 kW)  

Destination 8 kW 12 kW 15 kW 
75% d’accélérés (7-22 kW) et 
25% de rapides (dont 24 kW 

DC)  

Transit 60 kW 100 kW 120 kW Ultra-rapides (≥ 150 kW)  

 

6.2.2 Utilisation des points de charge 
  
L’utilisation des points de charges contribue au résultat du nombre de points de charge nécessaires 
par IRIS, elle permet de faire varier ce nombre final en estimant le nombre moyen d’heures par 
jour durant lesquelles un véhicule est branché et recharge sur le point de charge. 
 
Comme la puissance de charge, l’utilisation moyenne des points de charge augmente également 
avec le temps. Le point de départ suit la tendance observée au moment de l’élaboration du SD 
IRVE sur les points de charge existants, c’est-à-dire une utilisation propre au territoire selon ses 
spécificités et qui augmente fortement au cours du temps.  
 
A long terme, avec l’augmentation du parc de VE et VHR, il est attendu une augmentation de 
l’utilisation des points de charge pour atteindre un palier, autour de 5-6h/j suivant les catégories 
de recharge et suivant les SDE (pénétration plus ou moins élevée des VE/VHR).  
 
Comme pour la puissance de recharge, il sera nécessaire de suivre l’augmentation de l’utilisation 
des points de charge existants. Les hypothèses prises dans la modélisation sont issues de rapports 
(ICCT), de discussions avec les opérateurs et constructeurs, et de l’analyse de données réelles 
d’utilisation. 
 

Pour différencier les différents territoires, deux scénarios d’augmentation de l’utilisation des 
points de charge ont été utilisés : un scénario utilisation de base et un scénario utilisation haute. 
 
Le scénario ferme de l’évaluation des besoins choisi par le SIEL-TE Loire intègre le scénario 
d’utilisation haute en donnée d’entrée. 
 
  

https://theicct.org/wp-content/uploads/2021/12/france-evs-infrastructure-transition-FR-updated-nov21.pdf
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Tableau 30 : Utilisation estimée des points de charge - utilisation de base 

Catégorie de 
recharge 

2025 2028 SDE considérés 

Résidentielle publique 3,5 h/jour 5 h/jour 
SDE qui ont choisi le 

scénario d’adoption du 
VE/VHR tendanciel (sauf 

exception : si l’adoption du 
VE/VHR est lente1 pour le 
scénario volontariste, ces 

hypothèses d’utilisation sont 
utilisées) 

Destination 3,5 h/jour 5 h/jour 

Transit 3 h/jour 
4,5 

h/jour 

 
1 : L’adoption a été considérée lente quand le % de VE / VHR parmi le parc de VP / VUL est inférieur à 7% en 
2025 (valeur médiane observée pour les scénarios choisis par les 14 SDE analysés), pour le scénario d’adoption 
considéré. 
 
Tableau 31 : Utilisation estimée des points de charge - utilisation haute 

Catégorie de 
recharge 

2025 2028 SDE considérés 

Résidentielle publique 4 h/jour 
5,5 

h/jour SDE qui ont choisi le 
scénario d’adoption du 

VE/VHR volontariste ((sauf 
exception : si l’adoption du 
VE/VHR est rapide1 pour le 

scénario tendanciel, ces 
hypothèses d’utilisation sont 

utilisées) 

Destination 4 h/jour 5,5 
h/jour 

Transit 3,5 h/jour 5 h/jour 

 
1 : L’adoption a été considérée rapide quand le % de VE / VHR parmi le parc de VP / VUL est supérieur à 7% 
en 2025 (valeur médiane observée pour les scénarios choisis par les 14 SDE analysés), pour le scénario 
d’adoption considéré. 
 

6.3 Estimation du besoin en IRVE pour les visiteurs (tourisme) - 
détails 

Afin de prendre en compte la totalité du besoin en points de charge ouverts au public sur le 
territoire, une intégration des besoins des visiteurs du territoire de la Loire en parallèle de 
l’estimation du besoin en IRVE des véhicules immatriculés sur le territoire est clé dans cette étude. 
L’estimation des besoins en recharge ouverte au public des visiteurs est estimée en étudiant le pic 
touristique du territoire, et la localisation des hébergements touristiques, des sites touristiques, 
ainsi que des principaux axes routiers. 
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Absorption des pics de fréquentation 
 
Chaque territoire observe chaque année, un voire plusieurs pics de fréquentation autour de dates 
assez stables au fil des années. Les dates varient en fonction des caractéristiques du territoire et 
des habitudes de visite des touristes. Le dimensionnement de l’infrastructure de recharge 
principalement dédiée au tourisme a été réalisé en considérant le pic de fréquentation (en nombre 
de nuitées) pour chaque territoire, précisé en partie 4.4, pour en déduire un nombre de VE/VHR 
de visiteurs en simultané sur le territoire.  
 
Par conséquent, l’enjeu a été de déterminer le couvrement du besoin en IRVE des visiteurs en 
fonction du pic de fréquentation, grâce aux graphiques de nuitées fournis par les observatoires de 
tourisme.   

• En effet, si la forme du pic de fréquentation est singulière et éphémère (forme d’un V 
inversée avec un pic très ponctuel l’été ou l’hiver), il n’est alors pas pertinent de proposer 
un couvrement à 100% du pic puisque ces points de charge ne serviraient qu’à cette courte 
période.  

 
• A l’inverse, si la forme du pic de fréquentation s’étale dans le temps (forme d’un U 

inversée, avec souvent deux pics d’amplitude importante et de longue durée, l’été et 
l’hiver), il devient intéressant de couvrir ce besoin à 100%. 

  
 
Pour ce faire, un seuil a été fixé, à hauteur de 75% du pic (en nombre de nuitées) : 
 

• Si on observe que ce seuil de fréquentation est dépassé pendant 6 semaines ou plus par 
an, l’infrastructure a été dimensionnée pour répondre à 100% du pic.  

• Sinon, elle l’a été pour 75% du pic. Ce pourcentage s’applique au territoire du SIEL-TE 
Loire. 

 
Pour conclure, si la fréquentation touristique est proche du pic sur plus d’un mois par an, alors 

l’infrastructure a été dimensionnée en fonction du pic. Sinon (un mois ou moins par an), seule une 

fraction du pic est utilisée : dans cette situation, on s’attendra à avoir des bornes plus utilisées 
durant les périodes (relativement courtes) de très forte affluence qu’en cas de dimensionnement 

avec 100% du pic, à parc de VE/VHR constant. 

La fréquentation (en nombre de nuitées touristiques) quantifie donc le besoin recharge ouverte 
au public, qui est ensuite réparti parmi les 3 catégories de recharge considérées dans l’analyse, 

suivant différents critères :  

• Recharge résidentielle publique : le besoin en recharge est réparti suivant la localisation 
des hébergements touristiques. Le besoin est réparti proportionnellement au nombre de 
lits touristiques dans l’IRIS considéré, par rapport à tout le territoire ; 

• Recharge de destination : le besoin en recharge est réparti suivant la localisation et la 
fréquentation des sites touristiques principaux du territoire, ainsi que la localisation des 
hébergements touristiques. Le besoin est réparti proportionnellement à la fréquentation 
totale des sites touristiques et au nombre de lits touristiques de l’IRIS considéré, par 

rapport au reste du territoire33 ; 

 
33 Le même poids est attribué à la fréquentation des sites touristiques, et au nombre de lits touristiques. 
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• Recharge de transit : le besoin en recharge est réparti suivant les flux routiers sur le 
territoire et la localisation des stations-services, selon la même règle que la demande en 
recharge de transit des véhicules immatriculés sur le territoire (voir 6.1.2). 

Enfin, les hypothèses suivantes ont été utilisées pour estimer le nombre de véhicules électriques 
et hybrides rechargeables de visiteurs au moment du pic :  

• Part de visiteurs utilisant la voiture pour leur séjour : 72,4%34 
• Taux d’occupation des voitures : 2,25 personnes / voiture35 

Le % de VE/VHR parmi les voitures des visiteurs est supposé égal au % de VE/VHR constaté sur le 
territoire pour l’année considérée (voir section 3.3). Comme présenté sur le diagramme en section 
4.4, le nombre de points de charge estimé principalement dédiés aux visiteurs est ensuite déduit 
en appliquant au nombre de VE/VHR des visiteurs un ratio de VE/VHR par PDC, pour chaque 
catégorie de recharge. Ce ratio de VE/VHR par PDC pour chaque catégorie de recharge est celui 
observé lors de l’estimation des besoins en PDC ouverts au public pour les véhicules immatriculés 
du territoire, calculé lors de l’étape précédente (voir section 4.3). 

6.4 Analyse de sensibilité 

6.4.1 Présentation des paramètres et scénarios 
 
Une analyse de sensibilité sur l’évaluation des besoins en IRVE a été réalisée pour l’année 2025 

pour le département 42. Ce territoire a servi d’exemple pour cette analyse dans le cadre de 

l’étude. Trois scénarios sont analysés : un de base, un diminuant le besoin total (en nombre) en 

points de charge ouverts au public, et un augmentant le besoin total en points de charge ouverts 
au public. Le tableau ci-dessous récapitule les paramètres analysés et les scénarios choisis. 

 
Tableau 32 : Variations des paramètres d’entrée analysés dans l’analyse de sensibilité – paramètres 
technologiques, comportementaux et d’utilisation 

Catégorie 
Paramètre 
d’entrée Scénario Base 

Scénario Diminue le 
besoin total 

(nombre) en PDC 
ouverts au public  
(% de variation du 

paramètre) 

Scénario Augmente 
le besoin total 

(nombre) en PDC 
ouverts au public 
(% de variation du 

paramètre) 

T
ec

hn
ol

og
ie

 

Consommation 
des véhicules  
(kWh/100 km) 

Projections 
2025 – voir 

page dédiée 

-25% par rapport aux 
projections Base 

+25% par rapport aux 
projections Base 

Autonomie des 
véhicules 

Autonomie 
rendant 

nécessaire 10% 
à 15% de 
recharge 

Autonomie suffisante 
pour les conducteurs 
avec stationnement 

privé pour qu’ils 
n’utilisent pas de 

Autonomie 
demandant +50%2 de 
recharge ouverte au 

public pour les 
conducteurs avec 

 
34 Part de la voiture dans le mode de transport principal pour les voyages à plus de 80 km vol d’oiseau (source : Enquête 
mobilité des personnes 2019) 
35 Taux d’occupation des voitures pour les trajets longue distance (hors avion) en 2019 (source : MTE, Se déplacer en 
voiture : seul, à plusieurs ou en covoiturage ?) 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/comment-les-francais-voyagent-ils-en-2019-resultats-de-lenquete-mobilite-des-personnes
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/comment-les-francais-voyagent-ils-en-2019-resultats-de-lenquete-mobilite-des-personnes
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2022-07/datalab_essentiel_281_se_deplacer_en_voiture_juillet2022.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2022-07/datalab_essentiel_281_se_deplacer_en_voiture_juillet2022.pdf
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ouverte au 
public pour les 
conducteurs 

avec 
stationnement 

privé – voir 
page dédiée 

recharge ouverte au 
public

 
1 

stationnement privé 
par rapport à la Base 

Puissance de 
recharge 

Projections 
2025 – voir 

page dédiée 

+25% par rapport aux 
projections Base 

-25% par rapport aux 
projections Base 

C
om

po
rt

em
en

t 

Kilométrage 
des véhicules 

Projections 
2025 – voir 

page dédiée 

-25% par rapport aux 
projections Base 

+25% par rapport aux 
projections Base 

Comportement 
de recharge 
(recharge 

résidentielle 
publique) 

Scénario de 
recharge 

résidentielle 
publique – voir 
page dédiée 

Scénario recharge à 
destination et de 
transit privilégiée 

+50% de recharge 
résidentielle 

publique pour tous 
les comportement 

des conducteur sans 
stationnement privé 

Utilisation 
Utilisation des 
points de 
charge 

Projections 
2025 – voir 
page dédiée 

+25% par rapport aux 
projections Base 

-25% par rapport aux 
projections Base 

 
1 : Correspond à une diminution de 100% de la demande des conducteurs avec stationnement privé en 
recharge ouverte au public (plus de besoin). 
2 : Augmentation relative par rapport aux valeurs de la Base. 
 

6.4.2 Présentation des résultats de l’analyse de sensibilité  
 
Le scénario dit de base en 2025 pour le département de la Loire est le suivant : 30 417 VE & VHR 
(scénario tendanciel, 6,0% du parc de VP/VUL), dont 78% avec accès à un stationnement privé. 
52% des VP utilisés pour des déplacements pendulaires. 
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Figure 84 : Comparaison du besoin en points de charge ouvert au public avec le scénario de base, hors 
besoin des visiteurs (tourisme) 

6.5 Mise à niveau 

Cette section présente les critères appliqués aux points de charge existants déployés par le 
syndicat d’énergie, dans le cadre des recommandations de mise à niveau des bornes existantes 
présentées dans la section 5.4.2.1. 

6.5.1 Mode de paiement 
 
Pour payer une session de recharge, un utilisateur peut avoir plusieurs possibilités listées ci-
dessous : 

• Paiement via un badge / l’application mobile du réseau – par exemple, le réseau eborn 
propose un badge à ses abonnés permettant d’accéder aux bornes ainsi qu’une application 
mobile eborn ;   

• Paiement via un opérateur de mobilité tiers, via un badge permettant d’accéder à la 

borne ; 
• Paiement à l’acte (voir ci-dessous). La recharge à l’acte est « la faculté pour l’utilisateur 

d’un véhicule électrique d’accéder à la recharge et au paiement du service de recharge 

sans être tenu de souscrire un contrat ou un abonnement avec un opérateur de mobilité 
ou avec l’opérateur de l’infrastructure considérée » (source : ADVENIR). Il peut s’agir d’un 

paiement via un terminal de carte bancaire, via un paiement sans contact, via une 
application mobile ou encore via un code QR permettant d’accéder à un site internet de 

paiement. 
 

Le décret n° 2021-1561 du 3 décembre 2021 fixe des orientations concernant la possibilité de se 
recharger à l’acte (c’est-à-dire sans avoir besoin d’être abonné au réseau de la borne concernée). 
Ainsi, la recharge à l’acte doit être obligatoirement possible à partir du 01/07/2022 pour les 
bornes de recharge installées après le 14/01/2017. Le non-respect de cette obligation est 
passible d’une amende administrative pour l’aménageur d’un montant maximum de 300 euros par 
points de recharge concerné. 
 
En outre, la révision de l’AFIR (Alternative Fuel Infrastructure Regulation ou Règlement sur le 
déploiement d’une infrastructure pour carburants alternatifs) au niveau européen pourrait 
également renforcer les exigences concernant la recharge à l’acte - cette révision n’a pas encore 

https://advenir.mobi/lexique/#:~:text=Acc%C3%A8s%20%C3%A0%20la%20recharge%20%C3%A0,op%C3%A9rateur%20de%20l'infrastructure%20consid%C3%A9r%C3%A9e.
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044408300
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/revision_of_the_directive_on_deployment_of_the_alternative_fuels_infrastructure_with_annex_0.pdf
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été validée. Parmi les options étudiées, la possibilité d’imposer certains types de paiements à 
l’acte (par exemple un terminal de carte bancaire pour les bornes les plus rapides) est évoquée. 
La commission européenne note par ailleurs qu’imposer l’installation d’un terminal de paiement 
par carte bancaire, estimée à environ 800€ par borne, pourrait augmenter de façon significative 
le coût d’investissement, bien que le paiement par carte bancaire apporte de la transparence, de 
la facilité d’utilisation et pourrait augmenter la demande.  
 

6.5.2 Mesure de la recharge 
 
À date, de nombreuses bornes de recharge ouvertes au public proposent une tarification au 
temps passé sur l’IRVE. L’inconvénient de cette tarification est que le prix payé dépend des 
modèles de véhicules, ceux pouvant se recharger à une puissance plus élevée payant moins cher 
pour une même quantité d’électricité transmise. En effet, la puissance de recharge d’un véhicule 
n’est généralement pas égale à la puissance nominale du point de charge : par exemple, quasiment 
aucun véhicule ne rechargera à 350 kW sur une borne de cette puissance. La puissance sera 
inférieure et variera fortement suivant les modèles.  
 
La facturation des kWh consommés lors d’une recharge est ainsi vue comme plus équitable 
pour l’utilisateur. L’ajout d’une composante minute si besoin pour contrer des effets indésirables 
comme les véhicules ventouses est souvent envisagée : cela permet de forcer les conducteurs à 
retirer leur véhicule du point de charge quand la recharge est finie, via une tarification dissuasive. 
Pour proposer une facturation aux kWh consommés lors de la recharge, un point de charge AC 
doit disposer d’un compteur certifié MID (Measurement Instruments Directive, voir la directive 
2014/32/UE du Parlement Européen). Pour les points de charge DC, une certification nationale a 
été mise en place par la décision n° 22.00.570.001.1 du 1er mars 2022 relative aux compteurs 
d’énergie électrique à courant continu – la directive européenne MID ne couvrant pas à ce jour les 
compteurs DC. 
 
Comme le précise l’arrêté du 1er août 2013 relatif aux compteurs d’énergie électrique active, les 
compteurs MID installés sur les points de charge AC doivent faire l’objet d’un contrôle en service. 
Il peut s’agir d’une vérification périodique tous les 10 ans, qui comprend un examen administratif 
et des essais métrologiques (articles 20 à 24 de l’arrêté), ou d’un contrôle des compteurs en service 
par leur détenteur en cas d’autorisation par décision du préfet du département (article 25 de 
l’arrêté). En cas de vérification périodique, elle est réalisée par des organismes agréés par le 
préfet du département, qui a en pratique délégué cette compétence aux services régionaux de 
métrologie légale au sein des DREETS (Directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités, voir à 17:35 du webinaire Mobilité électrique : la réglementation sur le comptage 
d’énergie évolue du LNE). 
 
Pour les compteurs sur des bornes DC, la LNE indique (voir à 23:10 du webinaire Mobilité électrique 
: la réglementation sur le comptage d’énergie évolue du LNE) que le contrôle en service doit 
également être réalisé tous les 10 ans par un organismes agréé par le préfet du département, qui 
a en pratique délégué cette compétence aux services régionaux de métrologie légale au sein des 
DREETS.  
L’installation a posteriori (rétrofit) d’un compteur MID propre à un point de charge AC est estimé 
à 500 € par point de charge par le guide SDIRVE. 

6.5.3 Types de prises 
 
Depuis la mise en place de la Directive sur le déploiement d'une infrastructure pour carburants 
alternatifs par l’Union Européenne et son application en France via le décret n° 2017-26 du 12 
janvier 2017, les prises Type 2 (Mennekes) et CCS (Combo 2) sont devenus les standards sur le 
continent et dans le pays pour la recharge AC et DC respectivement, et sont maintenant 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0032
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32014L0032
https://www.economie.gouv.fr/files/actes-BOAC/2022-03/ECOI2206198S.pdf?v=1646405647
https://www.economie.gouv.fr/files/actes-BOAC/2022-03/ECOI2206198S.pdf?v=1646405647
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000027814134/
https://www.lne.fr/fr/actualites/mobilite-electrique-reglementation-comptage-energie-evolue
https://www.lne.fr/fr/actualites/mobilite-electrique-reglementation-comptage-energie-evolue
https://www.lne.fr/fr/actualites/mobilite-electrique-reglementation-comptage-energie-evolue
https://www.lne.fr/fr/actualites/mobilite-electrique-reglementation-comptage-energie-evolue
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2021%20-%20Guide%20sch%C3%A9ma%20directeur%20IRVE.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033860620/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033860620/
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obligatoires. Cette législation vise à rendre la recharge beaucoup plus simple à travers l’Europe. 
Cela a entraîné la majorité des nouvelles IRVE à s’équiper de ce type de prises.  
 
Ainsi, beaucoup d’IRVE AC moins récentes ont maintenant des standards de prises obsolètes, 
comme les prises industrielles commando (CEE), ou les connecteurs de type 3C. Ce dernier est en 
particulier assez courant sur les points de recharge AC plus anciens en France, qui pour certains 
ne disposent pas de prise Type 2 comme demandé par le décret cité ci-dessus. 

6.5.4 Protocole de communication et recharge intelligente 
 
La recharge intelligente ou “smart charging” des VE est de plus en plus importante pour 
décongestionner les réseaux électriques locaux, maintenir le coût d'exploitation des réseaux de 
points de recharge à un niveau bas et maximiser la consommation d'énergie renouvelable. Le 
matériel et les logiciels doivent être compatibles avec certaines normes et certains protocoles de 
communication afin de fournir les données et les services nécessaires à la recharge intelligente de 
manière sûre et sécurisée.  
 
La fonctionnalité minimale de la recharge intelligente est la capacité de démarrer et d'arrêter 
la recharge du véhicule en réponse à un signal externe, telle qu’une commande directe d'un 
opérateur de point de charge, permettant par exemple des modulations de puissances. Le 
protocole OCPP permet la communication entre les bornes de recharge et le système informatique 
(« back office ») de l’opérateur. La norme OCPP 1.6 (Open Charge Point Protocol) est 
actuellement la norme industrielle la plus répandue pour que les points de recharge répondent 
aux signaux de commande d'un système extérieur et est compatible avec la plupart des autres 
normes.  
 
La norme OCPP 2.0, moins répandue pour l’instant, est par ailleurs compatible avec la norme 
l’ISO 15118, qui permet la communication borne <> véhicule et de la recharge intelligente à 
différentes puissances et dans différentes directions, permettant donc le « Vehicle to grid » (V2G), 
qui consiste à injecter l’électricité contenue dans une batterie de véhicule vers le réseau 
électrique. ISO 15118 rendrait par ailleurs possible la technologie Plug & Charge : cette méthode 
permet notamment au véhicule d’être reconnu directement par le point de charge au moment du 
branchement, le conducteur ne devant ainsi plus s’authentifier via un badge ou une carte de crédit 
pour payer. L’utilisation d’ISO 15118 n’est pas encore généralisée, mais pourrait le devenir pour 
assurer l’avenir des IRVE et l’interopérabilité à long terme.  
Enfin, le dernier critère évoqué par le guide SDIRVE est la capacité du point de charge à 
répondre à un signal du réseau électrique pour moduler les appels de puissance. Si cette 
capacité est évoquée comme une amélioration importante pour permettre le pilotage de la 
demande en électricité de la recharge, sa faisabilité technique est à date peu voire pas prouvée 
en France. De nombreux projets expérimentaux sont néanmoins en cours dans le pays et à 
l’international (smartgrids-cre). 
 

6.5.5 Connexion internet 
 
Les bornes de recharge nécessitent une connexion constante avec le système informatique 
(« back-office ») de l’opérateur via internet, et cette connexion est généralement fournie par 
un réseau mobile ou cellulaire. Avec l’introduction de la 4G et plus récemment de la 5G, les 
opérateurs de réseaux ont commencé à annoncer des plans de fermeture des réseaux 2G et 3G 
dans la prochaine décennie36. Il est attendu que la 2G continue jusqu’en 2025, en raison de son 
utilisation pour des équipements de faibles puissances connectés à internet (IoT). Ainsi, le réseau 

 
36 Source : A Complete Overview of 2G & 3G Sunsets — 1oT - Global Cellular Connectivity for IoT 

https://www.smartgrids-cre.fr/encyclopedie/le-vehicule-electrique/le-pilotage-de-la-recharge-un-defi-en-termes-dexperience-utilisateur
https://1ot.mobi/resources/blog/a-complete-overview-of-2g-3g-sunsets
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Orange, l’un des principaux en France, a annoncé fermer son réseau 2G en 2025 et son réseau 3G 
en 202837.  
 
Ainsi, tout réseau de recharge désirant s’adapter aux futures modifications des réseaux 
internet pourrait considérer remplacer les modems 2G/3G utilisés par des modems 4G pour 
permettre une opération des bornes plus longues. 
 

 
37 https://reseaux.orange.fr/actualites/arret-2g-3g-en-france 

https://reseaux.orange.fr/actualites/arret-2g-3g-en-france
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Sommaire

Onglet Contenu

Reste-à-faire

Par IRIS : 
- Besoin en points de charge ouverts au public par catégorie de recharge et par puissance 
(2025 et 2028). Les besoins par puissance sont disponibles en utilisant les "+" situés au 
dessus des colonnes
- Nombre de points de charge ouverts au public existants par catégorie de recharge 
estimée et par puissance
- Nombre points de charge ouverts au public en projet par catégorie de recharge estimée
- Reste-à-faire en points de charge ouverts au public par catégorie de recharge, et 
analyse de la couverture du besoin en recharge de destination

Base de données IRVE existantes
Liste des points de charge existants (à date de 04/2022, livrable de la phase de 
Diagnostic) avec la catégorie de recharge estimée.

IRVE en projet

Liste des points de charge en projet recensés sur le territoire.
Les sources utilisées sont : 
- Les différents syndicats d'énergie (projets de bornes de leurs réseaux à date de l'été 
2022) ; 
- Contributions des aménageurs et opérateurs privés lors de la phase de concertation 
(05/2022) ; 
- Contributions sur l'outil MyMaps des acteurs publics locaux du territoire (05/2022 - les 
contributions avec suffisamment d'informations ont été utilisées) ;
- Analyse mise en conformité des aires de service : les aires de service qui doivent avoir 
des points de recharge rapide d'ici 2023 réglementairement ont été incluses ; 
- Contributions complémentaires des SDE.

MyMaps - Zones stratégiques
Liste des zones stratégiques pour de la recharge identifiées par les acteurs publics du 
territoire, lors de la concertation sur l'outil MyMaps de mai-juin 2022

Remarque : Pour faciliter la compréhension, les formules du calcul du reste-à-faire par IRIS sont disponibles dans les cellules correspondantes. Il est demandé de ne pas les modifier pour ne pas rendre le calcul erroné.

Historique de versions

Version (date) Modifications

V2 (02/11/2022)

Onglet Reste-à-faire  : Ajout du nombre de zones stratégiques identifiées par les acteurs 
publics locaux (contributions MyMaps mai 2022). Ajout du reste-à-faire toutes catégories 
de recharge pour 2025 et 2028.
Ajout de l'onglet MyMaps - Zones stratégiques  contenant les zones stratégiques 
identifiées par les acteurs publics locaux. 



Toutes catégories Toutes catégories Toutes catégories Destination Résidentiel Transit Toutes catégories Résidentiel Transit Toutes catégories Résidentiel Transit Toutes catégories

SDIRVE Tranche
Code INSEE 
commune Nom commune IRIS

Nombre de zones 
stratégiques identifiées par 
les acteurs publics locaux 
(contributions MyMaps mai 
2022)

Besoin Destination - 
Toutes puissances - 
2025

Besoin Résidentiel 
public - Toutes 
puissances - 2025

Besoin Transit - 
Toutes puissances - 
2025

Besoin Toutes 
catégories - Toutes 
puissances - 2025

Besoin Destination - 
Toutes puissances - 
2028

Besoin Résidentiel 
public - Toutes 
puissances - 2028

Besoin Transit - 
Toutes 
puissances - 
2028

Besoin Toutes 
catégories - Toutes 
puissances - 2028

Existant 
Destination - 
Toutes puissances

Existant Résidentiel 
public - Toutes 
puissances

Existant Transit - 
Toutes puissances

Existant Toutes 
catégories - Toutes 
puissances

Projet 
Destination - 
Toutes 
puissances

Projet 
Résidentiel 
public - Toutes 
puissances

Projet Transit - 
Toutes 
puissances

Projet Toutes 
catégories - Toutes 
puissances

RàF 
Destination - 
Toutes 
puissances - 
2025

% du besoin 
Destination 
couvert par 
l'existant et les 
projets - 2025

RàF Résidentiel 
public - Toutes 
puissances - 
2025

RàF Transit - 
Toutes 
puissances - 
2025

RàF Toutes 
catégories - Toutes 
puissances - 2025

RàF Destination 
- Toutes 
puissances - 
2028

% du besoin 
Destination 
couvert par 
l'existant et les 
projets - 2028

RàF Résidentiel 
public - Toutes 
puissances - 
2028

RàF Transit - 
Toutes 
puissances - 
2028

RàF Toutes 
catégories - Toutes 
puissances - 2028

42 Ferme 42163 La Pacaudière 421630000 0 1 1 5 7 2 1 6 9 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 1 5 5 0 100% 1 6 7
42 Ferme 42334 Violay 423340000 1 3 0 5 8 4 1 8 13 0 0 0 0 2 0 0 2 1 67% 0 5 6 2 50% 1 8 11
42 Ferme 42005 Andrézieux-Bouthéon 420050104 0 46 3 4 53 64 5 6 75 9 1 0 10 0 0 0 0 37 20% 2 4 43 55 14% 4 6 65
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180901 0 39 1 4 44 55 2 5 62 34 2 0 36 0 0 0 0 5 87% -1 4 8 21 62% 0 5 26
42 Ferme 42207 Saint-Chamond 422070202 0 5 1 4 10 6 1 6 13 5 2 0 7 0 0 0 0 0 100% -1 4 3 1 83% -1 6 6
42 Ferme 42284 Saint-Romain-la-Motte 422840000 0 2 1 4 7 3 1 6 10 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 1 4 7 3 0% 1 6 10
42 Ferme 42019 Boën-sur-Lignon 420190000 0 7 2 4 13 10 3 6 19 2 0 0 2 0 0 0 0 5 29% 2 4 11 8 20% 3 6 17
42 Ferme 42289 Saint-Symphorien-de-Lay 422890000 1 1 1 3 5 1 2 4 7 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 1 3 3 -1 200% 2 4 5
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181901 0 5 1 4 10 6 2 6 14 12 0 2 14 0 0 0 0 -7 240% 1 2 -4 -6 200% 2 4 0
42 Ferme 42207 Saint-Chamond 422070504 0 5 1 2 8 7 2 4 13 14 0 0 14 0 0 0 0 -9 280% 1 2 -6 -7 200% 2 4 -1
42 Ferme 42173 Pommiers-en-Forez 421730000 0 0 0 2 2 0 1 4 5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 0 1 4 5
42 Ferme 42052 Charlieu 420520000 0 9 3 1 13 12 6 1 19 2 0 0 2 0 0 0 0 7 22% 3 1 11 10 17% 6 1 17
42 Ferme 42023 Bourg-Argental 420230000 0 3 2 1 6 5 4 1 10 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0% 2 1 6 5 0% 4 1 10
42 Ferme 42147 Montbrison 421470102 0 2 5 0 7 2 9 0 11 2 0 0 2 0 0 0 0 0 100% 5 0 5 0 100% 9 0 9
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180404 0 0 5 0 5 0 8 0 8 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 5 0 3 -2 8 0 6
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180102 0 2 5 0 7 3 8 0 11 2 2 0 4 0 0 0 0 0 100% 3 0 3 1 67% 6 0 7
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180104 0 4 3 0 7 5 6 0 11 6 4 0 10 0 0 0 0 -2 150% -1 0 -3 -1 120% 2 0 1
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180301 0 0 3 0 3 0 6 0 6 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0 3 0 6 0 6
42 Ferme 42005 Andrézieux-Bouthéon 420050101 0 0 3 0 3 0 6 0 6 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0 3 0 6 0 6
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422182101 0 1 3 0 4 1 6 0 7 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 3 0 2 -1 200% 6 0 5
42 Ferme 42186 Rive-de-Gier 421860103 0 5 3 0 8 8 7 0 15 4 0 0 4 0 0 0 0 1 80% 3 0 4 4 50% 7 0 11
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422182201 0 0 3 0 3 0 5 0 5 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 3 0 1 -2 5 0 3
42 Ferme 42097 La Fouillouse 420970000 0 9 3 0 12 13 5 0 18 5 0 0 5 0 0 0 0 4 56% 3 0 7 8 38% 5 0 13
42 Ferme 42187 Roanne 421870401 0 5 3 0 8 8 5 0 13 8 0 0 8 0 0 0 0 -3 160% 3 0 0 0 100% 5 0 5
42 Ferme 42207 Saint-Chamond 422070103 0 5 3 0 8 7 6 0 13 2 0 0 2 0 0 0 0 3 40% 3 0 6 5 29% 6 0 11
42 Ferme 42059 Chazelles-sur-Lyon 420590000 0 5 3 0 8 7 6 0 13 2 0 0 2 0 0 0 0 3 40% 3 0 6 5 29% 6 0 11
42 Ferme 42071 Le Coteau 420710102 0 1 3 0 4 2 5 0 7 15 0 0 15 0 0 0 0 -14 1500% 3 0 -11 -13 750% 5 0 -8
42 Ferme 42187 Roanne 421870101 0 2 3 0 5 4 5 0 9 2 2 0 4 6 0 0 6 -6 400% 1 0 -5 -4 200% 3 0 -1
42 Ferme 42187 Roanne 421870602 0 3 3 0 6 5 5 0 10 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0% 3 0 6 5 0% 5 0 10
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180401 0 1 3 0 4 1 5 0 6 2 5 0 7 0 0 0 0 -1 200% -2 0 -3 -1 200% 0 0 -1
42 Ferme 42187 Roanne 421870701 0 7 3 0 10 10 5 0 15 6 0 0 6 0 0 0 0 1 86% 3 0 4 4 60% 5 0 9
42 Ferme 42304 Sury-le-Comtal 423040000 0 8 3 0 11 11 5 0 16 2 0 0 2 0 0 0 0 6 25% 3 0 9 9 18% 5 0 14
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180403 0 1 3 0 4 1 5 0 6 3 0 0 3 0 0 0 0 -2 300% 3 0 1 -2 300% 5 0 3
42 Ferme 42123 Lorette 421230000 0 4 3 0 7 5 5 0 10 2 0 0 2 0 0 0 0 2 50% 3 0 5 3 40% 5 0 8
42 Ferme 42147 Montbrison 421470302 0 2 3 0 5 3 5 0 8 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 3 0 5 3 0% 5 0 8
42 Ferme 42168 Pélussin 421680000 0 2 3 0 5 3 4 0 7 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 3 0 5 3 0% 4 0 7
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180701 0 1 3 0 4 1 4 0 5 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 3 0 2 -1 200% 4 0 3
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181104 0 2 3 0 5 3 4 0 7 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 3 0 5 3 0% 4 0 7
42 Ferme 42271 Saint-Paul-en-Jarez 422710000 0 2 3 0 5 3 4 0 7 2 0 0 2 0 0 0 0 0 100% 3 0 3 1 67% 4 0 5
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180203 0 0 3 0 3 0 4 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0 3 0 4 0 4
42 Ferme 42187 Roanne 421870302 0 2 3 0 5 2 4 0 6 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 3 0 5 2 0% 4 0 6
42 Ferme 42187 Roanne 421870201 0 2 3 0 5 2 4 0 6 4 0 0 4 0 0 0 0 -2 200% 3 0 1 -2 200% 4 0 2
42 Ferme 42275 Saint-Priest-en-Jarez 422750102 0 21 3 0 24 30 3 0 33 5 0 0 5 0 0 0 0 16 24% 3 0 19 25 17% 3 0 28
42 Ferme 42103 La Grand-Croix 421030000 0 1 3 0 4 2 5 0 7 4 0 0 4 0 0 0 0 -3 400% 3 0 0 -2 200% 5 0 3
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181201 0 1 3 0 4 1 4 0 5 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 3 0 4 1 0% 4 0 5
42 Ferme 42259 Saint-Martin-la-Plaine 422590000 0 7 1 0 8 9 3 0 12 4 0 0 4 0 0 0 0 3 57% 1 0 4 5 44% 3 0 8
42 Ferme 42011 Balbigny 420110000 0 4 1 0 5 6 3 0 9 2 0 0 2 2 0 0 2 0 100% 1 0 1 2 67% 3 0 5
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180803 0 0 1 0 1 1 2 0 3 6 0 0 6 0 0 0 0 -6 1 0 -5 -5 600% 2 0 -3
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180501 0 1 1 0 2 2 2 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 2 0% 2 0 4
42 Ferme 42207 Saint-Chamond 422070201 0 3 1 0 4 4 3 0 7 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0% 1 0 4 4 0% 3 0 7
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181803 0 1 1 0 2 1 2 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 2 0 3
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181602 0 0 1 0 1 0 2 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 2 0 2
42 Ferme 42147 Montbrison 421470201 0 11 1 0 12 16 2 0 18 2 0 0 2 0 0 0 0 9 18% 1 0 10 14 13% 2 0 16
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422182203 0 0 1 0 1 0 2 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 2 0 2
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422182206 0 0 1 0 1 0 2 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 2 0 2
42 Ferme 42330 Villars 423300103 0 26 1 0 27 37 3 0 40 5 0 0 5 0 0 0 0 21 19% 1 0 22 32 14% 3 0 35
42 Ferme 42323 Veauche 423230102 0 3 1 0 4 4 2 0 6 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0% 1 0 4 4 0% 2 0 6
42 Ferme 42222 Saint-Galmier 422220102 0 7 1 0 8 10 2 0 12 0 0 0 0 0 0 0 0 7 0% 1 0 8 10 0% 2 0 12
42 Ferme 42207 Saint-Chamond 422070503 0 1 1 0 2 1 3 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 3 0 4
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422182004 0 0 1 0 1 0 2 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 2 0 2
42 Ferme 42183 La Ricamarie 421830102 0 2 1 0 3 2 2 0 4 2 0 0 2 0 0 0 0 0 100% 1 0 1 0 100% 2 0 2
42 Ferme 42147 Montbrison 421470101 0 4 1 0 5 6 2 0 8 0 0 0 0 2 0 0 2 2 50% 1 0 3 4 33% 2 0 6
42 Ferme 42207 Saint-Chamond 422070101 0 2 1 0 3 3 3 0 6 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 1 0 3 3 0% 3 0 6
42 Ferme 42183 La Ricamarie 421830103 0 0 1 0 1 0 2 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 2 0 2
42 Ferme 42207 Saint-Chamond 422070502 0 0 1 0 1 1 3 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 1 0% 3 0 4
42 Ferme 42330 Villars 423300104 0 4 1 0 5 6 3 0 9 4 0 0 4 0 0 0 0 0 100% 1 0 1 2 67% 3 0 5
42 Ferme 42189 Roche-la-Molière 421890102 0 1 1 0 2 2 3 0 5 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 1 0 0 0 100% 3 0 3
42 Ferme 42095 Firminy 420950102 0 2 1 0 3 3 3 0 6 2 0 0 2 0 0 0 0 0 100% 1 0 1 1 67% 3 0 4
42 Ferme 42159 Noirétable 421590000 0 5 1 0 6 7 2 0 9 0 0 0 0 0 0 0 0 5 0% 1 0 6 7 0% 2 0 9
42 Ferme 42186 Rive-de-Gier 421860106 0 0 1 0 1 0 2 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 2 0 2
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181503 0 0 1 0 1 0 2 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 2 0 2
42 Ferme 42189 Roche-la-Molière 421890101 0 4 1 0 5 5 2 0 7 2 0 0 2 0 0 0 0 2 50% 1 0 3 3 40% 2 0 5
42 Ferme 42305 La Talaudière 423050103 0 1 1 0 2 1 2 0 3 4 0 0 4 0 0 0 0 -3 400% 1 0 -2 -3 400% 2 0 -1
42 Ferme 42318 Usson-en-Forez 423180000 0 2 1 0 3 3 2 0 5 2 0 0 2 0 0 0 0 0 100% 1 0 1 1 67% 2 0 3
42 Ferme 42189 Roche-la-Molière 421890103 0 0 1 0 1 0 2 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 2 0 2
42 Ferme 42302 Sorbiers 423020101 0 7 1 0 8 9 2 0 11 2 0 0 2 0 0 0 0 5 29% 1 0 6 7 22% 2 0 9
42 Ferme 42330 Villars 423300102 0 0 1 0 1 0 2 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 2 0 2
42 Ferme 42184 Riorges 421840104 0 4 1 0 5 5 2 0 7 0 0 0 0 4 0 0 4 0 100% 1 0 1 1 80% 2 0 3
42 Ferme 42127 Mably 421270102 0 8 1 0 9 12 2 0 14 2 0 0 2 0 0 0 0 6 25% 1 0 7 10 17% 2 0 12
42 Ferme 42022 Bonson 420220000 0 6 1 0 7 9 2 0 11 2 0 0 2 2 0 0 2 2 67% 1 0 3 5 44% 2 0 7
42 Ferme 42207 Saint-Chamond 422070501 0 11 1 0 12 16 2 0 18 4 0 0 4 0 0 0 0 7 36% 1 0 8 12 25% 2 0 14
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181203 0 1 1 0 2 1 2 0 3 0 2 0 2 0 0 0 0 1 0% -1 0 0 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42170 Perreux 421700000 0 4 1 0 5 6 2 0 8 2 0 0 2 4 0 0 4 -2 150% 1 0 -1 0 100% 2 0 2
42 Ferme 42225 Genilac 422250000 0 2 1 0 3 3 2 0 5 2 0 0 2 0 0 0 0 0 100% 1 0 1 1 67% 2 0 3
42 Ferme 42204 Saint-Bonnet-le-Château 422040000 0 3 1 0 4 4 2 0 6 2 0 0 2 0 0 0 0 1 67% 1 0 2 2 50% 2 0 4
42 Ferme 42187 Roanne 421871001 0 0 1 0 1 1 2 0 3 0 0 0 0 4 0 0 4 -4 1 0 -3 -3 400% 2 0 -1
42 Ferme 42184 Riorges 421840105 0 1 1 0 2 1 2 0 3 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 1 0 0 -1 200% 2 0 1
42 Ferme 42127 Mably 421270101 0 1 1 0 2 1 2 0 3 6 0 0 6 4 0 0 4 -9 1000% 1 0 -8 -9 1000% 2 0 -7
42 Ferme 42044 Le Chambon-Feugerolles 420440103 0 2 1 0 3 2 2 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 1 0 3 2 0% 2 0 4
42 Ferme 42095 Firminy 420950202 0 1 1 0 2 1 2 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 2 0 3
42 Ferme 42147 Montbrison 421470301 0 4 1 0 5 6 2 0 8 3 0 0 3 0 0 0 0 1 75% 1 0 2 3 50% 2 0 5
42 Ferme 42279 Saint-Just-Saint-Rambert 422790201 0 0 1 0 1 1 2 0 3 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 1 0 -1 -1 200% 2 0 1
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180602 0 0 1 0 1 0 2 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 2 0 2
42 Ferme 42186 Rive-de-Gier 421860102 0 5 1 0 6 8 2 0 10 4 0 0 4 0 0 0 0 1 80% 1 0 2 4 50% 2 0 6
42 Ferme 42305 La Talaudière 423050102 0 2 1 0 3 3 2 0 5 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 1 0 3 3 0% 2 0 5
42 Ferme 42272 Saint-Pierre-de-Boeuf 422720000 0 4 1 0 5 6 2 0 8 2 0 0 2 0 0 0 0 2 50% 1 0 3 4 33% 2 0 6
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422182001 0 1 1 0 2 1 2 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 2 0 3
42 Ferme 42237 Saint-Jean-Bonnefonds 422370103 0 7 1 0 8 9 2 0 11 2 0 0 2 0 0 0 0 5 29% 1 0 6 7 22% 2 0 9
42 Ferme 42177 Pouilly-sous-Charlieu 421770000 0 3 1 0 4 5 2 0 7 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0% 1 0 4 5 0% 2 0 7
42 Ferme 42184 Riorges 421840101 0 1 1 0 2 1 2 0 3 0 2 0 2 0 0 0 0 1 0% -1 0 0 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42207 Saint-Chamond 422070401 0 1 1 0 2 1 2 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 2 0 3
42 Ferme 42206 Saint-Bonnet-les-Oules 422060000 0 4 1 0 5 6 1 0 7 0 0 0 0 0 0 0 0 4 0% 1 0 5 6 0% 1 0 7
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422182103 0 0 1 0 1 1 2 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 1 0% 2 0 3
42 Ferme 42003 Ambierle 420030000 0 1 1 0 2 1 2 0 3 0 0 0 0 4 0 0 4 -3 400% 1 0 -2 -3 400% 2 0 -1
42 Ferme 42095 Firminy 420950302 0 6 1 0 7 8 2 0 10 17 1 0 18 0 0 0 0 -11 283% 0 0 -11 -9 213% 1 0 -8
42 Ferme 42279 Saint-Just-Saint-Rambert 422790102 0 3 1 0 4 5 1 0 6 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0% 1 0 4 5 0% 1 0 6
42 Ferme 42183 La Ricamarie 421830104 0 7 1 0 8 10 2 0 12 2 0 0 2 0 0 0 0 5 29% 1 0 6 8 20% 2 0 10
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181801 0 0 1 0 1 0 2 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 2 0 2
42 Ferme 42095 Firminy 420950201 0 6 1 0 7 8 2 0 10 3 0 0 3 0 0 0 0 3 50% 1 0 4 5 38% 2 0 7
42 Ferme 42248 Saint-Just-en-Chevalet 422480000 0 1 1 0 2 1 2 0 3 0 0 0 0 2 0 0 2 -1 200% 1 0 0 -1 200% 2 0 1
42 Ferme 42316 Unieux 423160103 0 2 1 0 3 2 2 0 4 2 0 0 2 0 0 0 0 0 100% 1 0 1 0 100% 2 0 2
42 Ferme 42237 Saint-Jean-Bonnefonds 422370101 0 7 1 0 8 10 2 0 12 3 48 0 51 0 0 0 0 4 43% -47 0 -43 7 30% -46 0 -39
42 Ferme 42316 Unieux 423160102 0 2 1 0 3 2 2 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 1 0 3 2 0% 2 0 4
42 Ferme 42211 Saint-Cyprien 422110000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42046 Champdieu 420460000 0 1 1 0 2 1 2 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 2 0 3
42 Ferme 42015 Belmont-de-la-Loire 420150000 0 2 1 0 3 3 2 0 5 0 0 0 0 2 0 0 2 0 100% 1 0 1 1 67% 2 0 3
42 Ferme 42129 Maclas 421290000 0 4 1 0 5 6 2 0 8 0 0 0 0 2 0 0 2 2 50% 1 0 3 4 33% 2 0 6
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181903 0 4 1 0 5 5 1 0 6 0 0 0 0 0 0 0 0 4 0% 1 0 5 5 0% 1 0 6
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180805 0 3 1 0 4 4 1 0 5 7 0 0 7 0 0 0 0 -4 233% 1 0 -3 -3 175% 1 0 -2
42 Ferme 42189 Roche-la-Molière 421890104 0 4 1 0 5 5 2 0 7 4 0 0 4 0 0 0 0 0 100% 1 0 1 1 80% 2 0 3
42 Ferme 42013 Bellegarde-en-Forez 420130000 0 2 1 0 3 2 2 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 1 0 3 2 0% 2 0 4
42 Ferme 42187 Roanne 421870901 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42069 Commelle-Vernay 420690000 0 2 1 0 3 3 2 0 5 2 0 0 2 0 0 0 0 0 100% 1 0 1 1 67% 2 0 3
42 Ferme 42302 Sorbiers 423020102 0 2 1 0 3 3 1 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 1 0 3 3 0% 1 0 4
42 Ferme 42186 Rive-de-Gier 421860105 0 1 1 0 2 1 2 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 2 0 3
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181303 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42169 Périgneux 421690000 0 1 1 0 2 1 2 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 2 0 3
42 Ferme 42246 Saint-Julien-Molin-Molette 422460000 0 1 1 0 2 1 2 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 2 0 3
42 Ferme 42081 Cuzieu 420810000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42181 Régny 421810000 1 1 1 0 2 1 1 0 2 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 1 0 0 -1 200% 1 0 0
42 Ferme 42120 Lentigny 421200000 0 1 1 0 2 2 1 0 3 1 1 0 2 0 0 0 0 0 100% 0 0 0 1 50% 0 0 1

Localisation
Points de charge en projet

Destination Destination
Reste-à-faire en points de charge par catégorie - 2025 Reste-à-faire en points de charge par catégorie - 2028

Destination Résidentiel 
Points de charge existants (avril 2022)

Destination Résidentiel public TransitTransit
Besoin en points de charge par catégorie - 2025 Besoin en points de charge par catégorie - 2028

Destination Résidentiel public Transit



42 Ferme 42316 Unieux 423160104 0 1 1 0 2 1 2 0 3 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 1 0 0 -1 200% 2 0 1
42 Ferme 42270 Saint-Paul-en-Cornillon 422700000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42279 Saint-Just-Saint-Rambert 422790103 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42231 Saint-Germain-Lespinasse 422310000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 1 0 1 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42186 Rive-de-Gier 421860101 0 1 1 0 2 2 1 0 3 6 0 0 6 0 0 0 0 -5 600% 1 0 -4 -4 300% 1 0 -3
42 Ferme 42029 Bussières 420290000 0 1 1 0 2 1 2 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 2 0 3
42 Ferme 42300 Sevelinges 423000000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42122 Lézigneux 421220000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42302 Sorbiers 423020103 0 0 1 0 1 1 1 0 2 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 1 0 -1 -1 200% 1 0 0
42 Ferme 42242 Saint-Joseph 422420000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42127 Mably 421270103 0 10 1 0 11 14 1 0 15 0 0 0 0 0 0 0 0 10 0% 1 0 11 14 0% 1 0 15
42 Ferme 42044 Le Chambon-Feugerolles 420440201 0 2 1 0 3 3 1 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 1 0 3 3 0% 1 0 4
42 Ferme 42095 Firminy 420950204 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42199 Saint-André-d'Apchon 421990000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 1 0 0 -1 200% 1 0 0
42 Ferme 42249 Saint-Just-la-Pendue 422490000 0 2 1 0 3 3 2 0 5 0 0 0 0 0 1 0 1 2 0% 0 0 2 3 0% 1 0 4
42 Ferme 42316 Unieux 423160101 0 0 1 0 1 0 1 0 1 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 1 0 -1 -2 1 0 -1
42 Ferme 42100 La Gimond 421000000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42039 Chalmazel-Jeansagnière 420390000 1 0 1 0 1 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42032 Cellieu 420320000 0 0 1 0 1 1 1 0 2 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 1 0 -1 -1 200% 1 0 0
42 Ferme 42043 Chamboeuf 420430000 0 2 1 0 3 3 1 0 4 2 0 0 2 0 0 0 0 0 100% 1 0 1 1 67% 1 0 2
42 Ferme 42010 Aveizieux 420100000 1 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42193 Rozier-en-Donzy 421930000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42239 Saint-Jean-Saint-Maurice-sur-Loire 422390000 0 1 1 0 2 2 1 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 2 0% 1 0 3
42 Ferme 42142 Merle-Leignec 421420000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181805 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42267 Saint-Nizier-sous-Charlieu 422670000 0 5 1 0 6 6 1 0 7 14 0 0 14 0 0 0 0 -9 280% 1 0 -8 -8 233% 1 0 -7
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422182301 0 3 1 0 4 4 1 0 5 2 0 0 2 0 0 0 0 1 67% 1 0 2 2 50% 1 0 3
42 Ferme 42187 Roanne 421870601 0 3 1 0 4 4 1 0 5 2 0 0 2 0 0 0 0 1 67% 1 0 2 2 50% 1 0 3
42 Ferme 42095 Firminy 420950301 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42176 Pouilly-les-Nonains 421760000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42264 Saint-Médard-en-Forez 422640000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42283 Saint-Romain-en-Jarez 422830000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 1 0 -1 -2 1 0 -1
42 Ferme 42160 Nollieux 421600000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42126 Luriecq 421260000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42044 Le Chambon-Feugerolles 420440203 0 0 1 0 1 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42262 Saint-Maurice-en-Gourgois 422620000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 1 0 -1 -2 1 0 -1
42 Ferme 42044 Le Chambon-Feugerolles 420440202 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181701 0 1 1 0 2 1 1 0 2 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 1 0 0 -1 200% 1 0 0
42 Ferme 42326 Véranne 423260000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42214 Saint-Cyr-les-Vignes 422140000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42294 Saint-Vincent-de-Boisset 422940000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42095 Firminy 420950205 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42150 Montverdun 421500000 0 1 1 0 2 2 1 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 2 0% 1 0 3
42 Ferme 42091 Estivareilles 420910000 0 0 1 0 1 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42087 Écotay-l'Olme 420870000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42293 Saint-Victor-sur-Rhins 422930000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42174 Poncins 421740000 0 1 1 0 2 2 1 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 2 0% 1 0 3
42 Ferme 42026 Briennon 420260000 0 2 1 0 3 2 1 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 1 0 3 2 0% 1 0 3
42 Ferme 42053 Châteauneuf 420530000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42020 Boisset-lès-Montrond 420200000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42156 Neulise 421560000 2 0 1 0 1 0 1 0 1 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 1 0 -1 -2 1 0 -1
42 Ferme 42287 Saint-Sauveur-en-Rue 422870000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 1 0 0 -1 200% 1 0 0
42 Ferme 42155 Nervieux 421550000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42307 Tartaras 423070000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42233 Saint-Haon-le-Vieux 422330000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42042 Chambles 420420000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42210 Sainte-Croix-en-Jarez 422100000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 1 0 0 -1 200% 1 0 0
42 Ferme 42268 Vézelin-sur-Loire 422680000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42260 Saint-Martin-la-Sauveté 422600000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42208 Saint-Christo-en-Jarez 422080000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 3 0 0 3 0 0 0 0 -2 300% 1 0 -1 -2 300% 1 0 -1
42 Ferme 42257 Saint-Martin-d'Estréaux 422570000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42311 La Tour-en-Jarez 423110000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42145 Montagny 421450000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 1 0 -1 -2 1 0 -1
42 Ferme 42085 Doizieux 420850000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42328 Verrières-en-Forez 423280000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42139 Marlhes 421390000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 1 0 0 -1 200% 1 0 0
42 Ferme 42005 Andrézieux-Bouthéon 420050106 0 4 1 0 5 5 1 0 6 2 0 0 2 0 0 0 0 2 50% 1 0 3 3 40% 1 0 4
42 Ferme 42338 Vougy 423380000 0 2 1 0 3 3 1 0 4 1 0 0 1 2 0 0 2 -1 150% 1 0 0 0 100% 1 0 1
42 Ferme 42175 Pouilly-lès-Feurs 421750000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42066 Cleppé 420660000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42017 Le Bessat 420170000 0 2 1 0 3 3 1 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 1 0 3 3 0% 1 0 4
42 Ferme 42070 Cordelle 420700000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42162 Ouches 421620000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42134 Marcilly-le-Châtel 421340000 0 2 1 0 3 3 1 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 1 0 3 3 0% 1 0 4
42 Ferme 42265 Saint-Michel-sur-Rhône 422650000 0 0 1 0 1 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42075 Craintilleux 420750000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42228 Saint-Georges-Haute-Ville 422280000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42191 Roisey 421910000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42329 La Versanne 423290000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42088 Épercieux-Saint-Paul 420880000 0 1 1 0 2 2 1 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 2 0% 1 0 3
42 Ferme 42021 Boisset-Saint-Priest 420210000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42166 Parigny 421660000 0 3 1 0 4 4 1 0 5 2 0 0 2 0 0 0 0 1 67% 1 0 2 2 50% 1 0 3
42 Ferme 42322 La Valla-en-Gier 423220000 0 1 1 0 2 1 1 0 2 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 1 0 0 -1 200% 1 0 0
42 Ferme 42240 Saint-Jean-Soleymieux 422400000 0 0 1 0 1 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42238 Saint-Jean-la-Vêtre 422380000 0 0 1 0 1 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 1 0 1
42 Ferme 42065 Civens 420650000 0 1 1 0 2 2 1 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2 2 0% 1 0 3
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180603 0 6 2 0 8 9 3 0 12 0 4 0 4 0 0 0 0 6 0% -2 0 4 9 0% -1 0 8
42 Ferme 42256 Saint-Marcellin-en-Forez 422560000 0 6 2 0 8 9 4 0 13 2 0 0 2 0 0 0 0 4 33% 2 0 6 7 22% 4 0 11
42 Ferme 42187 Roanne 421870501 0 6 2 0 8 8 4 0 12 0 0 0 0 0 0 0 0 6 0% 2 0 8 8 0% 4 0 12
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181403 0 2 2 0 4 4 3 0 7 2 4 0 6 0 0 0 0 0 100% -2 0 -2 2 50% -1 0 1
42 Ferme 42234 Saint-Héand 422340000 0 2 2 0 4 3 3 0 6 4 0 0 4 0 0 0 0 -2 200% 2 0 0 -1 133% 3 0 2
42 Ferme 42224 Saint-Genest-Malifaux 422240000 0 2 2 0 4 3 4 0 7 0 0 0 0 2 0 0 2 0 100% 2 0 2 1 67% 4 0 5
42 Ferme 42279 Saint-Just-Saint-Rambert 422790202 0 2 2 0 4 3 3 0 6 2 0 0 2 0 0 0 0 0 100% 2 0 2 1 67% 3 0 4
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181101 0 2 2 0 4 3 2 0 5 2 3 0 5 0 0 0 0 0 100% -1 0 -1 1 67% -1 0 0
42 Ferme 42223 Saint-Genest-Lerpt 422230101 0 2 2 0 4 3 3 0 6 7 0 0 7 0 0 0 0 -5 350% 2 0 -3 -4 233% 3 0 -1
42 Ferme 42140 Marols 421400000 1 2 0 0 2 3 1 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 0 0 2 3 0% 1 0 4
42 Ferme 42312 La Tourette 423120000 0 2 0 0 2 3 0 0 3 4 0 0 4 0 0 0 0 -2 200% 0 0 -2 -1 133% 0 0 -1
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422182005 0 2 4 0 6 3 6 0 9 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 4 0 6 3 0% 6 0 9
42 Ferme 42071 Le Coteau 420710101 0 2 6 0 8 3 9 0 12 4 0 0 4 4 0 0 4 -6 400% 6 0 0 -5 267% 9 0 4
42 Ferme 42207 Saint-Chamond 422070402 0 2 2 0 4 3 3 0 6 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 2 0 4 3 0% 3 0 6
42 Ferme 42102 Grammond 421020000 0 2 0 0 2 2 1 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 0 0 2 2 0% 1 0 3
42 Ferme 42237 Saint-Jean-Bonnefonds 422370102 0 2 2 0 4 2 3 0 5 2 0 0 2 0 0 0 0 0 100% 2 0 2 0 100% 3 0 3
42 Ferme 42207 Saint-Chamond 422070102 0 2 2 0 4 2 5 0 7 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 2 0 4 2 0% 5 0 7
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422182204 0 2 2 0 4 2 2 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 2 0 4 2 0% 2 0 4
42 Ferme 42180 Précieux 421800000 0 2 0 0 2 2 1 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0% 0 0 2 2 0% 1 0 3
42 Ferme 42182 Renaison 421820000 0 4 2 0 6 5 3 0 8 4 0 0 4 0 0 0 0 0 100% 2 0 2 1 80% 3 0 4
42 Ferme 42184 Riorges 421840103 0 9 2 0 11 12 2 0 14 8 0 0 8 0 0 0 0 1 89% 2 0 3 4 67% 2 0 6
42 Ferme 42207 Saint-Chamond 422070104 0 1 2 0 3 1 3 0 4 3 0 0 3 0 0 0 0 -2 300% 2 0 0 -2 300% 3 0 1
42 Ferme 42044 Le Chambon-Feugerolles 420440102 0 1 2 0 3 2 3 0 5 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 2 0 3 2 0% 3 0 5
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180201 0 0 2 0 2 0 2 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 2 0 2
42 Ferme 42261 Saint-Martin-Lestra 422610000 1 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42197 Sainte-Agathe-la-Bouteresse 421970000 0 1 0 0 1 1 1 0 2 0 1 0 1 0 0 0 0 1 0% -1 0 0 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42308 La Terrasse-sur-Dorlay 423080000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42215 Saint-Denis-de-Cabanne 422150000 0 1 0 0 1 2 1 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 2 0% 1 0 3
42 Ferme 42074 Coutouvre 420740000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42184 Riorges 421840106 0 0 0 0 0 0 1 0 1 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 0 0 -2 -2 1 0 -1
42 Ferme 42198 Saint-Alban-les-Eaux 421980000 0 0 0 0 0 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42299 Savigneux 422990000 0 17 2 0 19 24 4 0 28 11 0 0 11 0 0 0 0 6 65% 2 0 8 13 46% 4 0 17
42 Ferme 42301 Soleymieux 423010000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42306 Tarentaise 423060000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42027 Bully 420270000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42153 Neaux 421530000 0 1 0 0 1 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42195 Sail-sous-Couzan 421950000 0 0 0 0 0 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42320 Valfleury 423200000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42093 Farnay 420930000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42157 Noailly 421570000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42200 Saint-André-le-Puy 422000000 1 1 0 0 1 1 1 0 2 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 0 0 -1 -1 200% 1 0 0
42 Ferme 42253 Saint-Léger-sur-Roanne 422530000 0 0 0 0 0 1 1 0 2 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 0 0 -2 -1 200% 1 0 0
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181002 0 1 2 0 3 1 4 0 5 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 2 0 3 1 0% 4 0 5
42 Ferme 42232 Saint-Haon-le-Châtel 422320000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 4 0 0 4 -4 0 0 -4 -4 1 0 -3
42 Ferme 42006 Apinac 420060000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42115 Jonzieux 421150000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42062 Chevrières 420620000 0 0 0 0 0 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42202 Saint-Barthélemy-Lestra 422020000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42172 Planfoy 421720000 0 0 0 0 0 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42038 Chalain-le-Comtal 420380000 0 1 0 0 1 1 1 0 2 0 2 0 2 0 0 0 0 1 0% -2 0 -1 1 0% -1 0 0
42 Ferme 42060 Chenereilles 420600000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42096 Fontanès 420960000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 0 0 -2 -2 1 0 -1
42 Ferme 42330 Villars 423300101 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1



42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181603 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42201 Saint-Appolinard 422010000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181001 0 3 2 0 5 4 4 0 8 2 0 0 2 0 0 0 0 1 67% 2 0 3 2 50% 4 0 6
42 Ferme 42033 Le Cergne 420330000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42331 Villemontais 423310000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42110 L'Horme 421100000 0 11 2 0 13 15 5 0 20 3 0 0 3 0 0 0 0 8 27% 2 0 10 12 20% 5 0 17
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422182002 0 1 2 0 3 1 4 0 5 3 0 0 3 0 0 0 0 -2 300% 2 0 0 -2 300% 4 0 2
42 Ferme 42094 Feurs 420940102 1 7 2 0 9 10 4 0 14 0 0 0 0 2 0 0 2 5 29% 2 0 7 8 20% 4 0 12
42 Ferme 42310 Thélis-la-Combe 423100000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42061 Cherier 420610000 0 0 0 0 0 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181804 0 1 2 0 3 2 4 0 6 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 2 0 3 2 0% 4 0 6
42 Ferme 42290 Saint-Thomas-la-Garde 422900000 0 0 0 0 0 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422182401 0 0 0 0 0 1 1 0 2 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 0 0 -2 -1 200% 1 0 0
42 Ferme 42041 Chambéon 420410000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42276 Saint-Priest-la-Prugne 422760000 0 0 0 0 0 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42192 Rozier-Côtes-d'Aurec 421920000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42216 Saint-Denis-sur-Coise 422160000 0 1 0 0 1 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42219 Saint-Étienne-le-Molard 422190000 1 3 0 0 3 4 1 0 5 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0% 0 0 3 4 0% 1 0 5
42 Ferme 42089 Essertines-en-Châtelneuf 420890000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42327 Vérin 423270000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42107 Gumières 421070000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42073 Cottance 420730000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42266 Saint-Nizier-de-Fornas 422660000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42076 Cremeaux 420760000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42064 Chuyer 420640000 0 1 0 0 1 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42012 Bard 420120000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42098 Fourneaux 420980000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42205 Saint-Bonnet-le-Courreau 422050000 0 0 0 0 0 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42245 Vêtre-sur-Anzon 422450000 0 1 0 0 1 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42324 Veauchette 423240000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42048 Chandon 420480000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42220 Saint-Forgeux-Lespinasse 422200000 0 0 0 0 0 1 1 0 2 0 0 0 0 4 0 0 4 -4 0 0 -4 -3 400% 1 0 -2
42 Ferme 42148 Montchal 421480000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42141 Mars 421410000 0 1 0 0 1 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180202 0 1 2 0 3 1 4 0 5 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 2 0 3 1 0% 4 0 5
42 Ferme 42104 La Gresle 421040000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181405 0 0 2 0 2 0 4 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 4 0 4
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181102 0 3 2 0 5 4 4 0 8 4 0 0 4 0 0 0 0 -1 133% 2 0 1 0 100% 4 0 4
42 Ferme 42207 Saint-Chamond 422070301 0 0 0 0 0 0 0 0 0 5 1 0 6 0 0 0 0 -5 -1 0 -6 -5 -1 0 -6
42 Ferme 42185 Rivas 421850000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42313 Trelins 423130000 0 1 0 0 1 2 1 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 2 0% 1 0 3
42 Ferme 42178 Pradines 421780000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42212 Saint-Cyr-de-Favières 422120000 1 0 0 0 0 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422182003 0 1 2 0 3 1 4 0 5 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 2 0 1 -1 200% 4 0 3
42 Ferme 42108 L'Hôpital-le-Grand 421080000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42286 Saint-Romain-les-Atheux 422860000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 0 0 -2 -2 1 0 -1
42 Ferme 42217 Saint-Didier-sur-Rochefort 422170000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42118 Lay 421180000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42030 Bussy-Albieux 420300000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42319 Valeille 423190000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42083 Dargoire 420830000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42280 Saint-Régis-du-Coin 422800000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42222 Saint-Galmier 422220101 0 4 2 0 6 6 4 0 10 2 0 0 2 0 0 0 0 2 50% 2 0 4 4 33% 4 0 8
42 Ferme 42138 Maringes 421380000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42254 Saint-Marcel-de-Félines 422540000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42132 Malleval 421320000 0 1 0 0 1 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42116 Juré 421160000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181301 0 0 2 0 2 0 4 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 4 0 4
42 Ferme 42137 Margerie-Chantagret 421370000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42058 Chazelles-sur-Lavieu 420580000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42086 Écoche 420860000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42186 Rive-de-Gier 421860104 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42049 Changy 420490000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42036 Chagnon 420360000 0 0 0 0 0 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42288 Saint-Sixte 422880000 0 0 0 0 0 1 1 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 1 0 2
42 Ferme 42333 Villers 423330000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42063 Chirassimont 420630000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42079 Cuinzier 420790000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42028 Burdignes 420280000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180402 0 0 2 0 2 0 4 0 4 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 2 0 0 -2 4 0 2
42 Ferme 42018 Bessey 420180000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42112 Jarnosse 421120000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42226 Saint-Georges-de-Baroille 422260000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42124 Lupé 421240000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42152 Nandax 421520000 0 1 0 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181401 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42184 Riorges 421840102 0 1 0 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42136 Marcoux 421360000 0 1 0 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42296 Salt-en-Donzy 422960000 0 1 0 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42014 Belleroche 420140000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42135 Marclopt 421350000 0 1 0 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42067 Colombier 420670000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180601 0 1 2 0 3 1 4 0 5 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 2 0 3 1 0% 4 0 5
42 Ferme 42128 Machézal 421280000 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1
42 Ferme 42235 Saint-Hilaire-Cusson-la-Valmitte 422350000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42251 Saint-Laurent-la-Conche 422510000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42298 Sauvain 422980000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42158 Les Noës 421580000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42297 Salvizinet 422970000 0 1 0 0 1 1 0 0 1 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 0 0 -1 -1 200% 0 0 -1
42 Ferme 42227 Saint-Georges-en-Couzan 422270000 1 1 0 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42336 Virigneux 423360000 0 1 0 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42119 Leigneux 421190000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42325 Vendranges 423250000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42051 La Chapelle-Villars 420510000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180302 0 1 2 0 3 1 4 0 5 14 0 0 14 0 0 0 0 -13 1400% 2 0 -11 -13 1400% 4 0 -9
42 Ferme 42179 Pralong 421790000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42016 La Bénisson-Dieu 420160000 0 1 0 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42037 Chalain-d'Uzore 420370000 0 1 0 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42203 Saint-Bonnet-des-Quarts 422030000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42151 Mornand-en-Forez 421510000 0 1 0 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42236 Saint-Hilaire-sous-Charlieu 422360000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42241 Saint-Jodard 422410000 0 1 0 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42282 Saint-Romain-d'Urfé 422820000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42133 Marcenod 421330000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42167 Pavezin 421670000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42143 Mizérieux 421430000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42031 Caloire 420310000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42068 Combre 420680000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42335 Viricelles 423350000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42221 Sainte-Foy-Saint-Sulpice 422210000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42001 Aboën 420010000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42047 Champoly 420470000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42090 Essertines-en-Donzy 420900000 0 1 0 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42161 Notre-Dame-de-Boisset 421610000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42002 Ailleux 420020000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42078 Le Crozet 420780000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42188 Roche 421880000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42131 Maizilly 421310000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42314 La Tuilière 423140000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42113 Jas 421130000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42050 La Chapelle-en-Lafaye 420500000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42277 Saint-Priest-la-Roche 422770000 0 1 0 0 1 2 0 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 2 0% 0 0 2
42 Ferme 42045 La Chambonie 420450000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42106 Grézolles 421060000 0 1 0 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42084 Débats-Rivière-d'Orpra 420840000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42121 Lérigneux 421210000 0 0 0 0 0 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42274 Saint-Polgues 422740000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42303 Souternon 423030000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42273 Saint-Pierre-la-Noaille 422730000 0 1 0 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42171 Pinay 421710000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42315 Unias 423150000 0 3 0 0 3 4 0 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0% 0 0 3 4 0% 0 0 4
42 Ferme 42247 Saint-Just-en-Bas 422470000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42146 Montarcher 421460000 0 1 0 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 0 0 1 1 0% 0 0 1
42 Ferme 42229 Saint-Germain-la-Montagne 422290000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42009 Arthun 420090000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42255 Saint-Marcel-d'Urfé 422550000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42339 Chausseterre 423390000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42101 Graix 421010000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42194 Sail-les-Bains 421940000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0



42 Ferme 42337 Vivans 423370000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 4 0 0 4 -4 0 0 -4 -4 0 0 -4
42 Ferme 42252 Saint-Laurent-Rochefort 422520000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42209 Sainte-Colombe-sur-Gand 422090000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42281 Saint-Rirand 422810000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42007 Arcinges 420070000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42269 Saint-Paul-d'Uzore 422690000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42105 Grézieux-le-Fromental 421050000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42077 Croizet-sur-Gand 420770000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42034 Cervières 420340000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180101 0 0 2 0 2 0 3 0 3 6 0 0 6 0 0 0 0 -6 2 0 -4 -6 3 0 -3
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180204 0 0 2 0 2 0 3 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 3 0 3
42 Ferme 42321 La Valla-sur-Rochefort 423210000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42035 Cezay 420350000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42164 Palogneux 421640000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42117 Lavieu 421170000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42278 Saint-Priest-la-Vêtre 422780000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42243 Saint-Julien-d'Oddes 422430000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42213 Saint-Cyr-de-Valorges 422130000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42008 Arcon 420080000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42054 Châtelneuf 420540000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42109 L'Hôpital-sous-Rochefort 421090000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42196 Sainte-Agathe-en-Donzy 421960000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42072 La Côte-en-Couzan 420720000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42125 Luré 421250000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42055 Châtelus 420550000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42025 Boyer 420250000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42040 La Chamba 420400000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42317 Urbise 423170000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42279 Saint-Just-Saint-Rambert 422790101 0 1 2 0 3 2 3 0 5 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 2 0 1 0 100% 3 0 3
42 Ferme 42187 Roanne 421870301 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
42 Ferme 42187 Roanne 421870801 0 4 2 0 6 6 3 0 9 2 0 0 2 0 0 0 0 2 50% 2 0 4 4 33% 3 0 7
42 Ferme 42094 Feurs 420940103 0 9 2 0 11 12 3 0 15 4 0 0 4 0 0 0 0 5 44% 2 0 7 8 33% 3 0 11
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180502 0 0 4 0 4 0 7 0 7 0 0 0 0 0 0 0 0 0 4 0 4 0 7 0 7
42 Ferme 42056 Chavanay 420560000 0 4 2 0 6 6 3 1 10 1 1 0 2 0 0 0 0 3 25% 1 0 4 5 17% 2 1 8
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181501 0 1 4 0 5 1 7 0 8 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 4 0 5 1 0% 7 0 8
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180801 0 3 2 0 5 4 3 0 7 0 3 0 3 0 0 0 0 3 0% -1 0 2 4 0% 0 0 4
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422182205 0 0 2 0 2 0 3 0 3 3 0 0 3 0 0 0 0 -3 2 0 -1 -3 3 0 0
42 Ferme 42223 Saint-Genest-Lerpt 422230102 0 1 2 0 3 1 3 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 2 0 3 1 0% 3 0 4
42 Ferme 42149 Montrond-les-Bains 421490000 1 9 4 0 13 12 6 0 18 0 0 0 0 0 8 0 8 9 0% -4 0 5 12 0% -2 0 10
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180702 0 0 2 0 2 1 3 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 2 1 0% 3 0 4
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181304 0 0 2 0 2 1 3 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 2 1 0% 3 0 4
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181302 0 0 2 0 2 0 3 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 3 0 3
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181902 0 1 2 0 3 1 3 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 2 0 3 1 0% 3 0 4
42 Ferme 42092 L'Étrat 420920000 0 4 2 0 6 6 3 0 9 2 0 0 2 0 0 0 0 2 50% 2 0 4 4 33% 3 0 7
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180802 0 0 2 0 2 0 3 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 3 0 3
42 Ferme 42187 Roanne 421870702 0 1 4 0 5 1 7 0 8 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 4 0 3 -1 200% 7 0 6
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181404 0 1 2 0 3 1 3 0 4 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 2 0 1 -1 200% 3 0 2
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181802 0 0 2 0 2 0 3 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 3 0 3
42 Ferme 42305 La Talaudière 423050101 0 1 2 0 3 1 3 0 4 4 0 0 4 0 0 0 0 -3 400% 2 0 -1 -3 400% 3 0 0
42 Ferme 42044 Le Chambon-Feugerolles 420440101 0 3 2 0 5 4 4 0 8 2 0 0 2 0 0 0 0 1 67% 2 0 3 2 50% 4 0 6
42 Ferme 42147 Montbrison 421470202 0 7 2 0 9 10 3 0 13 1 0 0 1 0 0 0 0 6 14% 2 0 8 9 10% 3 0 12
42 Ferme 42207 Saint-Chamond 422070302 0 3 2 0 5 4 4 0 8 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0% 2 0 5 4 0% 4 0 8
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181702 0 1 2 0 3 2 3 0 5 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 2 0 3 2 0% 3 0 5
42 Ferme 42094 Feurs 420940101 0 7 2 0 9 10 3 0 13 7 0 0 7 0 0 0 0 0 100% 2 0 2 3 70% 3 0 6
42 Ferme 42095 Firminy 420950101 0 4 2 0 6 5 4 0 9 2 0 0 2 0 0 0 0 2 50% 2 0 4 3 40% 4 0 7
42 Ferme 42005 Andrézieux-Bouthéon 420050105 0 1 2 0 3 1 3 0 4 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 2 0 1 -1 200% 3 0 2
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422182102 0 1 2 0 3 1 3 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 2 0 3 1 0% 3 0 4
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180103 0 0 2 0 2 0 3 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 3 0 3
42 Ferme 42207 Saint-Chamond 422070105 0 4 2 0 6 6 3 0 9 0 0 0 0 0 0 0 0 4 0% 2 0 6 6 0% 3 0 9
42 Ferme 42095 Firminy 420950203 0 1 2 0 3 2 4 0 6 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 2 0 3 2 0% 4 0 6
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422180804 0 0 2 0 2 0 3 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 3 0 3
42 Ferme 42187 Roanne 421870202 0 3 2 0 5 4 3 0 7 4 2 0 6 3 0 0 3 -4 233% 0 0 -4 -3 175% 1 0 -2
42 Ferme 42207 Saint-Chamond 422070303 0 3 2 0 5 4 3 0 7 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0% 2 0 5 4 0% 3 0 7
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181202 0 1 2 0 3 1 3 0 4 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 2 0 1 -1 200% 3 0 2
42 Ferme 42332 Villerest 423320000 0 5 2 0 7 7 3 0 10 4 0 0 4 4 0 0 4 -3 160% 2 0 -1 -1 114% 3 0 2
42 Ferme 42187 Roanne 421870802 0 1 2 0 3 1 3 0 4 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 2 0 1 -1 200% 3 0 2
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181502 0 1 2 0 3 1 3 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0% 2 0 3 1 0% 3 0 4
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422182202 0 0 2 0 2 0 3 0 3 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 2 0 0 -2 3 0 1
42 Ferme 42099 Fraisses 420990000 0 0 2 0 2 1 3 0 4 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 2 0 0 -1 200% 3 0 2
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181601 0 0 2 0 2 0 3 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 3 0 3
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181402 0 0 2 0 2 0 3 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 3 0 3
42 Ferme 42183 La Ricamarie 421830101 0 0 2 0 2 0 3 0 3 2 0 0 2 0 0 0 0 -2 2 0 0 -2 3 0 1
42 Ferme 42323 Veauche 423230103 1 1 2 0 3 1 3 0 4 2 0 0 2 0 0 0 0 -1 200% 2 0 1 -1 200% 3 0 2
42 Ferme 42323 Veauche 423230101 1 7 2 0 9 10 3 0 13 0 0 0 0 0 0 0 0 7 0% 2 0 9 10 0% 3 0 13
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181406 0 0 2 0 2 0 3 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 3 0 3
42 Ferme 42285 Saint-Romain-le-Puy 422850000 0 5 2 0 7 7 3 0 10 2 0 0 2 0 0 0 0 3 40% 2 0 5 5 29% 3 0 8
42 Ferme 42218 Saint-Étienne 422181103 0 0 2 0 2 0 3 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 2 0 3 0 3
42 Ferme 42230 Saint-Germain-Laval 422300000 0 3 2 0 5 4 3 0 7 1 0 0 1 2 0 0 2 0 100% 2 0 2 1 75% 3 0 4
42 Ferme 42165 Panissières 421650000 1 7 2 0 9 9 3 0 12 2 0 0 2 0 0 0 0 5 29% 2 0 7 7 22% 3 0 10
42 Ferme 42275 Saint-Priest-en-Jarez 422750101 0 1 4 0 5 1 5 0 6 7 0 1 8 0 0 0 0 -6 700% 4 -1 -3 -6 700% 5 -1 -2
42 Ferme 42187 Roanne 421870303 0 2 2 0 4 3 3 2 8 17 0 2 19 0 0 0 0 -15 850% 2 -2 -15 -14 567% 3 0 -11
42 Ferme 42154 Néronde 421540000 0 0 0 4 4 0 1 6 7 6 0 4 10 0 0 4 4 -6 0 -4 -10 -6 1 -2 -7
42 Ferme 42130 Magneux-Haute-Rive 421300000 0 1 0 4 5 2 0 6 8 1 0 0 1 2 0 8 10 -2 300% 0 -4 -6 -1 150% 0 -2 -3
42 Ferme 42295 Les Salles 422950000 0 2 0 3 5 3 1 4 8 2 0 0 2 0 0 12 12 0 100% 0 -9 -9 1 67% 1 -8 -6



Zones stratégiques pour de la recharge identifiées par les acteurs publics du territoire, lors de la concertation sur l'outil MyMaps de mai-juin 2022
Date du téléchargement de la base de données sur le SharePoint de l'étude : 31/10/2022

ID MyMaps zones stratégiques IRIS Type de contribution Département x (Longitude) y (Latitude) Name Organisme du contributeur Type de localisation Type d'usage Commentaires
ZoneStrat_174 632640000 Zones stratégiques identifiées 63 2.8417496 45.68294403 Orcival CC Dômes Sancy Artense et commune d'Orcival Parking public Usage à destination Village très touristique fréquenté pour sa basilique

ZoneStrat_175 421560000 Zones stratégiques identifiées 42 4.1739071 45.8812649 Parc des Jacquins CC du Pays entre Loire et Rhône Parking public Usage à destination Future zone d'activité - usage pour les salariés du parc

ZoneStrat_176 421560000 Zones stratégiques identifiées 42 4.1822609 45.9023277 Centre Bourg Neulise - Parking du Beaujolais CC du Pays entre Loire et Rhône Parking public Usage de transit A proximité des commerces

ZoneStrat_177 421810000 Zones stratégiques identifiées 42 4.2151453 45.9877978 Gare de Régny CC du Pays entre Loire et Rhône Parking public Usage à destination Multimodalité avec la gare

ZoneStrat_178 422890000 Zones stratégiques identifiées 42 4.2062752 45.9505901 Point 4 CC du Pays entre Loire et Rhône Parking privé ouvert au public Usage de transit Fort trafic sur la RN7

ZoneStrat_179 422120000 Zones stratégiques identifiées 42 4.1313532 45.9741817 Gare de l'Hôpital sur Rhins CC du Pays entre Loire et Rhône Parking public Usage de transit Transit le long de la RN82

ZoneStrat_291 261080102 Zones stratégiques identifiées 26 5.0244702 44.7283896 Point 119 CCCPS (service développement et aménagement) Parking public Usage Mixte Type d'usage: Vocation résidentielle et activité économique

ZoneStrat_292 261080102 Zones stratégiques identifiées 26 5.0183243 44.7287789 Point 120 CCCPS (Service Développement et aménagement) Parking public Usage Mixte Type d'usage: Vocation résidentielle et activité économique

ZoneStrat_293 032980000 Zones stratégiques identifiées 03 3.3995488 46.3145369 Communauté de Communes Entr'Allier Besbre et Loire CCEABL Parking public Usage à destination Parking partagé avec de nombreux organismes

ZoneStrat_294 423340000 Zones stratégiques identifiées 42 4.3530171 45.8511878 espace Violay 1004 CCFE Parking public Usage de transit aire de covoiturage + salle des fêtes + axe secondaire structurant

ZoneStrat_295 422000000 Zones stratégiques identifiées 42 4.258743 45.6466871 St-André - remplacement CCFE Parking public Usage de transit borne accélérée existante à remplacer par borne rapide

ZoneStrat_296 422610000 Zones stratégiques identifiées 42 4.3578665 45.7197657 St-Martin-Lestra CCFE Parking public Usage de transit voie secondaire structurante

ZoneStrat_297 423230103 Zones stratégiques identifiées 42 4.2772854 45.561451 Veauche mairie CCFE Parking public Usage résidentiel rajout de bornes 7 kw + rapide

ZoneStrat_298 423230101 Zones stratégiques identifiées 42 4.2951444 45.5684928 Veauche - St-Laurent CCFE Parking public Usage résidentiel

ZoneStrat_299 421490000 Zones stratégiques identifiées 42 4.2310138 45.6429442 Montrond - centre CCFE Parking public Usage résidentiel

ZoneStrat_300 420940102 Zones stratégiques identifiées 42 4.2247422 45.744253 Feurs - centre CCFE Parking public Usage résidentiel

ZoneStrat_301 421650000 Zones stratégiques identifiées 42 4.3388239 45.7932128 panissières - centre CCFE Parking public Usage résidentiel

ZoneStrat_302 420100000 Zones stratégiques identifiées 42 4.3718635 45.5653141 Aveizieux CCFE Parking public Usage de transit

ZoneStrat_860 421400000 Zones stratégiques identifiées 42 4.0469996 45.4785553 Marols - Parking pied du village Loire Forez agglomération Parking public Usage à destination Borne de faible puissance (7kW suffisants)

ZoneStrat_861 422270000 Zones stratégiques identifiées 42 3.9321445 45.7037082 St-Georges-en-Couzan Loire Forez agglomération Parking public Usage à destination

ZoneStrat_862 422190000 Zones stratégiques identifiées 42 4.0894559 45.7308783 Saint-Etienne-le-Molard - Place des Chardonnets Loire Forez agglomération Parking public Usage à destination

ZoneStrat_863 420390000 Zones stratégiques identifiées 42 3.8519748 45.7051848 Chalmazel - le Pont Loire Forez agglomération Parking public Non renseigné Usage: pas d'information à ce stade



aire de covoiturage + salle des fêtes + axe secondaire structurant



date_realisation_diagnostic date_adoption_sdirve date_objectifs code_commune_insee code_iris_insee existant_nb_pdc_intervalle_1 existant_nb_pdc_intervalle_2 existant_nb_pdc_intervalle_3 existant_nb_pdc_intervalle_4 existant_nb_moyen_recharges existant_duree_moyenne_recharges existant_taux_disponibilite_moyen evaluation_developpement_nb_pdc_intervalle_1 evaluation_developpement_nb_pdc_intervalle_2 evaluation_developpement_nb_pdc_intervalle_3 evaluation_developpement_nb_pdc_intervalle_4 estimation_vehicules_particuliers_electriques estimation_vehicules_particuliers_hybrides_rechargeables objectifs_nb_pdc_intervalle_1 objectifs_nb_pdc_intervalle_2 objectifs_nb_pdc_intervalle_3 objectifs_nb_pdc_intervalle_4 objectifs_nb_total_stations url_sdirve Delegation_Competence_IRVE
08/06/2022 31/12/2025 42001 420010000 0 0 0 0 0 0 0 0 5 4 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42002 420020000 0 0 0 0 0 0 0 0 5 5 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42003 420030000 0 0 0 0 0 5 3 0 59 28 0 2 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42005 420050101 0 0 0 0 0 0 0 0 51 63 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42005 420050104 1 9 0 0 0 261 0 0 124 151 1 36 12 4 53 0

08/06/2022 31/12/2025 42005 420050105 0 2 0 0 0 7 0 0 66 80 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42005 420050106 0 2 0 0 0 21 0 0 32 38 1 3 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42006 420060000 0 0 0 0 0 0 0 0 14 7 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42007 420070000 0 0 0 0 0 0 0 0 11 2 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42008 420080000 0 0 0 0 0 0 0 0 4 1 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42009 420090000 0 0 0 0 0 0 0 0 6 5 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42010 420100000 0 0 0 0 0 0 0 0 58 28 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42011 420110000 0 1 1 0 0.80 33 100% 0 24 1 0 71 48 0 4 1 0 5 1

08/06/2022 31/12/2025 42012 420120000 0 0 0 0 0 0 0 0 23 14 0 1 0 0 1 1

08/06/2022 31/12/2025 42013 420130000 0 0 0 0 0 9 0 0 58 33 1 1 1 0 3 1

08/06/2022 31/12/2025 42014 420140000 0 0 0 0 0 0 0 0 6 6 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42015 420150000 0 0 0 0 0 10 2 0 33 30 1 1 1 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42016 420160000 0 0 0 0 0 5 0 0 5 8 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42017 420170000 0 0 0 0 0 11 0 0 20 14 1 1 1 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42018 420180000 0 0 0 0 0 0 0 0 14 7 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42019 420190000 0 2 0 0 0.68 254 100% 0 44 0 0 56 60 1 6 2 4 13 1

08/06/2022 31/12/2025 42020 420200000 0 0 0 0 0 4 0 0 51 18 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42021 420210000 0 0 0 0 0 0 0 0 20 25 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42022 420220000 0 2 0 0 0 35 2 0 102 86 0 5 2 0 7 1

08/06/2022 31/12/2025 42023 420230000 0 0 0 0 0 19 0 0 72 36 1 3 1 1 6 0

08/06/2022 31/12/2025 42025 420250000 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42026 420260000 0 0 0 0 0 9 0 0 34 26 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42027 420270000 0 0 0 0 0 0 0 0 16 11 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42028 420280000 0 0 0 0 0 0 0 0 7 7 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42029 420290000 0 0 0 0 0 4 0 0 27 19 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42030 420300000 0 0 0 0 0 0 0 0 15 12 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42031 420310000 0 0 0 0 0 0 0 0 21 12 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42032 420320000 0 2 0 0 0.43 197 99% 0 2 0 0 74 39 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42033 420330000 0 0 0 0 0 0 0 0 13 19 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42034 420340000 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42035 420350000 0 0 0 0 0 0 0 0 5 2 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42036 420360000 0 0 0 0 0 3 0 0 29 12 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42037 420370000 0 0 0 0 0 4 0 0 19 10 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42038 420380000 2 0 0 0 0 5 0 0 23 24 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42039 420390000 0 0 0 0 0 0 0 0 5 4 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42040 420400000 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42041 420410000 0 0 0 0 0 0 0 0 23 8 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42042 420420000 0 0 0 0 0 4 0 0 43 18 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42043 420430000 0 2 0 0 0 11 0 0 89 30 1 1 1 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42044 420440101 0 2 0 0 0 16 0 0 50 32 1 3 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42044 420440102 0 0 0 0 0 7 0 0 57 36 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42044 420440103 0 0 0 0 0 11 0 0 61 39 0 2 1 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42044 420440201 0 0 0 0 0 10 0 0 33 21 1 1 1 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42044 420440202 0 0 0 0 0 0 0 0 43 27 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42044 420440203 0 0 0 0 0 2 0 0 45 29 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42045 420450000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 4 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42046 420460000 0 0 0 0 0 5 0 0 53 34 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42047 420470000 0 0 0 0 0 0 0 0 6 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42048 420480000 0 0 0 0 0 2 0 0 28 14 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42049 420490000 0 0 0 0 0 0 0 0 13 9 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42050 420500000 0 0 0 0 0 0 0 0 4 1 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42051 420510000 0 0 0 0 0 1 0 0 15 8 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42052 420520000 0 2 0 0 0.95 228 100% 0 47 0 0 58 58 1 9 2 1 13 0

08/06/2022 31/12/2025 42053 420530000 0 0 0 0 0 0 0 0 46 39 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42054 420540000 0 0 0 0 0 0 0 0 7 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42055 420550000 0 0 0 0 0 0 0 0 2 1 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42056 420560000 1 1 0 0 0 25 0 0 115 82 1 4 1 0 6 0

08/06/2022 31/12/2025 42058 420580000 0 0 0 0 0 1 0 0 9 6 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42059 420590000 0 2 0 0 0.52 165 100% 0 24 0 0 127 85 1 6 1 0 8 1

08/06/2022 31/12/2025 42060 420600000 0 0 0 0 0 0 0 0 26 8 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42061 420610000 0 0 0 0 0 1 0 0 25 8 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42062 420620000 0 0 0 0 0 2 0 0 31 13 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42063 420630000 0 0 0 0 0 0 0 0 7 7 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42064 420640000 0 0 0 0 0 4 0 0 21 14 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42065 420650000 0 0 0 0 0 7 0 0 40 31 1 1 0 0 2 1

08/06/2022 31/12/2025 42066 420660000 0 0 0 0 0 4 0 0 18 15 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42067 420670000 0 0 0 0 0 0 0 0 15 6 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42068 420680000 0 0 0 0 0 0 0 0 16 7 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42069 420690000 0 2 0 0 0.08 25 97% 0 13 0 0 78 45 1 1 1 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42070 420700000 0 0 0 0 0 0 0 0 38 17 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42071 420710101 0 4 0 0 3.50 443 100% 0 13 3 0 172 122 3 4 1 0 8 0

08/06/2022 31/12/2025 42071 420710102 0 14 1 0 0 8 0 0 140 100 1 3 0 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42072 420720000 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42073 420730000 0 0 0 0 0 0 0 0 14 10 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42074 420740000 0 0 0 0 0 1 0 0 26 19 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42075 420750000 0 0 0 0 0 5 0 0 38 25 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42076 420760000 0 0 0 0 0 0 0 0 16 8 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42077 420770000 0 0 0 0 0 0 0 0 6 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42078 420780000 0 0 0 0 0 0 0 0 3 6 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42079 420790000 0 0 0 0 0 1 0 0 10 13 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42081 420810000 0 0 0 0 0 1 0 0 54 34 1 0 0 0 1 1

08/06/2022 31/12/2025 42083 420830000 0 0 0 0 0 0 0 0 41 5 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42084 420840000 0 0 0 0 0 0 0 0 8 5 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42085 420850000 0 0 0 0 0 3 0 0 16 18 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42086 420860000 0 0 0 0 0 0 0 0 15 8 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42087 420870000 0 0 0 0 0 5 0 0 47 29 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42088 420880000 0 0 0 0 0 8 0 0 31 14 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42089 420890000 0 0 0 0 0 1 0 0 25 20 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42090 420900000 0 0 0 0 0 3 0 0 5 4 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42091 420910000 0 0 0 0 0 1 0 0 13 19 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42092 420920000 0 2 0 0 0.41 173 99% 0 24 0 0 96 109 1 4 1 0 6 0

08/06/2022 31/12/2025 42093 420930000 0 0 0 0 0 0 0 0 34 27 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42094 420940101 0 5 2 0 1.18 238 100% 0 44 0 0 77 74 1 6 2 0 9 1

08/06/2022 31/12/2025 42094 420940102 0 0 0 0 0 43 2 0 79 76 1 6 2 0 9 1

08/06/2022 31/12/2025 42094 420940103 0 4 0 0 0 52 0 0 57 55 1 8 2 0 11 1

08/06/2022 31/12/2025 42095 420950101 0 2 0 0 0 23 0 0 37 37 1 4 1 0 6 0

08/06/2022 31/12/2025 42095 420950102 0 2 0 0 0 9 0 0 33 33 0 2 1 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42095 420950201 0 0 3 0 0 36 0 0 27 27 0 5 2 0 7 0

08/06/2022 31/12/2025 42095 420950202 0 0 0 0 0 5 0 0 30 30 0 2 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42095 420950203 0 0 0 0 0 4 0 0 31 31 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42095 420950204 0 0 0 0 0 0 0 0 21 21 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42095 420950205 0 0 0 0 0 0 0 0 27 27 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42095 420950301 0 0 0 0 0 2 0 0 13 13 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42095 420950302 1 17 0 0 0 33 0 0 34 34 0 5 2 0 7 0

08/06/2022 31/12/2025 42096 420960000 0 2 0 0 0.09 63 100% 0 0 0 0 38 12 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42097 420970000 0 2 3 0 0.47 145 100% 0 52 0 0 161 173 1 9 2 0 12 0

08/06/2022 31/12/2025 42098 420980000 0 0 0 0 0 1 0 0 16 9 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42099 420990000 0 2 0 0 0.12 142 100% 0 2 0 0 87 69 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42100 421000000 0 0 0 0 0 0 0 0 36 33 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42101 421010000 0 0 0 0 0 1 0 0 2 1 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42102 421020000 0 0 0 0 0 10 0 0 24 11 0 1 1 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42103 421030000 0 4 0 0 0.81 203 100% 0 7 0 0 143 76 1 3 0 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42104 421040000 0 0 0 0 0 0 0 0 14 14 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42105 421050000 0 0 0 0 0 0 0 0 11 2 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42106 421060000 0 0 0 0 0 5 0 0 8 2 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42107 421070000 0 0 0 0 0 1 0 0 12 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42108 421080000 0 0 0 0 0 1 0 0 20 16 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42109 421090000 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42110 421100000 0 3 0 0 0.53 194 99% 0 65 0 0 89 86 1 9 3 0 13 0

08/06/2022 31/12/2025 42112 421120000 0 0 0 0 0 0 0 0 7 7 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42113 421130000 0 0 0 0 0 1 0 0 6 12 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42115 421150000 0 0 0 0 0 0 0 0 27 17 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42116 421160000 0 0 0 0 0 0 0 0 3 12 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42117 421170000 0 0 0 0 0 0 0 0 4 1 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42118 421180000 0 0 0 0 0 0 0 0 7 13 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42119 421190000 0 0 0 0 0 0 0 0 7 6 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42120 421200000 1 1 0 0 0 8 0 0 53 40 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42121 421210000 0 0 0 0 0 2 0 0 8 2 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42122 421220000 0 0 0 0 0 0 0 0 66 37 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42123 421230000 0 2 0 0 0.35 165 100% 0 20 0 0 122 91 1 5 1 0 7 0

08/06/2022 31/12/2025 42124 421240000 0 0 0 0 0 0 0 0 21 16 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42125 421250000 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42126 421260000 0 0 0 0 0 5 0 0 27 18 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42127 421270101 0 6 0 0 0.74 131 90% 0 6 3 0 59 43 0 2 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42127 421270102 0 2 0 0 0.35 219 100% 0 50 0 0 55 40 0 7 2 0 9 0

08/06/2022 31/12/2025 42127 421270103 0 0 0 0 0 62 0 0 51 37 1 7 3 0 11 0

08/06/2022 31/12/2025 42128 421280000 0 0 0 0 0 0 0 0 7 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42129 421290000 0 0 0 0 0 24 2 0 53 37 1 3 1 0 5 1

08/06/2022 31/12/2025 42130 421300000 0 0 1 0 0 9 0 8 10 9 0 1 0 4 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42131 421310000 0 0 0 0 0 0 0 0 15 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42132 421320000 0 0 0 0 0 4 0 0 7 12 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42133 421330000 0 0 0 0 0 0 0 0 19 10 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42134 421340000 0 0 0 0 0 9 0 0 30 17 1 1 1 0 3 1

08/06/2022 31/12/2025 42135 421350000 0 0 0 0 0 3 0 0 26 15 0 1 0 0 1 1

08/06/2022 31/12/2025 42136 421360000 0 0 0 0 0 4 0 0 18 7 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42137 421370000 0 0 0 0 0 1 0 0 18 8 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42138 421380000 0 0 0 0 0 0 0 0 10 9 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42139 421390000 0 2 0 0 0.11 159 100% 0 4 0 0 23 15 1 1 0 0 2 1

08/06/2022 31/12/2025 42140 421400000 0 0 0 0 0 13 0 0 31 10 0 1 1 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42141 421410000 0 0 0 0 0 4 0 0 15 15 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42142 421420000 0 0 0 0 0 4 0 0 10 23 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42143 421430000 0 0 0 0 0 0 0 0 16 7 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42145 421450000 0 2 0 0 0.25 112 99% 0 0 0 0 26 23 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42146 421460000 0 0 0 0 0 3 0 0 1 4 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42147 421470101 0 0 0 0 0 24 2 0 75 50 0 4 1 0 5 1

08/06/2022 31/12/2025 42147 421470102 0 2 0 0 1.75 211 100% 0 9 0 0 89 60 2 4 1 0 7 1

08/06/2022 31/12/2025 42147 421470201 0 2 0 0 0.51 180 100% 0 67 0 0 94 63 0 9 3 0 12 1

08/06/2022 31/12/2025 42147 421470202 0 1 0 0 0 43 0 0 95 64 1 6 2 0 9 1

08/06/2022 31/12/2025 42147 421470301 0 3 0 0 0 26 0 0 100 67 0 4 1 0 5 1

08/06/2022 31/12/2025 42147 421470302 0 0 0 0 0 13 0 0 73 49 1 3 1 0 5 1

08/06/2022 31/12/2025 42148 421480000 0 0 0 0 0 0 0 0 14 11 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42149 421490000 0 0 0 0 8 52 0 0 192 176 2 9 2 0 13 0

08/06/2022 31/12/2025 42150 421500000 0 0 0 0 0 7 0 0 28 23 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42151 421510000 0 0 0 0 0 3 0 0 16 4 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42152 421520000 0 0 0 0 0 3 0 0 15 12 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42153 421530000 0 0 0 0 0 3 0 0 19 15 0 1 0 0 1 1

08/06/2022 31/12/2025 42154 421540000 0 0 6 4 0 115 0 4 14 8 0 0 0 4 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42155 421550000 0 0 0 0 0 2 0 0 33 19 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42156 421560000 0 2 0 0 0.58 206 99% 0 1 0 0 35 16 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42157 421570000 0 0 0 0 0 1 0 0 31 10 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42158 421580000 0 0 0 0 0 0 0 0 5 8 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42159 421590000 0 0 0 0 0 30 0 0 35 35 0 5 1 0 6 1

08/06/2022 31/12/2025 42160 421600000 0 0 0 0 0 0 0 0 15 30 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42161 421610000 0 0 0 0 0 0 0 0 6 11 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42162 421620000 0 0 0 0 0 0 0 0 34 28 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42163 421630000 0 2 0 0 0.58 307 100% 0 8 0 0 24 18 1 1 0 5 7 0

08/06/2022 31/12/2025 42164 421640000 0 0 0 0 0 0 0 0 6 1 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42165 421650000 0 2 0 0 0.71 182 99% 0 39 0 0 57 36 1 6 2 0 9 1

08/06/2022 31/12/2025 42166 421660000 0 2 0 0 0.15 226 100% 0 16 0 0 13 42 1 2 1 0 4 1

08/06/2022 31/12/2025 42167 421670000 0 0 0 0 0 1 0 0 10 7 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42168 421680000 0 0 0 0 0 13 0 0 150 96 1 3 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42169 421690000 0 0 0 0 0 5 0 0 53 22 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42170 421700000 0 2 0 0 1.46 120 100% 0 25 3 0 73 58 0 4 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42171 421710000 0 0 0 0 0 1 0 0 3 6 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42172 421720000 0 0 0 0 0 2 0 0 23 19 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42173 421730000 0 0 0 0 0 1 0 0 14 8 0 0 0 2 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42174 421740000 0 0 0 0 0 8 0 0 32 23 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42175 421750000 0 0 0 0 0 0 0 0 26 22 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42176 421760000 0 0 0 0 0 2 0 0 44 43 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42177 421770000 0 0 0 0 0 19 0 0 55 44 0 3 1 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42178 421780000 0 0 0 0 0 0 0 0 17 17 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42179 421790000 0 0 0 0 0 0 0 0 25 8 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42180 421800000 0 0 0 0 0 9 0 0 29 17 0 2 0 0 2 1

08/06/2022 31/12/2025 42181 421810000 0 2 0 0 0.66 158 100% 0 3 0 0 42 21 1 1 0 0 2 1

08/06/2022 31/12/2025 42182 421820000 0 4 0 0 3.03 159 99% 0 22 0 0 100 60 1 4 1 0 6 0

08/06/2022 31/12/2025 42183 421830101 0 2 0 0 0.25 117 99% 0 0 0 0 39 28 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42183 421830102 0 2 0 0 0.06 93 100% 0 10 0 0 52 37 0 2 1 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42183 421830103 0 0 0 0 0 1 0 0 51 36 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42183 421830104 0 2 0 0 0 43 0 0 68 48 0 6 2 0 8 0

08/06/2022 31/12/2025 42184 421840101 2 0 0 0 0 5 0 0 53 47 0 2 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42184 421840102 0 0 0 0 0 4 0 0 9 8 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42184 421840103 0 8 0 0 1.38 213 100% 0 56 0 0 81 71 1 8 2 0 11 0

08/06/2022 31/12/2025 42184 421840104 0 0 0 0 0 23 3 0 78 69 0 4 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42184 421840105 0 2 0 0 0.76 205 100% 0 4 0 0 60 53 0 2 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42184 421840106 0 2 0 0 0.30 53 78% 0 2 0 0 36 32 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42185 421850000 0 0 0 0 0 0 0 0 38 22 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42186 421860101 0 0 6 0 0 7 0 0 43 28 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42186 421860102 0 4 0 0 0 33 0 0 52 34 0 5 1 0 6 0

08/06/2022 31/12/2025 42186 421860103 0 4 0 0 0 32 0 0 78 51 1 6 1 0 8 0

08/06/2022 31/12/2025 42186 421860104 0 0 0 0 0 0 0 0 9 6 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42186 421860105 0 0 0 0 0 5 0 0 32 21 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42186 421860106 0 0 0 0 0 1 0 0 78 51 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42187 421870101 2 2 0 0 2.41 260 100% 0 14 6 0 68 68 1 3 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42187 421870201 0 4 0 0 5.16 316 100% 0 8 0 0 57 57 1 4 0 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42187 421870202 2 4 0 0 4.91 211 100% 0 18 3 0 72 72 1 3 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42187 421870301 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42187 421870302 0 0 0 0 0 9 0 0 41 41 1 3 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42187 421870303 0 17 0 2 2.73 357 100% 0 14 0 0 41 41 1 2 1 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42187 421870401 0 8 0 0 5.87 322 100% 0 33 0 0 88 88 1 6 1 0 8 0

08/06/2022 31/12/2025 42187 421870501 0 0 0 0 0 34 0 0 42 42 1 5 2 0 8 0

08/06/2022 31/12/2025 42187 421870601 0 2 0 0 0.89 214 99% 0 17 0 0 25 25 1 2 1 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42187 421870602 0 0 0 0 0 20 0 0 52 53 1 4 1 0 6 0

08/06/2022 31/12/2025 42187 421870701 0 6 0 0 4.61 251 99% 0 40 0 0 71 71 1 7 2 0 10 0

08/06/2022 31/12/2025 42187 421870702 0 2 0 0 1.26 359 100% 0 4 0 0 60 60 2 3 0 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42187 421870801 0 2 0 0 0.90 364 99% 0 25 0 0 45 45 1 4 1 0 6 0

08/06/2022 31/12/2025 42187 421870802 0 2 0 0 1.38 294 100% 0 4 0 0 41 41 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42187 421870901 0 0 0 0 0 0 0 0 30 30 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42187 421871001 0 0 0 0 0 4 3 0 25 26 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42188 421880000 0 0 0 0 0 0 0 0 9 2 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42189 421890101 0 2 0 0 0.12 237 100% 0 22 0 0 55 48 0 4 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42189 421890102 0 2 0 0 0.43 168 100% 0 7 0 0 48 41 0 2 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42189 421890103 0 0 0 0 0 0 0 0 53 46 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42189 421890104 0 4 0 0 0.22 137 100% 0 23 0 0 42 36 1 3 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42191 421910000 0 0 0 0 0 4 0 0 26 13 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42192 421920000 0 0 0 0 0 0 0 0 8 11 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42193 421930000 0 0 0 0 0 4 0 0 33 23 1 1 0 0 2 1

08/06/2022 31/12/2025 42194 421940000 0 0 0 0 0 0 0 0 5 2 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42195 421950000 0 0 0 0 0 2 0 0 10 12 0 1 0 0 1 1

08/06/2022 31/12/2025 42196 421960000 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 1 1

08/06/2022 31/12/2025 42197 421970000 1 0 0 0 0 6 0 0 24 17 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42198 421980000 0 0 0 0 0 2 0 0 23 13 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42199 421990000 0 2 0 0 0.90 236 100% 0 4 0 0 55 36 1 1 0 0 2 1

08/06/2022 31/12/2025 42200 422000000 0 2 0 0 0.37 244 100% 0 4 0 0 34 27 0 1 0 0 1 1

08/06/2022 31/12/2025 42201 422010000 0 0 0 0 0 0 0 0 28 17 0 1 0 0 1 1

08/06/2022 31/12/2025 42202 422020000 0 0 0 0 0 2 0 0 13 6 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42203 422030000 0 0 0 0 0 0 0 0 12 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42204 422040000 0 2 0 0 0.40 193 100% 0 14 0 0 37 22 0 3 1 0 4 1

08/06/2022 31/12/2025 42205 422050000 0 0 0 0 0 0 0 0 8 7 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42206 422060000 0 0 0 0 0 24 0 0 106 56 0 4 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42207 422070101 0 0 0 0 0 12 0 0 43 39 0 2 1 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42207 422070102 0 0 0 0 0 10 0 0 37 34 1 2 1 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42207 422070103 0 2 0 0 0 29 0 0 70 63 1 6 1 0 8 0

08/06/2022 31/12/2025 42207 422070104 0 1 2 0 0 6 0 0 37 33 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42207 422070105 0 0 0 0 0 25 0 0 53 48 1 4 1 0 6 0

08/06/2022 31/12/2025 42207 422070201 0 0 0 0 0 17 0 0 44 39 0 3 1 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42207 422070202 2 2 3 0 0 28 0 0 46 41 1 4 1 4 10 0

08/06/2022 31/12/2025 42207 422070301 1 5 0 0 0 0 0 0 27 24 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42207 422070302 0 0 0 0 0 14 0 0 35 32 1 3 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42207 422070303 0 0 0 0 0 15 0 0 40 36 1 3 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42207 422070401 0 0 0 0 0 7 0 0 45 41 0 2 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42207 422070402 0 0 0 0 0 10 0 0 53 48 1 2 1 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42207 422070501 0 4 0 0 0 67 0 0 35 31 0 9 3 0 12 0

08/06/2022 31/12/2025 42207 422070502 0 0 0 0 0 2 0 0 36 32 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42207 422070503 0 0 0 0 0 5 0 0 34 31 0 2 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42207 422070504 0 14 0 0 0 28 0 0 65 59 0 5 1 2 8 0

08/06/2022 31/12/2025 42208 422080000 0 3 0 0 0.07 39 100% 0 2 0 0 47 21 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42209 422090000 0 0 0 0 0 0 0 0 8 4 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42210 422100000 0 2 0 0 0.11 112 99% 0 3 0 0 36 19 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42211 422110000 0 0 0 0 0 2 0 0 73 66 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42212 422120000 0 0 0 0 0 2 0 0 27 12 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42213 422130000 0 0 0 0 0 1 0 0 3 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42214 422140000 0 0 0 0 0 3 0 0 34 23 1 1 0 0 2 1

08/06/2022 31/12/2025 42215 422150000 0 0 0 0 0 7 0 0 26 15 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42216 422160000 0 0 0 0 0 6 0 0 33 16 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42217 422170000 0 0 0 0 0 0 0 0 4 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180101 0 1 5 0 0 0 0 0 51 49 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180102 2 2 0 0 0 12 0 0 69 67 2 4 1 0 7 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180103 0 0 0 0 0 0 0 0 45 44 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180104 4 1 5 0 0 23 0 0 71 69 1 5 1 0 7 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180201 0 0 0 0 0 0 0 0 33 32 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180202 0 0 0 0 0 3 0 0 53 52 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180203 0 0 0 0 0 0 0 0 47 45 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180204 0 0 0 0 0 0 0 0 54 53 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180301 0 0 0 0 0 0 0 0 61 59 1 2 0 0 3 0



08/06/2022 31/12/2025 42218 422180302 0 11 3 0 0 3 0 0 59 57 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180401 5 2 0 0 0 4 0 0 72 70 1 3 0 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180402 0 2 0 0 0 0 0 0 53 51 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180403 0 1 2 0 0 3 0 0 50 49 1 3 0 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180404 0 2 0 0 0 0 0 0 91 88 2 3 0 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180501 0 0 0 0 0 0 0 0 34 33 0 2 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180502 0 0 0 0 0 0 0 0 68 66 2 2 0 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180601 0 0 0 0 0 3 0 0 45 44 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180602 0 0 0 0 0 0 0 0 21 20 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180603 4 0 0 0 0 26 0 0 39 38 1 5 2 0 8 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180701 0 2 0 0 0 4 0 0 73 71 1 3 0 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180702 0 0 0 0 0 2 0 0 56 55 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180801 3 0 0 0 0 12 0 0 77 75 1 3 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180802 0 0 0 0 0 0 0 0 57 56 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180803 0 6 0 0 0 2 0 0 63 61 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180804 0 0 0 0 0 0 0 0 56 54 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180805 0 4 3 0 0 18 0 0 49 48 1 2 1 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422180901 2 30 4 0 0 230 0 0 30 29 0 30 10 4 44 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181001 0 2 0 0 0 16 0 0 44 43 1 3 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181002 0 0 0 0 0 3 0 0 50 49 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181101 3 2 0 0 0 13 0 0 40 39 1 2 1 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181102 0 4 0 0 0 19 0 0 45 43 1 3 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181103 0 0 0 0 0 0 0 0 42 41 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181104 0 0 0 0 0 11 0 0 57 56 1 3 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181201 0 0 0 0 0 4 0 0 70 68 1 3 0 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181202 0 2 0 0 0 6 0 0 34 33 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181203 2 0 0 0 0 4 0 0 35 34 0 2 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181301 0 0 0 0 0 0 0 0 33 32 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181302 0 0 0 0 0 0 0 0 43 42 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181303 0 0 0 0 0 3 0 0 24 23 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181304 0 0 0 0 0 2 0 0 40 38 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181401 0 0 0 0 0 0 0 0 17 16 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181402 0 0 0 0 0 0 0 0 49 47 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181403 4 2 0 0 0 8 0 0 56 54 1 2 1 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181404 0 2 0 0 0 5 0 0 64 62 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181405 0 0 0 0 0 0 0 0 51 49 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181406 0 0 0 0 0 0 0 0 50 48 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181501 0 0 0 0 0 4 0 0 90 87 2 3 0 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181502 0 0 0 0 0 5 0 0 72 70 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181503 0 0 0 0 0 0 0 0 34 33 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181601 0 0 0 0 0 0 0 0 35 34 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181602 0 0 0 0 0 1 0 0 37 36 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181603 0 0 0 0 0 0 0 0 11 11 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181701 0 2 0 0 0 3 0 0 27 26 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181702 0 0 0 0 0 6 0 0 49 47 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181801 0 0 0 0 0 0 0 0 23 22 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181802 0 0 0 0 0 0 0 0 29 29 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181803 0 0 0 0 0 4 0 0 22 22 0 2 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181804 0 0 0 0 0 7 0 0 34 33 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181805 0 0 0 0 0 2 0 0 26 26 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181901 0 6 6 2 0 27 0 0 36 35 0 5 1 4 10 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181902 0 0 0 0 0 5 0 0 48 47 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422181903 0 0 0 0 0 23 0 0 41 40 1 3 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422182001 0 0 0 0 0 4 0 0 33 32 0 2 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422182002 0 1 2 0 0 3 0 0 34 33 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422182003 0 2 0 0 0 3 0 0 40 39 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422182004 0 0 0 0 0 0 0 0 32 31 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422182005 0 0 0 0 0 12 0 0 67 65 2 3 1 0 6 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422182101 0 2 0 0 0 3 0 0 78 76 1 3 0 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422182102 0 0 0 0 0 5 0 0 46 45 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422182103 0 0 0 0 0 2 0 0 37 36 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422182201 0 2 0 0 0 0 0 0 81 79 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422182202 0 2 0 0 0 2 0 0 47 45 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422182203 0 0 0 0 0 0 0 0 19 19 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422182204 0 0 0 0 0 10 0 0 53 52 1 3 0 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422182205 0 0 3 0 0 0 0 0 37 36 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422182206 0 0 0 0 0 0 0 0 51 50 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422182301 0 2 0 0 0.23 313 100% 0 12 0 0 53 52 1 2 1 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42218 422182401 0 2 0 0 0.38 132 99% 0 3 0 0 12 12 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42219 422190000 0 0 0 0 0 9 0 0 29 16 0 2 1 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42220 422200000 0 0 0 0 0 4 3 0 20 10 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42221 422210000 0 0 0 0 0 0 0 0 14 5 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42222 422220101 0 2 0 0 1.46 275 100% 0 26 0 0 110 69 1 4 1 0 6 0

08/06/2022 31/12/2025 42222 422220102 0 0 0 0 0 41 0 0 106 67 0 6 2 0 8 0

08/06/2022 31/12/2025 42223 422230101 0 4 3 0 1.70 107 99% 0 12 0 0 60 45 1 2 1 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42223 422230102 0 0 0 0 0 5 0 0 117 89 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42224 422240000 0 0 0 0 0 12 2 0 97 68 1 2 1 0 4 1

08/06/2022 31/12/2025 42225 422250000 0 2 0 0 0.16 114 87% 0 12 0 0 87 72 0 2 1 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42226 422260000 0 0 0 0 0 0 0 0 8 14 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42227 422270000 0 0 0 0 0 4 0 0 5 4 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42228 422280000 0 0 0 0 0 4 0 0 51 17 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42229 422290000 0 0 0 0 0 0 0 0 3 2 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42230 422300000 0 1 0 0 0 13 2 0 63 28 1 3 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42231 422310000 1 0 0 0 0 3 0 0 43 28 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42232 422320000 0 0 0 0 0 1 3 0 22 9 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42233 422330000 0 0 0 0 0 0 0 0 32 26 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42234 422340000 0 4 0 0 0.22 109 100% 0 14 0 0 116 77 1 2 1 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42235 422350000 0 0 0 0 0 1 0 0 4 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42236 422360000 0 0 0 0 0 0 0 0 12 5 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42237 422370101 48 0 3 0 0 42 0 0 72 43 0 6 2 0 8 0

08/06/2022 31/12/2025 42237 422370102 0 2 0 0 0 10 0 0 71 43 1 2 1 0 4 0

08/06/2022 31/12/2025 42237 422370103 0 2 0 0 0 39 0 0 80 48 0 6 2 0 8 0

08/06/2022 31/12/2025 42238 422380000 0 0 0 0 0 0 0 0 9 6 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42239 422390000 0 0 0 0 0 5 0 0 39 27 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42240 422400000 0 0 0 0 0 2 0 0 18 12 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42241 422410000 0 0 0 0 0 3 0 0 10 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42242 422420000 0 0 0 0 0 0 0 0 63 58 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42243 422430000 0 0 0 0 0 0 0 0 12 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42245 422450000 0 0 0 0 0 3 0 0 9 5 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42246 422460000 0 0 0 0 0 4 0 0 29 16 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42247 422470000 0 0 0 0 0 0 0 0 3 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42248 422480000 0 0 0 0 0 5 2 0 30 20 0 2 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42249 422490000 0 0 0 0 0 11 0 0 29 18 1 1 1 0 3 1

08/06/2022 31/12/2025 42251 422510000 0 0 0 0 0 0 0 0 21 6 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42252 422520000 0 0 0 0 0 0 0 0 3 2 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42253 422530000 0 2 0 0 0.21 134 100% 0 2 0 0 33 24 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42254 422540000 0 0 0 0 0 1 0 0 25 6 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42255 422550000 0 0 0 0 0 0 0 0 3 2 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42256 422560000 0 2 0 0 0.19 184 100% 0 37 0 0 153 106 1 5 2 0 8 1

08/06/2022 31/12/2025 42257 422570000 0 0 0 0 0 0 0 0 20 7 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42259 422590000 0 4 0 0 0.40 136 97% 0 9 0 0 118 72 0 6 2 0 8 0

08/06/2022 31/12/2025 42260 422600000 0 0 0 0 0 0 0 0 17 13 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42261 422610000 0 0 0 0 0 2 0 0 19 12 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42262 422620000 0 2 0 0 0.11 195 100% 0 1 0 0 43 20 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42264 422640000 0 0 0 0 0 0 0 0 37 26 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42265 422650000 0 0 0 0 0 2 0 0 42 25 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42266 422660000 0 0 0 0 0 0 0 0 14 13 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42267 422670000 0 14 0 0 0 27 0 0 62 32 1 4 1 0 6 0

08/06/2022 31/12/2025 42268 422680000 0 0 0 0 0 2 0 0 21 14 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42269 422690000 0 0 0 0 0 1 0 0 5 8 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42270 422700000 0 0 0 0 0 0 0 0 57 47 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42271 422710000 0 2 0 0 0.52 400 100% 0 12 0 0 156 118 1 3 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42272 422720000 0 0 2 0 0 24 0 0 57 26 0 4 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42273 422730000 0 0 0 0 0 3 0 0 10 7 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42274 422740000 0 0 0 0 0 0 0 0 8 2 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42275 422750101 0 7 0 1 0 6 0 0 202 172 2 3 0 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42275 422750102 0 2 3 0 0 113 0 0 175 150 1 18 5 0 24 0

08/06/2022 31/12/2025 42276 422760000 0 0 0 0 0 2 0 0 8 11 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42277 422770000 0 0 0 0 0 7 0 0 7 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42278 422780000 0 0 0 0 0 0 0 0 2 1 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42279 422790101 0 2 0 0 0.46 359 99% 0 8 0 0 78 71 1 2 0 0 3 1

08/06/2022 31/12/2025 42279 422790102 0 0 0 0 0 18 0 0 73 66 0 3 1 0 4 1

08/06/2022 31/12/2025 42279 422790103 0 0 0 0 0 2 0 0 78 71 1 0 0 0 1 1

08/06/2022 31/12/2025 42279 422790201 0 2 0 0 0 3 0 0 103 93 0 1 0 0 1 1

08/06/2022 31/12/2025 42279 422790202 0 2 0 0 0.72 224 100% 0 14 0 0 106 96 1 2 1 0 4 1

08/06/2022 31/12/2025 42280 422800000 0 0 0 0 0 0 0 0 7 10 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42281 422810000 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42282 422820000 0 0 0 0 0 0 0 0 11 2 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42283 422830000 0 2 0 0 0.16 230 99% 0 0 0 0 32 38 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42284 422840000 0 0 0 0 0 13 0 0 43 35 1 1 1 4 7 0

08/06/2022 31/12/2025 42285 422850000 0 2 0 0 0 30 0 0 86 70 1 5 1 0 7 0

08/06/2022 31/12/2025 42286 422860000 0 2 0 0 0.05 41 100% 0 0 0 0 15 16 0 1 0 0 1 1

08/06/2022 31/12/2025 42287 422870000 0 2 0 0 0.11 47 100% 0 3 0 0 20 9 1 1 0 0 2 1

08/06/2022 31/12/2025 42288 422880000 0 0 0 0 0 2 0 0 13 6 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42289 422890000 0 2 0 0 0.40 289 100% 0 4 0 0 60 30 1 1 0 3 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42290 422900000 0 0 0 0 0 2 0 0 28 15 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42293 422930000 0 0 0 0 0 0 0 0 45 13 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42294 422940000 0 0 0 0 0 0 0 0 65 39 1 0 0 0 1 1

08/06/2022 31/12/2025 42295 422950000 0 0 2 0 0 12 0 0 9 8 0 1 1 3 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42296 422960000 0 0 0 0 0 4 0 0 24 5 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42297 422970000 0 2 0 0 0.07 36 100% 0 3 0 0 19 6 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42298 422980000 0 0 0 0 0 1 0 0 4 4 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42299 422990000 0 10 1 0 1.15 284 100% 0 101 0 0 108 127 1 14 4 0 19 1

08/06/2022 31/12/2025 42300 423000000 0 0 0 0 0 0 0 0 42 47 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42301 423010000 0 0 0 0 0 1 0 0 25 9 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42302 423020101 0 2 0 0 0.75 209 100% 0 41 0 0 89 61 0 6 2 0 8 0

08/06/2022 31/12/2025 42302 423020102 0 0 0 0 0 13 0 0 87 60 1 1 1 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42302 423020103 0 2 0 0 0.18 133 100% 0 2 0 0 83 57 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42303 423030000 0 0 0 0 0 0 0 0 6 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42304 423040000 0 2 0 0 0.86 199 99% 0 45 0 0 155 94 1 8 2 0 11 1

08/06/2022 31/12/2025 42305 423050101 0 4 0 0 0.51 242 100% 0 6 0 0 103 83 1 2 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42305 423050102 0 0 0 0 0 7 0 0 82 66 0 2 1 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42305 423050103 0 4 0 0 0.09 51 100% 0 5 0 0 73 58 0 2 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42306 423060000 0 0 0 0 0 0 0 0 20 15 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42307 423070000 0 0 0 0 0 3 0 0 33 38 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42308 423080000 0 0 0 0 0 0 0 0 28 10 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42310 423100000 0 0 0 0 0 0 0 0 6 22 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42311 423110000 0 0 0 0 0 2 0 0 43 38 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42312 423120000 0 4 0 0 0 12 0 0 20 27 0 1 1 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42313 423130000 0 0 0 0 0 1 0 0 28 10 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42314 423140000 0 0 0 0 0 0 0 0 6 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42315 423150000 0 0 0 0 0 17 0 0 10 7 0 2 1 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42316 423160101 0 2 0 0 0.23 112 100% 0 0 0 0 51 40 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42316 423160102 0 0 0 0 0 10 0 0 37 29 0 2 1 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42316 423160103 0 2 0 0 0.15 64 100% 0 9 0 0 56 43 0 3 0 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42316 423160104 0 2 0 0 0.27 126 100% 0 6 0 0 39 30 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42317 423170000 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42318 423180000 0 2 0 0 0.12 36 99% 0 10 0 0 29 25 0 2 1 0 3 1

08/06/2022 31/12/2025 42319 423190000 0 0 0 0 0 0 0 0 13 13 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42320 423200000 0 0 0 0 0 1 0 0 28 19 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42321 423210000 0 0 0 0 0 0 0 0 4 1 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42322 423220000 0 2 0 0 0.05 34 100% 0 6 0 0 14 16 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42323 423230101 0 0 0 0 0 44 0 0 85 71 1 6 2 0 9 1

08/06/2022 31/12/2025 42323 423230102 0 0 0 0 0 17 0 0 85 71 0 3 1 0 4 1

08/06/2022 31/12/2025 42323 423230103 0 2 0 0 0.56 168 100% 0 5 0 0 98 82 1 2 0 0 3 1

08/06/2022 31/12/2025 42324 423240000 0 0 0 0 0 0 0 0 32 13 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42325 423250000 0 0 0 0 0 0 0 0 15 3 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42326 423260000 0 0 0 0 0 6 0 0 41 28 1 1 0 0 2 0

08/06/2022 31/12/2025 42327 423270000 0 0 0 0 0 0 0 0 22 13 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42328 423280000 0 0 0 0 0 1 0 0 25 13 1 0 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42329 423290000 0 0 0 0 0 3 0 0 24 10 1 1 0 0 2 1

08/06/2022 31/12/2025 42330 423300101 0 0 0 0 0 0 0 0 43 32 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42330 423300102 0 0 0 0 0 0 0 0 48 35 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42330 423300103 0 4 1 0 0.89 185 100% 0 159 0 0 71 52 0 20 7 0 27 0

08/06/2022 31/12/2025 42330 423300104 0 1 3 0 0 24 0 0 45 33 0 4 1 0 5 0

08/06/2022 31/12/2025 42331 423310000 0 0 0 0 0 1 0 0 21 13 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42332 423320000 0 4 0 0 0.85 299 99% 0 30 3 0 168 75 1 5 1 0 7 0

08/06/2022 31/12/2025 42333 423330000 0 0 0 0 0 0 0 0 21 9 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42334 423340000 0 0 0 0 0 16 2 0 25 14 0 2 1 5 8 1

08/06/2022 31/12/2025 42335 423350000 0 0 0 0 0 1 0 0 5 7 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42336 423360000 0 0 0 0 0 3 0 0 7 6 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42337 423370000 0 0 0 0 0 1 3 0 5 2 0 1 0 0 1 0

08/06/2022 31/12/2025 42338 423380000 0 1 0 0 0 11 2 0 36 28 1 1 1 0 3 0

08/06/2022 31/12/2025 42339 423390000 0 0 0 0 0 0 0 0 8 2 0 1 0 0 1 0
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5- DELEGATION DE SERVICE PUBLIC FIBRE OPTIQUE – THD42 AVENANT 14 

Pour des raisons de quorum, ce point est passé en 4ème. A 19h06, Mme la Présidente laisse la parole à M. Bernard 
SOUTRENON, pour présenter ce point. 
 
NOTE :  
La convention d’affermage qui lie le SIEL-TE Loire au délégataire THD42 Exploitation (Axione) fait l’objet de 
compléments réguliers, pour tenir compte de la vie intrinsèque du contrat, de l’évolution du marché et de la 
réglementation, et de l’arrivée de nouveaux acteurs usagers du réseau.  
Pour mémoire, depuis la signature du contrat le 5 novembre 2014, treize avenants ont été passés : 

- Avenant n°1 : notifié le 05/10/2015 
Mise à jour de l’adresse du délégant, modification de l’article 6.5 de la convention de délégation de 
service public (DSP). 

- Avenant n°2 : notifié le 27/10/2015 
Poursuite de la Convention de délégation de service public dans l’attente de la signature de la Convention 
FSN, fixation d’une nouvelle date de caducité 

- Avenant n°3 : notifié le 07/10/2016 
Evolution des services de la Convention et leurs tarifs, précisions sur les spécifications techniques du 
réseau, évolution du matériel pour l’activation du réseau, utilisation du SIG du SIEL-TE Loire dans la 
procédure de calcul des débits ADSL. 

- Avenant n°4 : notifié le 26/06/2017 
Mise en cohérence des dates figurant dans la convention, création d’un comité de pilotage de la délégation 
de service public. 

- Avenant n°5 : notifié le 17/10/2018  
Modification, à titre expérimental, du catalogue de services du délégataire 

- Avenant n°6 : notifié 28/06/2019 
Adoption, à titre définitif, du catalogue de services du délégataire 

- Avenant n°7 : notifié le 27/06/2019 
Adoption des modalités pratiques de raccordement en mode STOC (Sous-Traitance Opérateur Commercial) 
en précisant les rôles et relations entre les différents acteurs, délégataire, délégant et opérateurs 
commerciaux 

 -     Avenant n°8 :  notifié le 05/11/2019 
Intégration dans le catalogue de services plusieurs éléments qui ne figuraient pas dans la convention de 
délégation et ses annexes, pour faire suite à une demande de l’Autorité de Régulation des Communications 
Electroniques, des Postes et de la Distribution de la Presse (ARCEP) : une option GTR (Garantie de Temps 
de Rétablissement) 10h sur les liens PM-PBO ; une option GTR 10h sur les liens de transport NRO-PM ; une 
offre FTTE complète avec un accès au NRO et au PM ; la révision du tarif de l’offre FTTE passive ; une 
offre d’accès aux points hauts ; 

- Avenant n°9 : notifié le 17/06/2020 
Création d’un nouveau Service d’accès aux infrastructures de génie civil exploitées par le Délégataire au 
titre de la Convention et intégration au Catalogue de services et à la grille tarifaire de la Convention les 
conditions techniques et financières de fourniture de ce Service aux Usagers par le Délégataire ; 

- Avenant n°10 : notifié le 11/03/2021 
Validation du nouveau catalogue de services FttH passif et actif (version 20.01) et modification de l’article 
7.1 de la convention de délégation de service public pour définir de nouvelles modalités de mises en 
œuvre des opérations de dévoiement, enfouissement et dissimulation, dans le nouveau cadre de 
l’exploitation et la vie du réseau ;  

- Avenant n°11 : notifié le 03/05/2021 
Validation du nouveau contrat type de sous-traitance (version 20.02) relatif aux opérations de 
raccordement des usagers finaux du réseau.  

- Avenant n°12 : notifié le 30/09/2021 
Modification des tarifs de location des infrastructures de génie civil aux opérateurs commerciaux, 
pérennisant l’offre promotionnelle mise en place par le Comité de suivi du 10 novembre 2020 ; 
modification de l’article 6.3 de la Convention relatif au calcul de la redevance « R3 » pour le rendre 
applicable aux prises déployées postérieurement à la réception des points de mutualisation ; modification 
des annexes aux catalogues de services pour l’intégration d’une clause spécifique relative à la 
répercussion de l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseau (IFER), payée le Délégataire, sur les 
opérateurs commerciaux ; ainsi que pour l’intégration de nouveaux engagements de qualité de service 
vis-à-vis des opérateurs commerciaux ; 
Prolongation de l’expérimentation débutée en novembre 2019 pour le déploiement des usages connectés 
des collectivités (Groupe Fermé d’Utilisateurs (GFU) et caméras de vidéo-protection) pour 16 communes. 
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- Avenant n°13 : notifié le 07/11/2022  

Evolution du contrat-type des services des Conditions particulières de mise à disposition des installations 
de génie civil ; Prise en compte des nouvelles obligations découlant de la loi n°2021-1109, du 24 août 
2021, confortant le respect des principes de la République ; Evolution des conditions de réalisation des 
opérations de dévoiements/enfouissements sous maîtrise d’ouvrage du Délégant ; prolongation des 
prestations expérimentales relatives aux usages connectés ; modification de l’assiette de calcul de la 
clause de reversement prévue à l’article 6.7 de la Convention ; correction d’erreurs matérielles de la 
Convention. 

- L’avenant 14 a pour objet :  
- Evolution du catalogue de services (qui sera contractualisé) 

o Mise à jour de la sous-annexe 10 « Liste des mandantes » à l’annexe 16.10.B « Conditions 
particulières FTTH Passif » du catalogue de services. 

 

- Evolution du contrat de DSP :  
o Evolution du modèle de rapport mensuel d’activité pour permettre un suivi plus complet de 

l’activité du Délégataire : annexe 16.21 de la convention de DSP ; 
o La modification de l’article 10.7 de la Convention : clause portant sur les obligations de la loi du 

24 août 2021 confortant le respect des principes de la République. 

Le Comité Technique, et la Commission Consultative des Services Publics Locaux sont sollicités pour rendre leur 
avis le 5 décembre 2022 également. 
 
INTERVENTIONS :  
Mme la Présidente indique qu’il faut que THD Exploitation applique le cahier des charges de la DSP du THD Loire.  
 
Délibération adoptée :  
VU la délibération du Comité syndical en date du 7 février 2014, approuvant signature de la convention de 
délégation de service public relative à l’exploitation d’un réseau de communications électroniques à Très Haut 
Débit ;  
VU l’avis favorable du Comité Technique en date du 5 décembre 2022 ; 
VU l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 5 décembre 2022 ; 
CONSIDERANT que le SIEL-TE a confié au Délégataire, LOTIM TELECOM / BOUYGUES ENERGIES & SERVICES / 
AXIONE, l’établissement d’un Réseau de communications électroniques à très haut débit FTTH établi sur le 
territoire du Département de la Loire ;  
CONSIDERANT la convention de Délégation de service public entrée en vigueur le 1er janvier 2016, date à laquelle 
la société THD42 Exploitation s’est substituée dans l’exécution de la convention au groupement attributaire de la 
délégation de service public, conformément à son article 5.1 ;  
CONSIDERANT que la mise en œuvre de la convention a souligné la nécessité de faire évoluer plusieurs aspects 
techniques et calendaires, notamment afin de mettre en cohérence les dates figurant dans la convention avec la 
date d’entrée en vigueur de ladite convention ;  
CONSIDERANT la nécessité de modifier la convention sus mentionnée par un avenant n°14 ayant pour objet :  

- L’avenant 14 a pour objet :  

- Evolution du catalogue de services (qui sera contractualisé) 

o Mise à jour de la sous-annexe 10 « Liste des mandantes » à l’annexe 16.10.B « Conditions 
particulières FTTH Passif » du catalogue de services. 

- Evolution du contrat de DSP :  

o Evolution du modèle de rapport mensuel d’activité pour permettre un suivi plus complet de 
l’activité du Délégataire : annexe 16.21 de la convention de DSP ; 

o La modification de l’article 10.7 de la Convention : clause portant sur les obligations de la loi du 
24 août 2021 confortant le respect des principes de la République. 

VOTE :  
Les membres du Comité, à l’unanimité approuvent le projet d’avenant n°14 à la Convention de délégation de 
service public pour l’exploitation d’un réseau de communication électroniques à Très Haut Débit ; autorisent 
Mme la Présidente à finaliser toutes discussion utile avec le délégataire THD42 Exploitation et à apporter 
d’éventuels ajustement à sa rédaction, ainsi qu’à signer cet avenant et toutes pièces à intervenir. 
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ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
 
Le Syndicat Intercommunal d’Energies du département de la Loire – SIEL, 
Domicilié 4 avenue Albert Raimond CS 80019 42271 Saint-Priest-en-Jarez Cedex, 
représenté par sa Présidente, Madame Marie-Christine THIVANT dûment habilitée à 
la signature des présentes en vertu d’une délibération du Comité syndical du SIEL-TE 
en date du 12 décembre 2022, 
 
 
 
Ci-après dénommé le « Syndicat Intercommunal », le « SIEL » ou le « Délégant » ;  
 
 

D’une part, 
 
 
ET 
 
 
La société THD42 Exploitation, Société par actions simplifiée au capital de 3 037 
590,00 euros, enregistrée au registre du commerce et des sociétés de Saint Etienne 
sous le numéro 808 806 434, et dont le siège social est situé au 5 Parc Metrotech 
42650 Saint-Jean-Bonnefonds, représentée par Monsieur Eric JAMMARON, 
Président, 
 
 
Ci-après dénommée le « Délégataire » ; 
 
 

D’autre part, 
 
 

Le SIEL et le Délégataire étant ci-après dénommées collectivement les « Parties » ou 
individuellement la « Partie ». 
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PREAMBULE 
 
Par convention de délégation de service public notifiée le 5 novembre 2014 (ci-après la 
« Convention »), le SIEL, conformément aux dispositions du premier alinéa du I de l’article L. 
1425-1 du Code général des collectivités territoriales, a confié au groupement solidaire 
d’entreprises constitué par les sociétés LOTIM TELECOM, AXIONE et BOUYGUES 
ENERGIES & SERVICES, en qualité de Délégataire, l’exploitation d’un Réseau de 
communications électroniques à très haut débit FTTH établi sur le département de la Loire.  
 
Par la suite, les Parties ont souhaité conclure un avenant n°1 à ladite Convention aux fins de 
préciser les modalités d’application et de calcul du plafond de redevances dues aux 
propriétaires des domaines publics et privés empruntés ainsi que des infrastructures et 
réseaux utilisés. 
 
Pour tenir compte de la signature de la convention de financement FSN, les Parties ont conclu 
un avenant n°2 à la Convention pour celle-ci puisse produire ses effets après la date du 30 
octobre 2015. 
 
La Convention est entrée en vigueur le 1er janvier 2016, date à laquelle la société THD 42 
Exploitation s’est substituée dans l’exécution de la Convention au groupement attributaire de 
la délégation de service public, conformément à l’article 5.1 de ladite Convention. 
 
Les Parties ont conclu, le 7 juin 2016, un avenant n°3 pour adapter plusieurs aspects 
techniques et commerciaux pour l’exploitation du Réseau, en vue de tenir compte des 
dernières évolutions du marché des services de communications électroniques et de la 
normalisation des réseaux d’initiative publique à très haut débit. 
 
Les Parties ont conclu, le 26 juin 2016, conclu un avenant n°4 permettant de mettre en 
cohérence les dates figurant dans la Convention avec la date d’entrée en vigueur de ladite 
Convention et d’instituer un Comité de pilotage chargé de traiter des questions qui n’auraient 
pas pu être réglées par le Comité de Suivi. 
 
Les Parties ont conclu, le 05 février 2018, un avenant n°5 permettant la mise en place de 
prestations commerciales expérimentales, pour une période maximum de douze (12) mois, 
concernant les conditions d’accès au Réseau FTTH exploité par le Délégataire. 
 
Les Parties ont conclu, le 28 juin 2019, un avenant n°6 permettant de mettre fin à 
l’expérimentation objet de l’avenant n° 5 et de réviser, en tenant compte notamment du bilan 
de l’expérimentation, le Catalogue de services, la grille tarifaire et les contrats-type de Services 
annexés à la Convention. 
 
Les Parties ont conclu, le 3 juillet 2019, un avenant n°7 permettant d’évaluer les conséquences 
de la réalisation des Raccordements finals par les Opérateurs commerciaux et de déterminer 
en conséquence les modalités de cette réalisation. 
 
Les Parties ont conclu, le 16 octobre 2019, un avenant n°8 permettant de faire évoluer le 
Catalogue de services de la Convention, sa grille tarifaire et de mettre à jour les contrats-type 
de Services annexés à la Convention. Les Parties ont par ailleurs décidé d’allonger la durée 
de mise en œuvre de prestations expérimentales permettant de répondre aux besoins des 
services publics locaux en matière de nouveaux usages numériques. 
 
Les Parties ont conclu, le 11 juin 2020, un avenant n°9 permettant de faire évoluer le Catalogue 
de services de la Convention, sa grille tarifaire et de mettre à jour les contrats-type de services 
en intégrant une offre d’accès aux infrastructures de génie civil.  
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Les Parties ont conclu, le 5 mars 2021, un avenant n°10 permettant de faire évoluer le 
Catalogue de services de la Convention et sa grille tarifaire, de mettre à jour les contrats-type 
de services et de préciser les modalités de réalisation des enfouissements et dévoiements sur 
un Réseau en exploitation. 
 
Les Parties ont conclu, le 29 avril 2021, un avenant n°11 permettant d’actualiser les modalités 
de réalisation des Raccordements finals par les Opérateurs commerciaux. 
 
Les Parties ont conclu, le 8 septembre 2021, un avenant n°12 permettant de prendre en 
compte de l’IFER dans les tarifs des Services de connectivité optique, de faire évoluer le 
Catalogue de services de la Convention et sa grille tarifaire, d’ajuster la redevance R3 et, enfin, 
de prolonger l’expérimentation relatives aux usages connectés mise en place par l’avenant 
n°8 à la Convention. 
 
Les Parties ont conclu, le 23 octobre 2022, un avenant n°13 modifiant le contrat-type des 
Conditions particulières de mise à disposition des installations de génie civil, prolongeant les 
prestations expérimentales relatives aux usages connectées mises en place par l’avenant n°8, 
prenant en compte les obligations découlant de la loi n°2021-1109, du 24 aout 2021, faisant 
évoluer les conditions de réalisation des opérations de dévoiements/enfouissements sous 
maîtrise d’ouvrage du Délégant, prolonge l’expérimentation de l’offre « Plaque Entreprise », 
modifiant l’assiette de calcul de la clause de reversement prévue à la Convention et corrigeant 
des erreurs matérielles dans la rédaction de la Convention. 
 
Dans le cadre du présent avenant n°14, les Parties ont souhaité préciser les modalités de mise 
en œuvre des obligations découlant de la loi n°2021-1109, du 24 août 2021, confortant le 
respect des principes de la République, introduites dans la Convention par l’avenant n° 13. De 
plus, afin de prendre en compte les évolutions des contrats-type de services et les évolutions 
des pratiques commerciales, les Parties conviennent de modifier le modèle de compte-rendu 
mensuel constituant l’annexe 16.21 de la Convention. 

 
IL A ETE CONVENU ENTRE LES PARTIES CE QUI SUIT : 
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 - Objet  
 
Le présent avenant a pour objet de :  

- Préciser les modalités de mise en œuvre des obligations découlant de la loi n°2021-
1109, du 24 août 2021, confortant le respect des principes de la République, introduites 
dans la Convention par l’avenant n°13 ; 

- Faire évoluer le modèle de compte-rendu mensuel visé à l’article 10.5 de la Convention 
et constituant l’annexe 16.21 de la Convention. 

- Mettre à jour la sous-annexe 10 « Liste des mandantes » de l’annexe 16.10.B de la 
Convention. 
 

 
 PRECISION DES MODALITES DE MISE EN ŒUVRE, DE CONTROLE ET DE 

SANCTION DES OBLIGATIONS DECOULANT DE LA LOI N°2021-1109, DU 24 AOUT 
2021, CONFORTANT LE RESPECT DES PRINCIPES DE LA REPUBLIQUE 
 
L’article IV de l’avenant n° 13 a introduit dans la Convention un nouvel article 10.7 relatif à 
l’obligation pour le Délégataire d’assurer l’égalité des Usagers devant le service public et de 
veiller au respect des principes de laïcité et de neutralité du service public. 
 
Ce faisant, il a permis aux Parties de se conformer à l’alinéa 3 de l’article 1-II de la loi n°2021-
1109, du 24 août 2021, confortant le respect des principes de la République, qui dispose que 
les clauses du contrat doivent rappeler les obligations découlant de ladite loi.  
 
Les Parties ont convenu de préciser les modalités de mise en œuvre de ces obligations et les 
modalités de contrôle et de sanction du Délégataire lorsque celui-ci n’a pas pris les mesures 
adaptées pour les mettre en œuvre et faire cesser les manquements constatés. 
 
Ces précisions portent sur : 

- l’étendue des contrats auxquels s’applique la loi du 24 août 2021 ; 
- la détermination des mesures préventives et correctrices mises en œuvre que le 

Délégataire s’engage à mettre en œuvre ; 
- les modalités opérationnelles de contrôle par le Délégant du respect de la loi du 24 

août 2021 par le Délégataire ; 
- les sanctions encourues par le Délégataire s’il ne prend pas les mesures adaptées 

pour mettre en œuvre les obligations législatives ou ne fait pas cesser les 
manquements constatés. 

 
C’est pourquoi l’article 10.7 de la Convention est annulé et remplacé par un nouvel article 10.7 
ainsi rédigé : 
 

« Article 10.7. Obligation d’assurer l’égalité des Usagers devant le service public 
et de veiller au respect des principes de laïcité et de neutralité du service public 
 

Article 10.7.1. Rappels des obligations découlant de loi n°2021-1109, du 24 
août 2021, confortant le respect des principes de la République 

 
En application de la loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des 
principes de la République, le Délégataire est tenu d’assurer l’égalité des Usagers 
devant le service public et de veiller au respect des principes de laïcité et de neutralité 
du service public vis-à-vis des Usagers et des Clients finals.  
 
Il prend les mesures nécessaires à cet effet et, en particulier, il veille à ce que ses 
salariés ou les personnes sur lesquelles il exerce une autorité hiérarchique ou un 
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pouvoir de direction, lorsqu’ils participent à l’exécution du service public, s’abstiennent 
notamment de manifester leurs opinions politiques ou religieuses, traitent de façon 
égale toutes les personnes et respectent leur liberté de conscience et leur dignité. 
 
Le Délégataire veille également à ce que toute autre personne à laquelle il confie pour 
partie l’exécution du service public, dont les tiers au sens de l’article L.3134-1 du Code 
de la commande publique, s’assure du respect de ces obligations. Pour cela, le 
Délégataire s’engage à introduire les clauses nécessaires à assurer ce respect dans 
les contrats de ses sous-traitants ou subdélégataires.  
 
De même, le Délégataire veille à ce que tous les contrats appartenant à la chaîne de 
sous-traitance et de subdélégation du service public respectent ces principes.  

 
Article 10.7.2. Modalités de contrôle 

 
Le respect de ces principes se fait sous le contrôle du Délégant, notamment grâce aux 
mesures préventives et correctrices mises en œuvre par le Délégataire.  
 
Afin de permettre au Délégant de s’assurer que le respect des principes d’égalité des 
Usagers devant le service public, de laïcité et de neutralité soit effectif, le Délégataire, 
d’une part, s’engage à mettre en place :  

 
 des dispositifs d’information à l’attention de ses salariés et des personnes sur 

lesquelles il exerce une autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction, qui 
participent à l’exécution du service public, permettant de faire respecter la neutralité 
du service public, l’égalité des Usagers, la liberté de conscience et la dignité ; 

 un moyen de communication permettant aux Usagers de signaler au Délégataire 
toute atteinte, par un salarié ou une personne susvisée, à l’égalité des Usagers 
devant le service public ou aux principes de laïcité et de neutralité du service 
public ; 

 des mesures en cas de constat, de sa part ou de celle du Délégant, d’une atteinte, 
par un salarié ou une personne susvisée, à l’égalité des Usagers devant le service 
public ou aux principes de laïcité et de neutralité du service public. 

 
Le Délégataire s’engage, d’autre part, à intégrer dans les contrats avec les tiers au 
sens de l’article L.3134-1 du Code de la commande publique, de sous-traitance ou de 
subdélégation, en vigueur ou à conclure, ayant pour effet de faire participer le tiers, le 
sous-traitant ou le subdélégataire à l’exécution de la mission de service public : 
 
 les clauses permettant de faire respecter par le tiers, le sous-traitant ou le 

subdélégataire la neutralité du service public, l’égalité des Usagers, la liberté de 
conscience et la dignité ; 

 une clause par laquelle chaque tiers au sens de l’article L.3134-1 du Code de la 
commande publique, sous-traitant ou subdélégataire  s’engage à répercuter cette 
obligation dans les contrats, en vigueur ou à conclure, avec ses propres sous-
traitants ou subdélégataire; 

 des mesures qui seront prises en cas de constat, de sa part ou de celle du 
Délégant, d’une atteinte, par le salarié ou une personne, un tiers au sens de l’article 
L.3134-1 du Code de la commande publique, un sous-traitant ou un subdélégataire, 
à l’égalité des Usagers devant le service public ou aux principes de laïcité et de 
neutralité du service public. 
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Le Délégataire transmettra au Délégant, dans un délai de 60 jours à compter de l’entrée 
en vigueur de l’avenant 14 :  
 d’une part, les documents justificatifs de la mise en place des dispositifs 

d’information, du moyen de communication mise à disposition des Usagers et des 
mesures qu’il s’engage à réaliser en cas de constat d’une atteinte à l’égalité des 
Usagers devant le service public ou aux principes de laïcité et de neutralité du 
service public ; 

 d’autre part, la liste des tiers au sens de l’article L.3134-1 du Code de la commande 
publique, sous-traitants ou subdélégataire, quel que soit leur rang de sous-traitance 
ou de sous-délégation, participant à l’exécution de la mission de service public et, 
pour chacun d’eux, une copie du contrat de prestation, de sous-traitance ou de 
subdélégation permettant de vérifier que les règles de neutralité et de laïcité sont 
prévues et font l’objet d’un contrôle par le Délégataire lui-même. 

 
A compter de l’entrée en vigueur des présentes, le Délégataire :  
 s’engage à informer le Délégant, dans les deux (2) jours ouvrés à compter du 

moment où il en a connaissance, d’une atteinte, par le salarié ou une personne, un 
tiers au sens de l’article L.3134-1 du Code de la commande publique, un sous-
traitant un subdélégataire, à l’égalité des Usagers devant le service public ou aux 
principes de laïcité et de neutralité du service public ; 

 remettra, à l’appui du compte-rendu annuel visé à l’article 10.2 de la présente 
Convention : 

o toute évolution des dispositifs, procédures et mesures qu’il propose de 
prendre et les mesures éventuellement prises l’année écoulée ; 

o le cas échéant, une mise à jour de la liste des tiers au sens de l’article 
L.3134-1 du Code de la commande publique, sous-traitants ou 
subdélégataire, quelque soit leur rang de prestataire, sous-traitance ou de 
sus-délégation, participant à l’exécution de la mission de service public ; 

o le cas échéant, tout nouveau contrat de prestation, de sous-traitance ou de 
subdélégation conclu au cours de l’année écoulée ayant pour effet de faire 
participer un sous-traitant ou un subdélégataire de rang 1, à l’exécution de 
la mission de service public, sauf dans le cas où le Délégataire justifie ne 
pas disposer lui-même de la part de son cocontractant d’une copie desdits 
contrats. 

 
Le Délégant dispose d’un pouvoir de contrôle, sur pièces et sur place, de ces 
engagements. Le Délégataire doit être en mesure d’en justifier le respect, en cours 
d’exécution de la convention, sur simple demande du délégant. 

 
Article 10.7.3. Sanctions 

 
Le fait pour le Délégataire de ne pas prendre les mesures adaptées pour mettre en 
œuvre les obligations susmentionnées ou de ne pas faire cesser les manquements 
constatés fera l’objet des sanctions décrites ci-après,  

 

 Non-respect par le Délégataire, un tiers au sens de l’article L.3134-1 du 
Code de la commande publique, un subdélégataire ou un sous-traitant des 
principes de la République issus de de la loi n°2021-1109 : cent (100) € par 
manquement constaté ; 
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 Non-intégration des dispositifs prévus ci-dessus relatifs au respect des 

principes de la République dans les contrats conclus avec des tiers au sens 
de l’article L.3134-1 du Code de la commande publique, avec des 
subdélégataires et de sous-traitance ayant pour effet de faire participer le 
tiers, le subdélégataire ou le sous-traitant à l’exécution de la mission de 
service public, et notamment (i) les contrats conclus avec l’exploitant 
désigné par le Délégataire, (ii) les contrats « STOC » avec les Usagers : 
cent euros (100 €) par jour de retard à compter d’une période transitoire 
d’un (1) an à compter de l’entrée en vigueur de l’avenant n°13 à la 
Convention 

 
 Une pénalité forfaitaire d’un montant de cinq cents euros (500 €) à l’encontre 

du Délégataire en cas de manquement aux obligations contractuelles 
prévues à l’article précédent (défaut de transmission des justificatifs, de la 
liste ou de la copie des contrats, absence de mise à disposition aux Usagers 
d’un moyen de communication, etc.). Cette pénalité s’applique par 
manquement constaté. Néanmoins, aucune pénalité n’est encourue par le 
Délégataire pour défaut de transmission de la copie de contrats de sous-
traitance dès lors que le Délégataire justifie ne pas disposer lui-même de la 
part de son cocontractant d’une copie desdits contrats; 

 
 une pénalité de cent euros (100 €) à l’encontre du Délégataire par jour 

d’absence de mise en œuvre de mesures destinées à faire cesser un 
manquement constaté aux principes d’égalité, neutralité et de laïcité. Cette 
pénalité s’applique par jour, le lendemain du 7ème jour calendaire suivant 
lequel le Délégataire a eu connaissance du manquement, si aucune mesure 
destinée à faire cesser le manquement n’a été mise en œuvre par ce 
dernier. » 

 
 

 EVOLUTION DU MODELE DE RAPPORTS MENSUELS 
D’EXPLOITATION  
 
Afin d’améliorer le suivi des indicateurs de qualité de service, les Parties conviennent de faire 
évoluer le modèle de compte-rendu mensuel figurant en annexe 16.21 de la Convention.  
 
L’annexe 16.21 de la Convention est en conséquence annulée et remplacée par l’annexe 1 du 
présent Avenant.  
 
 

 MISE A JOUR DU CATALOGUE DE SERVICES  
 
Pour clarifier les conditions de commercialisation des Lignes du Réseau, les Parties 
conviennent de mettre à jour la sous-annexe « Liste des mandantes » des conditions 
particulières de l’offre de Service Ligne FTTH Passif. 
 
La sous-annexe 10 à l’annexe 16.10B de la Convention est annulée et remplacée par l’annexe 
2 du présent Avenant. 
 
 
 
 

 PRISE D’EFFET ET DUREE 
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Le présent avenant entre en vigueur à compter de la date de sa notification par le Délégant au 
Délégataire après accomplissement des formalités liées au contrôle de légalité.  
 
Toutes les clauses et conditions de la Convention non modifiées par le présent avenant 
demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions du 
présent avenant, lesquelles prévalent en cas de contradiction. 
 
 

 INCIDENCE FINANCIERE 
 
Le présent avenant ne modifie pas la valeur de la Convention. 
 
 

 NOTIFICATION 
 
La notification consiste en la remise d’un exemplaire du présent avenant au Délégataire. Cette 
remise peut être opérée par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, coller 
dans le cadre ci-dessous l’avis de réception postal daté et signé du Délégataire.  
 
En cas de remise contre récépissé, le Délégataire signera la formule ci-dessous. 
 
 

 ANNEXES  
 
L’annexe ci-dessous complète le présent avenant : 
 

- Annexe 1 : Nouvelle annexe 16.21 - « Modèle de compte-rendu mensuel » 
- Annexe 2 : Nouvelle sous-annexe 10 « Liste des mandantes » à l’annexe 16.10.B 
 

 
 
Signature des Parties 
 
Fait à Saint-Priest-en-Jarez, le  
 
 
En deux (2) exemplaires originaux 
 
 

Pour le Délégataire                      Pour le Délégant 
 
            Le Président                    La Présidente 
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Cadre de notification 
 
 

Reçu à titre de notification, une copie certifiée conforme du présent avenant. 
 
 
A Saint-Priest-en-Jarez, le 
 
 
Ou coller ici l’accusé de réception 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 





Pour la collecte NRO: Les OLT sont interrogés
Pour le Cœur de plaque: Les équipements dénommés « COR » sont interrogés situés dans les 4 NRO-POP(cor-bsn42-01, 
cor-boe42-01, cor-feu42-01, cor-juh42-01)
Pour le Backbone: cela correspond aux Eqts dénommés « MPE » et « LSR » situés dans les TDR de St Etienne et Roanne 
(lsr-ste42-01, mpe-ste42-01, lsr-roa42-01, mpe-roa42-01)

Famille Equipements Type d'équipement Dispo mensuel

Cœur de réseau Equipements de coeur de plaque 100,00

Collecte FO OLT 100,00

Cœur de réseau Backbone 100,00

COLLECTE NRO

Evolution de la disponibilité par type 
d’équipements

Seuils contractuels- Annexe 16.21 



Le réseau du THD42 se compose de : 
• Réseau de collecte s’appuyant sur l’infrastructure départementale en fibre optique du réseau 
LOTIM. Ce réseau interconnecte les NRO (Nœuds de Raccordement Optiques) et les zones 
d’activités pour le raccordement des entreprises et des établissements publiques. 
• Tête de réseau (TDR) hébergeant : 

o Les équipements d’accès FTTH et services entreprises 
o Les routeurs backbone assurant l’interconnexion avec le backbone national d’Axione, 

porte de sortie vers le reste du monde. 

Année 2022

Nom du mois août

Famille Equipements Type d'équipement Moyenne mensuel (ms)

Collecte FO OLT 5,23

Cœur de réseau Backbone 2,18

Cœur de réseau Equipements de coeur de plaque 4,6

COLLECTE NRO

Evolution du temps de réponse par type d’équipements

Seuils contractuels- Annexe 16.21 



On définit les incidents des équipements actifs comme :
« tous les incidents détectés en supervision sur les infras SIEL (câbles, sites, équipements énergie) et les infras tierces »

(Les DR sont suivis sur un autre indicateur)

ID RT Status NRO concerné Lien concerné Défauts constatés Actions réalisées Date de création Date début coupure Date fin coupure Durée Nb impacts abonnees gp

2468356 resolved NRO Crémeaux Transport vers PM41 Coupleur Axione

Bagot du port PON depuis plusieurs jours car seulement 3 clients 

dessus et 2 d'entre eux n'ont plus leur ONT alimenté ce qui fait 

tomber le port PON donc aucun incident sur notre infra 02/08/2022 03/08/22 01:13 03/08/22 09:30 0/1/00 8:17 3

2469471 resolved NRO Crémeaux Transport vers PM41 Coupleur Axione

Bagot du port PON depuis plusieurs jours car seulement 3 clients 

dessus et 2 d'entre eux n'ont plus leur ONT alimenté ce qui fait 

tomber le port PON donc aucun incident sur notre infra 03/08/2022 04/08/22 01:22 04/08/22 08:20 0/1/00 6:58 3

COLLECTE NRO

Liste des incidents



Câbles ayant un taux d’occupation supérieur à 70%

THD42_Template_

analyse-liens-OCEN-vs-dis

PM NRO Id site PM
PM 

colocalisé

Têtes de 

câble 

existante

Site technique 

Netdesigner

Nb prises 

comm.

Long 

Transport

Fibres 

restantes 

(utilisées / 

existant)

Fibres 

restantes 

(yc 

minimum 4 

fibres par 

FAI - hors 

cas de 

pénétrante)

SHL-42021-BOIA SHL-42240-SJSO 140 NON 24 SHL-42021-BOIS 758 7,44 67% 83%

ADR-42013-BF1A SHL-42149-MON1 91 NON 24 ADR-42013-BF1A 592 5,3 67% 79%

SHL-42122-LEZ1 SHL-42147-MBR5 116 NON 24 SHL-42122-LEZI 602 5,4 63% 79%

SHL-42062-CHVA SHL-42264-SMED 128 NON 24 SHL-42062-CHEV 693 3,36 63% 75%

ADR-42200-SP2A SHL-42149-MON1 - NON 24 ADR-42200-SP2A 573 2,06 63% 71%

ADR-42075-CRAA SHL-42108-LHLG 108 NON 24 ADR-42075-CRAA 534 3,63 58% 75%

ADR-42018-BESA SHL-42129-MACL 167 NON 24 ADR-42018-BESA 600 4,31 58% 75%

SHL-42122-LEZ2 SHL-42147-MBR5 - NON 24 SHL-42122-LEZI 585 5,4 58% 71%

SHL-42147-MB2A SHL-42147-MBR5 95 NON 30 SHL-42147-MBR2 825 2,38 57% 57%

TRANSPORT – NRO/PM

Capacité des liens de transport



TRANSPORT – NRO/PM

Respect de la Garantie de Temps de rétablissement (GTR) pour les liens de transport

Description des éléments présentés
- Nombre de lignes actives : nombre de liens NRO/PM utilisés par les opérateurs sur le réseau
- Garantie de Temps de rétablissement pour les liens NRO-PM (SLA Pro) : 10HO/JO
- Nombre de lignes impactées correspond aux nombres de lignes impactées par un incident
- Taux de respect de la GTR correspond au nombre de tickets total / nombre de tickets qui respectent la GTR. 
- Nombre de minutes d’indisponibilité correspond à la somme des minutes de temps de traitement de tous les tickets 
- Taux d’indisponibilité correspond au nombre de minutes d’indisponibilité rapporté au parc associé





Répartition et temps de traitement des tickets ouverts pour les dommages réseaux



Tickets sans impact sur la période 109-51 = 58

Part des dommages réseaux avec impact client et delta sur la 
période avec les tickets sans impact client





FAI Parc début de mois Mises en service Résiliations Parc fin de mois Tx pénétration commercial

SCOREFIT 33557 578 372 33763 17,76 %

BYTEL 23107 510 403 23214 12,21 %

SFR 18968 562 289 19241 10,12 %

IFTR 18418 502 234 18686 9,83 %

NORDNET 1649 4 24 1629 0,86 %

OZONE 258 0 7 251 0,13 %

CORIOLIS 162 0 2 160 0,08 %

KNET 166 0 7 159 0,08 %

VITIS 31 0 1 30 0,02 %

GRENODE 19 0 0 19 0,01 %

AXIONE 0 0 0 0 0,00 %

CONVERGENCE 0 0 0 0 0,00 %

EQUATION 0 0 0 0 0,00 %

IBLOO 0 0 0 0 0,00 %

INCL 0 0 0 0 0,00 %

INIT 0 0 0 0 0,00 %

ORANGE 0 0 0 0 0,00 %

RHOV 0 0 0 0 0,00 %

UNYC 0 0 0 0 0,00 %

Total 96335 2156 1339 97152 51,10 %

Evolution du parc abonnés (actifs et passifs) GP FTTH par opérateur



Année Mois Parc abonnés en fin de mois Nombre d'incidents Taux d'incident

août 97152 249 0,256 %

Total 97152 249 0,256 %

97152 249 0,256 %

2022

Total

Evolution du taux d’incidents FTTH Grand Public sur le réseau  



Incidents sur ligne FTTH Grand Public



Temps de traitement des tickets incidents sur lignes FTTH

num_ticket created resolved FAI DSP Nombre de jours de dépassement

2466851 1 août 2022 lundi, août 29, 2022SCOREFIT THD 42 9

2467147 2 août 2022 lundi, août 29, 2022BYTEL THD 42 9

2467641 2 août 2022 mardi, août 30, 2022 THD 42 9

2468268 2 août 2022 mardi, août 23, 2022 THD 42 4

2469428 3 août 2022 mercredi, août 24, 2022SCOREFIT THD 42 3

2470089 4 août 2022 mercredi, août 24, 2022IFTR THD 42 3

2470116 4 août 2022 vendredi, août 26, 2022SFR THD 42 5

2470224 4 août 2022 lundi, août 29, 2022SCOREFIT THD 42 6

2470258 4 août 2022 mardi, août 23, 2022 THD 42 2

2470529 4 août 2022 mercredi, août 24, 2022SFR THD 42 3

2470921 5 août 2022 mercredi, août 24, 2022SFR THD 42 3

2471697 5 août 2022 mercredi, août 24, 2022SCOREFIT THD 42 2

2472449 8 août 2022 mardi, août 23, 2022SFR THD 42 1

2473194 8 août 2022 jeudi, août 25, 2022BYTEL THD 42 2

2473399 8 août 2022 jeudi, août 25, 2022SCOREFIT THD 42 2

2473739 9 août 2022 vendredi, août 26, 2022 THD 42 2

2473838 9 août 2022 jeudi, août 25, 2022SCOREFIT THD 42 1

2474331 9 août 2022 mercredi, août 31, 2022BYTEL THD 42 5

2474365 9 août 2022 lundi, août 29, 2022NORDNET THD 42 2

2474746 10 août 2022 mercredi, août 31, 2022SCOREFIT THD 42 4

2475144 10 août 2022 lundi, août 29, 2022SCOREFIT THD 42 2

2475494 10 août 2022 lundi, août 29, 2022SCOREFIT THD 42 1

2476869 12 août 2022 mardi, août 30, 2022OZONE THD 42 2

2476940 12 août 2022 mardi, août 30, 2022SFR THD 42 1

Total 83



Traitement des commandes d’accès FTTH : processus de traitement des commandes 
d’accès FTTH reçues de la part des opérateurs via le mode STOC 



Les délais de mise en service des commandes



Suivi des délais moyens pour le marché Grand Public FTTH pour la DSP THD42 



Suivi des malfaçons FTTH au point de mutualisation et part commerciale des opérateurs 
OCEN et fournisseurs alternatifs d’accès à Internet pour le mois d’août 2022



Répartition des malfaçons FTTH au point de branchement optique en fonction de la typologie 
de la malfaçon à reprendre

Tableau présentant le coût unitaire en HT pour chaque typologie de malfaçon à 
reprendre 



Répartition du nombre de tickets par OCEN dans le cadre de malfaçons FTTH PM - PBO



Répartition des malfaçons constatées par OCEN



Suivi des reprises effectuées sur des malfaçons FTTH

Aucune reprise sur août



Incidences financières liées au mode STOC : montant des refacturations STOC par trimestre

Tableau présentant le montant facturé UP-DSP et les pénalités imputées par opérateur

FAI Montant facturé (UP -> DSP) Pénalités imputées aux OC

SFR 88 928,00 € 41 160,00 €

SCOREFIT 55 707,00 € 17 240,00 €

BYTEL 47 572,00 € 12 240,00 €

IFTR 20 483,00 € 1 680,00 €

Total 212 690,00 € 72 320,00 €

Montant facturé (UP -> DSP): Montant correspondant aux interventions liées au 
tickets froid.
Pénalités OC: correspond au montant des tickets froid sans défaut constaté.

Indicateur produit de manière trimestrielle



Liste des sous-traitants intervenant sur le réseau THD42
Déclaration des STT STOC
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Le Fournisseur actualisera la liste des Mandantes en fonction des mandats qui auront été 
effectivement signés ainsi qu’en fonction de l’acceptation des conditions de renouvellement des 
droits d’usage. 

 
 

*Exceptions pour la Mandante THD42 Exploitation : 
 L’Article 5.1.2.2.1 des Conditions Particulières n’est pas applicable. 
 Les paragraphes 7.2 ; 7.2.1 ; 7.3 ; 7.3.1 ; 7.3.3 et 7.4 de l’annexe 1-Tarification sont 

remplacés par les paragraphes suivants :  
 
 

  

Code OI Raison Sociale Version du 
contrat 

Acceptation 
des termes 

et 
conditions 

Date 
d’acceptation 

SIEL THD 42 EXPLOITATION 
20.02 sauf 
exceptions 
décrites ci-
dessous*  

OUI 12/2020 
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7.2 Mise à disposition et tarifs de liens PM-NRO 
supplémentaires pour un accès au NRO 
Sur un PM ayant fait l’objet d’une Commande de Cofinancement ou d’une Commande unitaire de 
la part de l’Usager, pour la mise à disposition de liens PM-NRO supplémentaires, l’Usager choisit 
le mode de facturation entre les deux choix suivants :  

- Raccordement des liens PM-NRO en mode CAPEX 

- Raccordement des liens PM-NRO en mode Lissé 

7.2.1 Facturation des liens PM-NRO en mode CAPEX 

Sur un PM ayant fait l’objet d’une Commande de Cofinancement ou d’une Commande unitaire de 
la part de l’Usager ou de l’Opérateur Désigné, pour la mise à disposition de liens PM-NRO 
supplémentaires en mode CAPEX, l’Usager s’acquitte : 

- D’un Frais d’Accès au Service ;  
- D’un abonnement mensuel.  

  
Le prix forfaitaire est dû à compter de la date de la réception de la commande du Lien NRO-PM 
ou de la commande de fibre supplémentaire. 

Le prix mensuel est dû à compter de la date de mise à disposition du Lien NRO-PM. 

 FAS Abonnement mensuel 

Frais d’Accès au Service pour 
un lien PM-NRO (1 fibre) 
jusqu’au 31 Décembre 2022 

(l’année de référence de l’indexation 
pour cette tarification est 2021) 

1 478,40 € / FO 6,16 € / mois / FO 

Frais d’Accès au Service pour 
un lien PM-NRO (1 fibre) à partir 
du 1er Janvier 2023  

(l’année de référence de l’indexation 
pour cette tarification est 2022) 

1 503,37 € / FO 6,26 € / mois / FO 

 

Les tarifs des liens NRO-PM pourront être révisés annuellement dans les modalités prévues à 
l’Article 19.2.3 des Conditions Particulières.  

 

Les tarifs des liens NRO-PM pourront être révisés annuellement dans les modalités prévues à 
l’Article 19.2.3 des Conditions Particulières.  
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 7.3 Mise à disposition et tarif de liens PM-NRO pour un accès 
au PM   
L’Usager ou l’Opérateur Désigné, s’il choisit de souscrire, en cofinancement ou en location, à une 
offre FTTH Passive avec accès au PM peut également commander des liens PM-NRO dans les 
conditions tarifaires suivantes :  

 

L’Usager ou l’Opérateur Désigné choisira alors le mode de facturation entre les deux choix suivants 
:  

- Raccordement des liens PM-NRO en mode CAPEX 

- Raccordement des liens PM-NRO en mode Lissé 

 

7.3.1 En cas de commande sur l’ensemble des PM d’une Zone de 
Cofinancement  

Si l’Usager passe commande auprès du Fournisseur de liens PM-NRO sur a minima 80 % des PM 
d’une Zone de Cofinancement et qu’il choisit le mode CAPEX, il s’acquitte auprès du Fournisseur :  

 D’un Frais d’Accès au Service, par lien PM-NRO commandé ; 
 D’un abonnement mensuel, par lien PM-NRO commandé. 

 

  

Le prix forfaitaire est dû à compter de la date de la réception de la commande du Lien NRO-PM 
ou de la commande de fibre supplémentaire. 

Le prix mensuel est dû à compter de la date de mise à disposition du Lien NRO-PM. 

 

 

 FAS Abonnement mensuel 

Frais d’Accès au Service pour 
un lien PM-NRO (1 fibre) 
jusqu’au 31 Décembre 2022 

 (l’année de référence de 
l’indexation pour cette tarification 
est 2021) 

1 478,40 € / FO 6,16 € / mois / FO 

Frais d’Accès au Service pour 
un lien PM-NRO (1 fibre) à partir 
du 1er Janvier 2023  

(l’année de référence de l’indexation 
pour cette tarification est 2022) 

1 503,37 € / FO 6,26 € / mois / FO 
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Les tarifs des liens NRO-PM précités pourront être révisés annuellement dans les modalités 
prévues à l’Article 19.2.3 des Conditions Particulières.  

 

7.3.3 En cas de commande sur une partie des PM d’une Zone de 
Cofinancement 

Si l’Usager ou l’Opérateur Désigné passe commande auprès du Fournisseur de liens PM-NRO sur 
moins de 80% d’une Zone de Cofinancement, il s’acquitte auprès du Fournisseur :  

- D’un Frais d’Accès au Service, par lien PM-NRO commandé, qui se décompose en :  
o Une composante fixe, par lien commandé ;  
o Une composante variable, fonction de la longueur de chaque lien, étant entendu 

que la longueur du lien est toujours arrondie au kilomètre supérieur ;  
- D’un abonnement mensuel, par lien PM-NRO commandé.  

  

Le prix forfaitaire est dû à compter de la date de la réception de la commande du Lien NRO-PM 
ou de la commande de fibre supplémentaire. 

Le prix mensuel est dû à compter de la date de mise à disposition du Lien NRO-PM. 

 FAS fixe FAS variable Abonnement 
mensuel 

Frais d’Accès au Service 
pour un lien PM-NRO (1 
fibre) jusqu’au 31 
Décembre 2022 

(l’année de référence de 
l’indexation pour cette 
tarification est 2021) 

1 033,84 € / FO 413,54 € / Km / 
FO 

6,16 € / mois / FO 

Frais d’Accès au Service 
pour un lien PM-NRO (1 
fibre) à partir du 1er 
Janvier 2023 

(l’année de référence de 
l’indexation pour cette 
tarification est 2022) 

1 051,30 € / FO 420,53 € / Km / 
FO 

6,26 € / mois / FO 

 

Les tarifs des liens NRO-PM précités pourront être révisés annuellement dans les modalités 
prévues à l’Article 19.2.3 des Conditions Particulières.  

 

7.4 Passage du mode Lissé vers le mode CAPEX 
À tout moment, l’Usager pourra passer du mode Lissé vers le mode CAPEX moyennent le paiement 
du Frais d’Accès au Service défini aux 7.2 et 7.3 selon le cas ainsi que le paiement de l’abonnement 
mensuel associé et indiqué dans ces mêmes articles.  
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6- DECISION MODIFICATIVE 2022 N°1 – BUDGET PRINCIPAL DU SIEL-TE LOIRE 

A 19H13 et le quorum étant atteint, Mme la Présidente a laissé la parole à M. Marc CHAVANNE pour présenter ce 
point.  
NOTE :  
Cette décision modificative a pour objet d'ajuster certaines dépenses et recettes au vu des réalisations 
constatées depuis le début de l’exercice budgétaire. 
Suite à un changement de réglementation, les dépenses informatiques en nuage, relatives à des abonnements de 
logiciels hébergés sur le serveur du prestataire, imputées au compte 6512 sont désormais éligibles au FCTVA. 
D’ordinaire ces dépenses sont imputées au chapitre 011 en charges générales. Dans un souci de bonne gestion, les 
dépenses 2022 vont donc être réimputées au compte 6512.  
Pour cela, il est nécessaire d’augmenter les crédits disponibles de 65 000 € au compte 6512, tout en diminuant 
l’enveloppe du chapitre 011 du même montant.  
 
 
Il est donc proposé d’inscrire les écritures suivantes dans le cadre de cette décision modificative.  
 

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 

Chapitre Compte Libellé Inscription 
65 6512 Droits d’utilisation – Informatique en nuage 65 000. 00 €
011 611 Contrats de prestations de services - 65 000 .00 € 

Total : 0.00 € 

Il est demandé aux membres du Comité de bien vouloir :  
 
- Adopter la Décision Modificative n°1 du budget principal du SIEL-TE Loire.   
 
INTERVENTIONS :  
Il n’y a pas eu d’intervention sur ce point. 
 
 
Délibération adoptée :  
Madame la Présidente expose : 
CONSIDERANT que la décision modificative a pour objet d'ajuster certaines dépenses et recettes au vu des 
réalisations constatées depuis le début de l’exercice budgétaire.  
CONSIDERANT qu’il est proposé d’inscrire les écritures suivantes dans le cadre de cette décision modificative n°1 
du budget principal du SIEL-TE Loire.  

Section d’investissement : 

Dépenses : 

Chapitre Compte Libellé Inscription 
65 6512 Droits d’utilisation – Informatique en nuage 65 000. 00 €
011 611 Contrats de prestations de services - 65 000 .00 € 

Total : 0.00 € 

VOTE :   
Les membres du Comité syndical, à l’unanimité adoptent la décision modificative n°1 du budget principal du 
SIEL-TE Loire et autorisent Mme la Présidente à signer toutes pièces à intervenir relative à ce dossier. 
 

7- DECISION MODIFICATIVE 2022 N°1 – BUDGET RATTACHE INSTALLATIONS ENERGETIQUES 

A 19H16, le quorum ayant été atteint, Mme la Présidente a laissé la parole à M. Marc CHAVANNE pour présenter 
ce point. 
NOTE : 
Cette décision modificative a pour objet d'ajuster certaines dépenses et recettes au vu des réalisations 
constatées depuis le début de l’exercice budgétaire. 
Deux enveloppes supplémentaires doivent être inscrites en section de fonctionnement.  
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En premier lieu, la vente d’électricité produite par la nouvelle installation de Saint-Genest-Malifaux a été 
souscrite via un mécanisme d’appel d’offre CRE avec complément de rémunération. Selon ce système, le projet 
du SIEL-TE a été retenu par appel d’offre avec un prix de l’énergie fixé à 75 € du MWh. Ainsi, même si le SIEL-TE 
vend sur le marché de l’énergie à un prix inférieur, EDF s’engage à compenser l’écart. 

A l’inverse, lorsque le prix de l’énergie augmente, comme c’est le cas actuellement, c’est au SIEL-TE de reverser 
le trop-perçu à EDF. Le reversement est estimé pour 2022 à 320 000 €. Celui-ci doit être imputé au chapitre 67 
qui dispose de crédits disponibles mais devant être complétés à hauteur de 280 000 € au 6718. 

En second lieu, suite au passage en budget rattaché, les données analytiques liées au budget installations 
énergétiques se sont affinées. Les crédits au chapitre 012, qui se montent à 250 000 €, doivent être portés à la 
somme de 318 000 €. Cela est dû à la création d’un nouveau poste de chargé d’affaires en électricité renouvelable 
au sein du pôle EnR. A cela s’ajoute la somme de 20 000 € résultant du réajustement des clés de répartition entre 
les différents services concernés par le budget rattaché.  

Pour équilibrer ces ajustements, les charges financières à l’article 66111 peuvent être diminuées de 28 000 €. En 
effet, une enveloppe prudentielle est prévue au budget primitif. De plus, l’article 7011 lié à la vente d’énergie 
peut être augmenté de 320 000 € pour tenir compte de la hausse des recettes des installations photovoltaïques. 
 
Il est donc proposé d’inscrire les écritures suivantes dans le cadre de cette décision modificative.  
 

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 

Chapitre Compte Libellé Inscription 
67 6718 CHARGES EXEPTIONNELLES SUR OPERATION DE GESTION  + 280 000.00 € 
012 64111 PERSONNEL STATUTAIRE + 68 000.00 €
66 66111 INTERETS REGLES A L'ECHEANCE  -  28 000.00 € 

Total : +320 000.00 € 

Recettes : 

Chapitre Compte Libellé Inscription 
70 7011 ELECTRICITE (SUBDIVISIONS PAR TARIF) +320 000.00 € 

Total : +320 000.00 € 

INTERVENTIONS :  
Pas d’intervention sur ce point. 
 
Délibération adoptée :  
Madame la Présidente expose : 
CONSIDERANT que la décision modificative a pour objet d'ajuster certaines dépenses et recettes au vu des 
réalisations constatées depuis le début de l’exercice budgétaire.  
CONSIDERANT qu’il est proposé d’inscrire les écritures suivantes dans le cadre de cette décision modificative n°1 
du budget rattaché Installations Energétiques du SIEL-TE Loire.  
 

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 

Chapitre Compte Libellé Inscription 
67 6718 CHARGES EXEPTIONNELLES SUR OPERATION DE GESTION  + 280 000.00 € 
012 64111 PERSONNEL STATUTAIRE + 68 000.00 €
66 66111 INTERETS REGLES A L'ECHEANCE  -  28 000.00 € 

Total : -+320 000.00 € 

Recettes : 

Chapitre Compte Libellé Inscription 
70 7011 ELECTRICITE (SUBDIVISIONS PAR TARIF) +320 000.00 € 

Total : +320 000.00 € 

VOTE :  
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Les membres du Comité syndical, à l’unanimité adoptent la décision modificative n°1 du budget rattaché 
installations énergétiques et autorisent Mme la Présidente à signer toutes pièces à intervenir relative à ce 
dossier. 
 

8- DECISION MODIFICATIVE 2022 N°1 – BUDGET ANNEXE TRES HAUT DEBIT TELECOM 

A 19h17, le quorum ayant été atteint, Mme la Présidente a laissé la parole à M. Marc CHAVANNE pour présenter 
ce point. 
NOTE :  
Cette décision modificative a pour objet d'ajuster certaines dépenses et recettes au vu des réalisations 
constatées depuis le début de l’exercice budgétaire. 
 
Les frais de personnel concernant les agents travaillant pour le budget Très Haut Débit télécom étaient sous-
évalués. D’autre part, 2022 a vu la création d’un poste de chargé affaires FO au pôle Etudes et Travaux, d’un 
poste de gestionnaire administratif et financier en renfort (non pérenne) à temps plein. L’enveloppe prévisionnelle 
estimée à 1 262 000 € lors du budget primitif doit être portée à 1 436 000 €.  
Pour cela, il est nécessaire d’augmenter les crédits disponibles de 174 000 € au chapitre 012, tout en diminuant 
l’enveloppe du chapitre 011 charges générales du même montant. 
 
De plus, les montants des amortissements doivent être augmentés de 100 000 € sur chaque chapitre 
correspondant. 
 
Il est donc proposé d’inscrire les écritures suivantes dans le cadre de cette décision modificative.  
 

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 

Chapitre Compte Libellé Inscription 
011 611 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICES - 174 000.00 € 
012 6411 SALAIRES, APPOINTEMENTS,COMMISSIONS DE BASE +    174 000.00 €

042 6811 
DOTATION D’AMORTISSEMENT IMMOBILIERE INCORPORELLES 
 ET CORPORELLES +   100 000.00 €

Total : + 100 000.00 € 

Recettes : 

Chapitre Compte Libellé Inscription 

042 777 
QUOTE PART DES SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT
 TRANSFEREES AU RESULTAT DE L’EXERCICE +   100 000.00 €

Total : + 100 000.00 € 

Section d’investissement : 

Dépenses : 

Chapitre Compte Libellé Inscription 
040 13915 GROUPEMENTS DE COLLECTIVITES +   100 000.00 €

Total : + 100 000.00 € 

Recettes : 

Chapitre Compte Libellé Inscription 
040 28188 AUTRES (Amortissements) +   100 000.00 €

otal : + 100 000.00 € 

INTERVENTIONS :  
Il n’y a pas eu d’intervention sur ce point. 
 
Délibération adoptée :  
Madame la Présidente expose : 
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CONSIDERANT que la décision modificative a pour objet d'ajuster certaines dépenses et recettes au vu des 
réalisations constatées depuis le début de l’exercice budgétaire.  
CONSIDERANT qu’il est proposé d’inscrire les écritures suivantes dans le cadre de cette décision modificative n°1 
du budget annexe Très Haut Débit Télécom du SIEL-TE Loire.  

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 

Chapitre Compte Libellé Inscription 
011 611 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICES - 174 000.00 € 
012 6411 SALAIRES, APPOINTEMENTS,COMMISSIONS DE BASE +    174 000.00 €
042 6811 OPERATIONS D’ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS +   100 000.00 €

Total : + 100 000.00 € 

Recettes : 

Chapit
re 

Comp
te Libellé Inscription 

042 777 
QUOTE PART DES SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT TRANSFERES EN 
RESULTAT DE L’EXERCICE 

+   
100 000.00 

€ 
Total : + 100 000.00 € 

Section d’investissement : 

Dépenses : 

Chapitre Compte Libellé Inscription 
040 13915 GROUPEMENT DE COLLECTIVITES +   100 000.00 €

Total : + 100 000.00 € 

Recettes : 

Chapitre Compte Libellé Inscription 
040 28188 AUTRES (AMORTISSEMENT) +   100 000.00 €

Total : + 100 000.00 € 

VOTE : 
Les membres du Comité syndical, à l’unanimité adoptent la décision modificative n°1 du budget annexe Très 
Haut Débit Télécom et autorisent Mme la Présidente à signer toutes pièces à intervenir relative à ce dossier. 

9- DECISION MODIFICATIVE 2022 N°1 – BUDGET ANNEXE GROUPEMENT D’ACHATS D’ENERGIES 

A 19h18, le quorum ayant été atteint, Mme la Présidente a laissé la parole à M. Marc CHAVANNE pour présenter 
ce point. 
NOTE :  
Cette décision modificative a pour objet d'ajuster certaines dépenses et recettes au vu des réalisations 
constatées depuis le début de l’exercice budgétaire. 
Les frais de personnel correspondant aux agents travaillant pour le budget Groupement d’achat d’énergie étaient 
sous-évalués en raison des contraintes budgétaires liées aux frais d’adhésion. L’enveloppe prévisionnelle estimée 
à 100 000 € dans le budget primitif peut être portée à 106 000 €.  
Pour cela, il est nécessaire d’augmenter les crédits disponibles de 6 000 € au chapitre 012, tout en diminuant 
l’enveloppe du chapitre 67 charges exceptionnelles du même montant.  
 
 
Il est donc proposé d’inscrire les écritures suivantes dans le cadre de cette décision modificative.  
 

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 

Chapitre Compte Libellé Inscription 
012 64111 Charges de personnel et frais assimilés 6 000. 00 €
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67 673 Charges exceptionnelles - 6 000 .00 € 
Total : 0.00 € 

 
INTERVENTIONS :  
Il n’y a pas eu d’interventions sur ce point. 
 
Délibération adoptée :  
Madame la Présidente expose : 
CONSIDERANT que la décision modificative a pour objet d'ajuster certaines dépenses et recettes au vu des 
réalisations constatées depuis le début de l’exercice budgétaire, 
CONSIDERANT qu’il est proposé d’inscrire les écritures suivantes dans le cadre de cette décision modificative n°1 
du budget annexe Groupement d’achat d’énergies du SIEL-TE Loire.  

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 

Chapitre Compte Libellé Inscription 
012 64111 Charges de personnel et frais assimilés 6 000. 00 €
67 673 Charges exceptionnelles - 6 000 .00 € 

Total : 0.00 € 

 
VOTE :  
Les membres du Comité syndical, à l’unanimité adoptent la décision modificative n°1 du budget annexe 
Groupement d’Achat Energies et autorisent Mme la Présidente à signer toutes pièces à intervenir relative à ce 
dossier. 
 

10- MANDATS DE PROVISIONS 

A 19h19, le quorum ayant été atteint, Mme la Présidente a laissé la parole à M. Marc CHAVANNE pour présenter 
ce point. 
NOTE :  
Le Comptable Public a recommandé au SIEL-TE Loire de mandater des provisions sur le chapitre 68 pour les titres 
antérieurs à l’année N-3 (2019) non recouvrés. 

Pour ce faire, il a adressé un état des restes pour chaque budget, annexé aux présentes. 

Les créances sont sommairement les suivantes : 

 Budget principal : 
 Avoir frais de télécommunications - nature 6094 - 438.82 € 
 Loyer Passion Feu - nature 752 - 49 797.05 € 
 Participation travaux - nature 1336 - 14 162.62 € 
 Redevances - nature 70388 / 70688 - 2 071.09 € 
 TCFE - nature 7351 - 745.23 € 

 Budget Très Haut Débit 
 Avoir facture MOE - nature 2313 - 1 092.98 € 
 Participation travaux - nature 1315 - 169 766.31 € 

 Budget installations énergétiques : 
 Avoir frais de télécommunications - nature 629 / 6262 - 88.16 € 
 Avoir travaux chaufferie - nature 2313 - 498.47 € 

Les sommes non réglées doivent être provisionnées à hauteur de 15 %. 

Lors du Comité syndical du 27 juin 2022, des crédits supplémentaires ont ainsi été votés à cette fin sur les budgets 
suivants : 

 10 082 € sur le budget principal 
 25 629 € sur le budget Très Haut Débit et Télécom 
 512 € sur le budget Installations Energétiques 

 
Les crédits supplémentaires ont d’ores et déjà été enregistrés sur chacun des trois budgets. 
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Toutefois, le Comptable Public demande de joindre une délibération du Comité syndical pour chaque mandat de 
provision. 
 
Concernant le Budget Principal, le montant de la provision est légèrement différent de celui prévu en juin, 
compte-tenu de la liquidation judiciaire de la société TF&C2 « Passion Feu » (ex locataire du SIEL-TE). 
Par délibération en date du 19 septembre 2022, le Bureau a approuvé le fait que les titres non recouvrés de la 
société TF&C2 fassent l’objet d’un mandat pour créance éteinte du fait de sa liquidation judiciaire. 
De ce fait, le mandat de provisions du Budget Principal s’élèvera non pas à la somme de 10 082 € mais de 4 054 
€. 
Les provisions seront mandatées sur la nature 6865 « dotations aux provisions pour risques et charges financiers » 

 
INTERVENTIONS :  
Il n’y a pas eu d’interventions sur ce point.  
 
Délibération adoptée :  
Madame la Présidente expose : 
CONSIDERANT que le Comptable Public a recommandé au SIEL-TE Loire d’enregistrer des mandats de provisions 
pour les titres de recette antérieurs à l’année N-3 (2019) non recouvrés ; 
CONSIDERANT que, pour ce faire, des crédits supplémentaires ont été votés au Comité syndical du 27 juin 2022 
et inscrits au chapitre 68 du Budget principal, du Budget Très Haut Débit et Télécom et du Budget Installations 
Energétiques ; 
CONSIDERANT que le comptable public demande à joindre une délibération du Comité syndical aux trois mandats 
de provisions restant à faire. 
 
VOTE : 
Les membres du Comité, à l’unanimité, approuvent l’émission de mandats de provisions à hauteur de : 

 4 054 € sur le Budget principal 
 25 629 € sur le Budget annexe Très Haut Débit et Télécom 
 512 € sur le Budget annexe Installations Energétiques 

 
 
Départ : 
- Yannick TOURAND, délégué de la commune de GREZIEUX le FROMENTAL à 19h27 
- Georges BERNAT, délégué de la Communauté de communes de VAL D’AIX et ISABLE à 19h26 et a donné pouvoir 
à Pierre SIMONE (St Barthélémy Lestra) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Provisions inscrites au BS 2022.xlsx / IE

Compte Exercice N° de pièce Date PEC Nom du débiteur Objet du titre
Montant du 
principal

Reste à recouvrer
Montant 

provisionné
Nature Domaine

46721 2019 T-4631280032 Date PEC - 20/11/2019 sfr service client ordre de reversement  69,96                   69.96 €                   10.49 € 6262
Avoir frais de 
télécommunications

40976 2017 T-21 Date PEC - 24/04/2017 orange services
fac. N°0477506215 17b4-2r01    chaufferie 
usson en forez    avoir suite cloture ligne

 18,2                   18.20 €                    2.73 € 629
Avoir frais de 
télécommunications

46726 2014 T-1973370032 Date PEC - 25/08/2014 erba ordre de reversement  744,77                 498.47 €                 498.47 € 2313 Avoir travaux chaufferie

512.00 €              Montant provisionné au BS 2022
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Provisions inscrites au BS 2022.xlsx / BP

Compte Exercice
N° de 
pièce

Date PEC Nom du débiteur Objet du titre
 Montant du 

principal 
 Reste à recouvrer 

 Montant 
provisionné 

Nature Domaine

4111 2019 T-323 Date PEC - 27/02/2019 lebras roland
mobiloire                                                   du
10/12/2018 au 17/01/2019

                  21.63 € 21.63 €                  3.24 €                   70688 Redevance

4111 2019 T-2766 Date PEC - 30/10/2019 bayon vincent mobiloire du 09/11/2018 au 24/06/2019                   57.18 € 57.18 €                  8.58 €                   70688 Redevance

4116 2019 T-2396 Date PEC - 08/08/2019 sfr
droit d'usage appuis communs   convention du 
24/03/2017     redevance 2018

              1 971.25 € 1 971.25 €             295.69 €                70388 Redevance

4116 2019 T-2753 Date PEC - 30/10/2019 guillaumin johann mobiloire du 27/05/2019 au 29/06/2019                   21.03 € 21.03 €                  3.15 €                   70688 Redevance

4141 2018 T-110 Date PEC - 15/01/2018 tf-c2 passion feu
loyer 01/01/2018 au 01/04/2018 part du mois janvier 
locaux 2 av albert raimond - 42270 st priest en
jarez

              3 940.23 € 3 940.23 €             591.03 €                752 Loyer

4141 2018 T-274 Date PEC - 09/03/2018 tf-c2 passion feu
loyer 01/01/2018 au 01/04/2018 part du mois fevrier 
locaux 2 av albert raimond - 42270 st priest en
jarez

              3 940.23 € 3 940.23 €             591.03 €                752 Loyer

4141 2018 T-502 Date PEC - 27/03/2018 tf-c2 passion feu
loyer 01/01/2018 au 01/04/2018 part du mois mars 
locaux 2 av albert raimond - 42270 st priest en Jarez
Loyer du 01/04/2018 au 01/07/2018 part du mois avril

              3 940.23 € 3 940.23 €             591.03 €                752 Loyer

4141 2018 T-632 Date PEC - 25/04/2018 tf-c2 passion feu locaux 2 av albert raimond - 42270 st priest en jarez               3 998.39 € 3 998.39 €             599.76 €                752 Loyer

4141 2018 T-1193 Date PEC - 16/05/2018 tf-c2 passion feu
Loyer 01/04/2018 au 01/07/2018 part du mois mai locaux 
2 av albert raimond - 42270 st priest en Jarez
Loyer du 01/04/2018 au 01/07/2018 part du mois juin

              3 998.39 € 3 998.39 €             599.76 €                752 Loyer

4141 2018 T-1716 Date PEC - 19/06/2018 tf-c2 passion feu
locaux 2 av albert raimond - 42270 st priest en Jarez
Loyer du 01/04/2018 au 01/07/2018 part du mois juillet

              3 998.39 € 3 998.39 €             599.76 €                752 Loyer

4141 2018 T-2083 Date PEC - 21/08/2018 tf-c2 passion feu locaux 2 av albert raimond - 42270 st priest en jarez               3 998.39 € 3 998.39 €             599.76 €                752 Loyer

46726 2018 T-2198 Date PEC - 01/08/2018 dj immobilier
c515819 - sci dj immobilier    extension reseau lieu dit 
lesdelib du 22/02/2016

                544.77 € 544.77 €                81.72 €                  1336
Participation 

travaux

4111 2017 T-657 Date PEC - 07/04/2017 hydroption tccfe                          annee 2016               1 827.57 € 745.23 €                111.78 €                7351 TCFE

4146 2017 T-3032 Date PEC - 20/11/2017 tf-c2 passion feu
loyer 01/10/2017 au 01/01/2018 part du mois de 
novembre     locaux 2 av albert raimond - 42270 st priest 
en jarez

              3 940.23 € 3 976.40 €             596.46 €                752 Loyer

4146 2017 T-3293 Date PEC - 15/12/2017 tf-c2 passion feu
loyer 01/10/2017 au 01/01/2018 part du mois decembre        
locaux 2 av albert raimond - 42270 st priest en jarez

              3 940.23 € 3 976.40 €             596.46 €                752 Loyer

4146 2017 T-3294 Date PEC - 15/12/2017 tf-c2 passion feu
reversement                                                 taxe
fonciere 2017

              4 381.00 € 4 421.22 €             663.18 €                752 Loyer
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46726 2017 T-3036 Date PEC - 16/11/2017 kamasas
lot_p16931 - sas kama          extension bts p. ''les
combesdelib du 18/05/2016

              5 048.80 € 5 048.80 €             757.32 €                1336
Participation 

travaux

40976 2016 T-690 Date PEC - 11/03/2016 orange services fac. 243211624 du 03/02/2016   802444460                 438.82 € 438.82 €                65.82 €                  6094
Avoir Frais de 

télécommunication

4146 2015 T-797 Date PEC - 31/03/2015 passion feu
loyer 01/04/2015au 30/06/2015
locaux 2 av albert raimond - 42270 st pr

            11 715.95 € 9 608.78 €             1 441.32 €             752 Loyer

46721 2015 T-1988 Date PEC - 12/06/2015 saint gerant immobilier
c514461 - saint gerant immobil extension reseau rue 
charles delib du 07/11/2014

              3 515.26 € 3 074.44 €             461.17 €                1336
Participation 

travaux

46726 2015 T-786 Date PEC - 23/03/2015 yener atilay
C513492 - YENER Alitay         Extension BT rue des 
javelottdélib du 12/07/2014              

              4 546.06 € 3 004.33 €             450.65 €                1336
Participation 

travaux

46726 2014 T-4428 Date PEC - 19/11/2014 boudon gregory
C514422 - BOUDON Grégory       Extension BT - lieu dit La 
Godélib du 24/12/2013      

              2 490.28 € 2 490.28 €             373.54 €                1336
Participation 

travaux

10 082.00 €           

4 054 €                  

Montant provisionné au BS 2022

Montant délibéré au Comité du 12/12/22
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Provisions inscrites au BS 2022.xlsx / THD

Compte Exercice
N° de 
pièce

Date PEC Nom du débiteur Objet du titre Montant du principal Reste à recouvrer Montant provisionné Nature Domaine

4411 2019 T-422 Date PEC - 23/10/2019
CDC Pilat 
Rhodanien

d_tvx16640 - cdc du pilat rhod deploiement ftth - 
phase travdelib du 26/01/2015

                 676 000.00 €                 145 500.00 €                   21 825.00 € 1315
Particiation 
travaux

4416 2019 T-287 Date PEC - 18/06/2019
commune de 
chazelles sur lyon

tel_u19489 - chazelles sur lyo extension 
infrastructures teldelib du 22/11/2018

                   24 266.31 €                  24 266.31 €                     3 639.95 € 1315
Particiation 
travaux

46726 2017 T-21 Date PEC - 24/04/2017 safege
n? fact. 16cen023-30/11/2016   acompte n? 3-
ann16608-cdc charl mission de maitrise d'oeuvre 
safege

                     2 361.60 €                    1 092.98 €                       163.95 € 2313
Avoir facture 
MOE

25 629.00 €                 Montant provisionné au BS 2022

1/1
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11- COMMUNICATIONS DES COMPTES RENDUS D’ ACTIVITES DES CONCESSIONS DE SERVICES PUBLICS DU SIEL-TE 
LOIRE 

A 19h28, Mme la Présidente laisse la parole à M. CHOUVELLON pour présenter ce point. 
NOTE :  
Conformément à l’article L1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le compte-rendu d’activité 
des concessions (CRAC) pour l’année écoulée doit être soumis à l’assemblée délibérante de la plus proche 
réunion qui en prend acte. 
Il est de même pour la délégation de service de service public en affermage. 
Vous trouverez ci-dessous deux liens sur le site internet du SIEL-Territoire d’énergie Loire pour prendre 
connaissance :  

- Des comptes rendus d’activité des délégataires disponibles en cliquant ici :  
https://www.te42.fr/fr/documentation/rapports-activites-delegataires/  

- Des documents de synthèse réalisés par le SIEL-Territoire d’énergie Loire en cliquant ici : 
https://www.te42.fr/fr/documentation/rapports-activites-siel-te42/  

 
En effet, dans le cadre de ses missions de contrôle de concessions, le SIEL-Territoire d’énergie Loire s’assure 
que les gestionnaires des réseaux délégués respectent les prescriptions des cahiers des charges.  

Pour cela, chaque année, le Syndicat rédige un document de synthèse relatant les conditions d’exercice de ce 
contrôle des 5 délégations de service public :  

- Concessions de distribution publique d’électricité et de gaz ; 

- DSP du réseau de fibre optique THD42® ; 

- DSP du réseau de chaleur de Montrond-les-Bains ; 

- DSP du réseau public Eborn pour la gestion des bornes de recharges de véhicules électriques. 
 

Ces comptes-rendus ont été soumis à la Commission Consultative des Services Publics Locaux lors de la réunion 
du 5 décembre 2022. 

Un mail a été adressé aux Collectivités de la Loire le 4 novembre dernier les informant de ces liens de 
téléchargement, qui ont également été communiqués dans le cadre de la newsletter de novembre 2022. 
Il est demandé aux membres du Comité de bien vouloir prendre acte de ces CRAC 2021. 
 
INTERVENTIONS :  

ENEDIS – EDF 

M. Pascal GRANGER - Marcenod - demande à quoi correspond le refus du concessionnaire sur les provisions pour 

le renouvellement ?  

M. JL CHOUVELLON – St Joseph - répond que c’est le nouveau cahier des charges fondé sur l’accord cadre national 

négocié par ENEDIS avec la FNCCR et France Urbaine substitue à ces provisions un programme pluriannuel de 

travaux.  

Mme Christine ARANEO- St Martin d’Estréaux demande est-ce qu’avec la signature du Cahier des charges, 

peut-on espérer que les changements des transformateurs seront plus fréquents.   

M. JL CHOUVELLON – St Joseph répond que le remplacement de ces transformateurs interviendra sur la durée 

du contrat. 

Délibération adoptée :  
Madame la Présidente expose : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1411-3 ; 
Vu la réception du compte-rendu d’activité 2021 de la concession de distribution publique d’électricité ; 
Vu l’avis émis par la Commission Consultative des Services Publics Locaux dans sa séance du 5 décembre 2022. 
CONSIDERANT que ce rapport ainsi qu’un document de synthèse ont été transmis aux élus du Comité syndical et 
sont également consultables sur le site internet du SIEL-TE. 

GRDF :  
Madame la Présidente expose : 



 
  

   Page 28 sur 29 
SIEL-TE Loire – Procès-Verbal du Comité du 12 décembre 2022 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1411-3 ; 
Vu la réception du compte-rendu d’activité 2021 de la concession de distribution publique de gaz ; 
Vu l’avis émis par la Commission Consultative des Services Publics Locaux dans sa séance du 5 décembre 2022. 
CONSIDERANT que ce rapport ainsi qu’un document de synthèse ont été transmis aux élus du Comité syndical et 
sont également consultables sur le site internet du SIEL-TE. 
 
VOTE :  
Les membres du Comité, à l’unanimité prit acte de la transmission du compte rendu d’activité de la concession 
de distribution publique de gaz au titre de l’exercice 2021.  
 
THD Exploitation :  
Ce point a été présentée par M. Bernard SOUTRENON.  
INTERVENTIONS :  
M. Alain ROSSETTI – Combre, indique être surpris, car il y a eu un arrêt du service pendant 6 semaines. Au cours 
de cette période la commune s’est retrouvée très démunie. Prétendre dans la communication de THD42E qu’une 
coupure moyenne est de 6 jours, semble peu réel. 
M. P SIMONE explique que dans sa commune c’est exactement la même chose. Quand TDH42E a l’information, le 
temps contractuel d’intervention est de 10 jours, et tant que le fournisseur d’accès internet n’a pas informé TDH 
42 de la panne alors THD42E ne peut rien faire. Les délais moyens de THD42E sont de 4 jours. Tous les problèmes 
ne concernent pas THD42E, beaucoup concernent des pannes sur les équipements des fournisseurs d’accès. 
Mme MC THIVANT explique que c’est à THD42E de résoudre les problèmes mais à condition d’en être informé. 
C’est bien à l’exploitant d’apporter la réponse en cas de rupture du service, c’est bien la raison pour laquelle le 
SIEL – TE passe des avenants. 
M. JEAN DONNARS - Jarnosse : dans les 10 jours ouvrés est ce que cela tient compte des points noirs ?  
Mme MC THIVANT indique que oui ces situations sont bien prises en compte dans le décompte des délais.  
M. Pascal GIRARD - St Forgeux Lespinasse demande si la commune peut contacter TDH42E et signaler le 
problème si le fournisseur d’accès internet ne le fait pas ?  
M. P. SIMONE répond que oui, et un numéro a été mis en place, et donné en mairie pour court-circuiter le 
fournisseur d’accès internet et signaler les défauts sur le réseau. 
M. Roger LOUAT - Veauche : nous avons fait des installations de caméras, prises en charge par le SIEL-TE, le PTO 
était pris en charge par le SIEL-TE, qu’en sera-t-il ?   
Mme MC THIVANT répond que la maintenance est possible.  
M. R. LOUAT indique que des extensions ont été sollicitées. 
Mme MC THIVANT répond qu’il s’agissait d’une expérimentation. S’il y a des points de mutualisations en mauvais 
état, il faut le signaler aux opérateurs. 
M. Gabriel POMMIER – St Romain Lamotte - sur une construction nouvelle le délai est de 9 mois pour un 
raccordement. 
M. J. DONNARS – Jarnosse, demande s’il n’est pas possible de prévoir une « brigade d’intervention » pour 
remédier aux situations qui durent dans le temps. 
M REGEFFE – Boën – ce sont les collectivités qui ont financé le réseau, or certaines communes rurales ont le 
sentiment d’être des clients de seconde zone. 
Départs :  

- Philippe CHATRE, délégué de la commune de ST ANDRE D’APCHON à 19h45 

- Pierre-Julien MARRET, délégué de la commune de ANDREZIEUX à 19h44 

- Henri PINEL, délégué de la commune de LE CHAMBON FEUGEROLLES à 19h44 

- Michel RIBBA, délégué de la commune de L’HOPITAL LE GRAND à 19h51 

- René NOAILLY, délégué de la commune de MERLE LEIGNEC à 19h51 

- Philippe BLANC, délégué de la commune de ST CHRISTO EN JAREZ à 19h55 

- Marcel SOUCHON, délégué de la commune de ST MARTIN LA SAUVETE à 19h55 

- Patrick DEMMELBAUER, délégué de la commune de ST ANDRE LE PUY à 19h56 

- Olivier BOREL, délégué de la commune de ST HEAND à 19h59 

- Sylvain GAINETDINOFF, délégué de la commune de REGNY à 19h59 

- Nicolas LAURENSON, délégué de la commune de ST GENEST LERPT à 20h06 

 

Le quorum n’étant plus atteint, la séance a été levée à 20h07, et trois délibérations n’ont pas pu être votées, à 
savoir, les compte-rendu d’activités des concessionnaires : 

‐ THD 
‐ Mébois  
‐ IRVE  
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